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    Visite du Président de la Chambre au Portugal
Des visions et défis pour l’avenir de l’Union 

européenne étaient au cœur de diverses entre-
vues lors de la visite du Président de la 
Chambre des Députés, M. Mars Di Bartolomeo, 
auprès de M. Eduardo Ferro Rodrigues, Pré-
sident de l’Assemblée de la République portu-
gaise, le 23 octobre 2017 à Lisbonne.

La délégation luxembourgeoise, composée 
du Président de la Chambre ainsi que des 
membres du Bureau MM. Marc Angel et Mi-
chel Wolter et de l’ambassadeur du Luxem-
bourg au Portugal, M. Jean-Jacques Welfring, a 
également rencontré le Président du groupe 
d’amitié Portugal-Luxembourg, M. Paulo Pisco, 
et le Ministre des Affaires étrangères, M. Au-
gusto Santos Silva.

Le Ministre portugais a plaidé pour un ren-
forcement de la coopération en termes de sé-
curité et de défense qui, selon lui, doit s’ac-
compagner par un renforcement de l’Union 
monétaire. Cette analyse fut partagée par le 
Président de la Chambre qui y a ajouté 
quelques points essentiels: «L’Union euro-
péenne doit trouver un meilleur équilibre entre 
les aspects économiques et financiers, d’une 
part, et la dimension sociale, d’autre part. Plus 
généralement, l’Union doit se donner les 
moyens pour avancer ensemble», a-t-il expli-
qué. 

D’autres sujets évoqués étaient les défis que 
présentent le Brexit et la montée des nationa-
lismes en Europe.

Les Présidents de parlement luxembourgeois et portugais, M. Mars Di Bartolomeo et M. Eduardo 
Ferro Rodrigues

 Le Président de la Chambre en visite officielle au Cabo Verde

«La relation entre nos pays est une success-story»
En visite officielle au Cabo Verde entre le 24 

et le 27 octobre 2017, le Président de la 
Chambre des Députés, M. Mars Di Bartolomeo, 
a salué à plusieurs reprises les multiples facettes 
de la relation privilégiée entre le Grand-Duché 
de Luxembourg et le Cabo Verde, que ce soit 
en termes de coopération au développement 
ou de la contribution des quelques milliers de 
résidents d’origine cabo-verdienne à la vie 
culturelle et politique au Luxembourg.

Le premier discours d’un étranger devant 
l’Assemblée nationale

«La relation entre le Luxembourg et le Cabo 
Verde est une véritable success-story», a expli-
qué M. Di Bartolomeo lors d’un discours qu’il a 
eu l’honneur de prononcer en tant que premier 
intervenant étranger devant l’Assemblée natio-
nale du Cabo Verde. Un message-clé que le 
Président de la Chambre a également partagé 
au cours de différentes entrevues avec ses prin-
cipaux interlocuteurs, son homologue, M. 
Jorge Maurício dos Santos, Président de l’As-
semblée nationale, le Président de la Répu-

blique, M. Jorge Carlos Fonseca, et le Premier 
Ministre, M. Ulisses Correia e Silva.

Dans son discours devant les élus, le Pré-
sident de la Chambre a souligné l’apport de la 
communauté cabo-verdienne pour la vie cultu-
relle, politique et administrative au Luxem-
bourg en citant entre autres l’exemple de la 
première bourgmestre luxembourgeoise d’ori-
gine cabo-verdienne, devenue par son élection 
début octobre une personnalité connue sur 
l’archipel.

La coopération au développement «sans 
arrière-pensée»

Les liens étroits tissés entre le Grand-Duché 
et le Cabo Verde depuis des décennies re-
posent sur la coopération au développement. 
«C’est une coopération non liée à une arrière-
pensée. Si elle l’était, elle le serait par la seule 
amitié entre nos peuples», a assuré le Président 
de la Chambre à ses interlocuteurs politiques.

Une école d’hôtellerie, une école technique 
ou encore un hôpital régional: les membres de 

la délégation parlementaire luxembourgeoise, 
à savoir le Président de la Chambre, M. Mars Di 
Bartolomeo, le Vice-Président M. Henri Kox et 
les membres du Bureau, MM. Marc Angel et 
Michel Wolter ainsi  que l’ambassadeur, M. 
Jean-Jacques Welfring, ont eu l’occasion de visi-
ter plusieurs projets de la coopération au déve-
loppement luxembourgeoise et de rencontrer 
la population et des acteurs de la vie politique 
locale.

«Notre partenariat doit continuer»

«La lutte contre la pauvreté et contre les iné-
galités est primordiale. Il est important pour les 
députés de savoir à quel point les moyens bud-
gétaires que le Parlement accorde peuvent y 
contribuer», a expliqué le Président de la 
Chambre. «Notre partenariat doit continuer 
même s’il évolue.» 

Les élus cabo-verdiens ont remercié le 
Grand-Duché pour son engagement qui est à 
leurs yeux «une coopération très concrète dont 
la population perçoit l’impact».

La coopération, un lien étroit entre le 
Luxembourg et le Cabo Verde

Le Luxembourg est un des premiers parte-
naires de coopération du Cabo Verde. Actif 
dans le pays depuis 27 ans, le Grand-Duché a 
jusqu’ici accompagné plus de 80 projets dans 
des domaines aussi divers que la création des 
infrastructures, la santé et l’éducation. L’aide 
luxembourgeoise vise à favoriser notamment 
l’emploi et la formation des jeunes et des 
femmes et à développer les énergies renouve-
lables.

Un suivi régulier de la coopération 
luxembourgeoise à la Chambre

Tous les ans, la coopération au développe-
ment luxembourgeoise fait l’objet d’un débat à 
la Chambre. L’engagement du Luxembourg à 
hauteur d’environ 1% de son produit intérieur 
brut fait l’unanimité parmi les différents cou-
rants politiques. L’évolution des différents pro-
grammes de coopération dans les pays cibles 
est suivie de près par la commission parlemen-
taire compétente. 

Le Président de la République, M. Jorge Carlos Fonseca, accueille la délégation luxembourgeoise.

M. Mars Di Bartolomeo lors de son discours devant l’Assemblée nationale

La délégation visite un projet de coopération.
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«Faire avancer l’Union européenne ensemble»
«Nous avons beaucoup en com-

mun et nous pouvons réunir nos ef-
forts pour faire avancer l’Europe tout 
en renforçant la dimension sociale», 
c’est ainsi que s’est exprimé le Pré-
sident de la Chambre des Députés, 
M. Mars Di Bartolomeo, en visite of-
ficielle à Paris le 13 novembre 2017 
chez son homologue de l’Assemblée 
nationale, M. François de Rugy.

Il s’agirait de continuer dans la li-
gnée de la déclaration de Rome, lan-
cée en septembre 2015 par les Prési-
dents de parlement allemand, fran-
çais, italien et luxembourgeois et si-
gnée entre-temps par 16 Présidents 
de parlement européens. Le Président 
de l’Assemblée nationale a repris le 
plaidoyer du Président de la Répu-
blique Emmanuel Macron pour une 
meilleure intégration économique, fi-
nancière et budgétaire de l’Union eu-
ropéenne qui, selon les pays, pourrait 
se faire à plusieurs rythmes.

La situation des 88.600 résidents 
français au Grand-Duché

En ce qui concerne les relations bi-
latérales, la situation des 88.600 rési-

dents français travaillant au Grand-
Duché était au cœur de l’entrevue. 
Le Président de la Chambre des Dé-
putés a relevé l’apport de cette 
main-d’œuvre bien formée à l’éco-
nomie luxembourgeoise et a plaidé 
pour des projets transfrontaliers dans 
le domaine des transports.

La question de la centrale 
nucléaire de Cattenom

M. Mars Di Bartolomeo, qui était 
accompagné d’une délégation com-
posée de M. Henri Kox, Vice-Pré-
sident, M. Alex Bodry, membre du 
Bureau, et Mme Isabelle Barra, Se-
crétaire générale adjointe de la 
Chambre des Députés, a encore 
rendu attentif à la situation particu-
lière du Luxembourg par rapport à 
Cattenom. Il a exprimé le souhait 
que la France, lorsqu’elle établit des 
critères pour le programme de dé-
mantèlement des centrales nu-
cléaires, tienne compte du fait 
qu’un incident majeur à Cattenom 
mettrait en péril l’existence de tout 
un pays.

Le Président de l’Assemblée nationale française, M. François de Rugy, a reçu le Président de la Chambre, M. Mars Di 
 Bartolomeo, accompagné de M. Henri Kox, Vice-Président, et de M. Alex Bodry, membre du Bureau.

Visite d’une délégation parlementaire ouzbek
Un renforcement des relations bi-

latérales entre l’Ouzbékistan et le 
Luxembourg ainsi que la situation 
des droits de l’homme dans la Répu-
blique d’Asie centrale étaient au 
cœur d’une entrevue d’une déléga-
tion parlementaire ouzbek et des 
membres de la Commission des Af-
faires étrangères et européennes, de 
la Défense, de la Coopération et de 
l’Immigration le 27 novembre 2017 
à la Chambre des Députés. 

Les élus ouzbek ont été reçus par 
M. Laurent Mosar, Vice-Président de 
cette commission.

L’objectif de la visite pour la délé-
gation de la République d’Ouzbékis-
tan était de nouer des relations avec 
le Grand-Duché, mais également 

avec l’Union européenne pour déve-
lopper davantage les échanges poli-
tique, économique et commercial 
dans des domaines aussi divers que 
l’industrie, les finances, l’ensei-
gnement supérieur ou encore le tou-
risme.

Les élus ouzbek se sont également 
intéressés aux bonnes pratiques 
concernant l’organisation du secteur 
médical et de la sécurité sociale au 
Luxembourg. 

Au cours de l’échange, les députés 
luxembourgeois ont souligné l’im-
portance géopolitique de la Répu-
blique en Asie centrale pour des 
questions de sécurité et ont attiré 
l’attention sur le respect des droits 
de l’homme.

Des parlementaires d’Ouzbékistan reçus par leurs homologues luxembourgeois.

Visite d’une délégation parlementaire slovaque

Renforcer la coopération entre les petits États membres de l’UE
nomique du Grand-Duché est égale-
ment dû aux milliers de migrants ar-
rivés les derniers 150 ans au Luxem-
bourg.

Au cours de l’entrevue, la question 
s’est posée comment des petits pays 
européens comme le Luxembourg et 
la Slovaquie peuvent faire valoir leurs 
intérêts face aux grands. La déléga-
tion slovaque s’est prononcée pour 
un renforcement des rencontres, que 
ce soit au niveau de l’exécutif ou au 
niveau parlementaire, entre les petits 
pays européens à l’image du «mini-
sommet» entre les pays du Benelux 
et les pays membres du Groupe de 
Visegrád en juin 2017.

La délégation slovaque a égale-
ment exprimé sa déception face à la 
décision des Ministres des Affaires 
étrangères des 27 États membres de 
relocaliser, après le Brexit, l’Agence 
européenne du médicament à Ams-
terdam, alors que Bratislava espérait 
être choisie.

Le futur de l’Union européenne, le 
fusionnement des communes ainsi 
que les relations avec la Russie 
étaient d’autres sujets évoqués lors 
de l’échange de vues entre les deux 
délégations.

Les opportunités à saisir grâce à 
l’immigration étaient au centre d’un 
échange de vues entre une déléga-
tion parlementaire slovaque et les 
membres du Bureau et de la Com-
mission des Affaires étrangères et eu-
ropéennes, de la Défense, de la Coo-

pération et de l’Immigration le 22 
novembre 2017.

«Ces dernières années, la Slo-
vaquie a pu constater un fort succès 
économique avec un taux de chô-
mage historiquement bas de 6,1%», 
a souligné le député slovaque Martin 

Klus. «Suite à cet essor économique, 
la Slovaquie est devenue un pays 
d’immigration et non plus d’émigra-
tion et connaît donc une histoire 
comparable à celle du Grand-Duché 
de Luxembourg», a-t-il expliqué à 
ses homologues luxembourgeois.

Dans ce contexte, le Président de 
la Chambre des Députés, M. Mars Di 
Bartolomeo, a relevé que l’immigra-
tion ne doit pas représenter un dan-
ger, mais qu’elle constitue «un enri-
chissement et une opportunité pour 
un pays». À son avis, le succès éco-

Les délégations luxembourgeoise et slovaque
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«Un moment historique pour l’UE»
Au lendemain de la signature 

d’une notification conjointe sur la 
coopération structurée permanente 
(PESCO) entre 23 États membres de 
l’Union européenne, le Ministre de la 
Défense letton, M. Raimonds Berg-
manis, a rencontré le 14 novembre 
2017 le Président de la Chambre des 
Députés, M. Mars Di Bartolomeo, et 
le Président de la Commission des 
Affaires étrangères et européennes, 
de la Défense, de la Coopération et 
de l’Immigration, M. Marc Angel.

Cette coopération plus étroite et 
plus systématique des États membres 
en matière de défense représente 

«un moment historique pour l’UE», a 
constaté M. Mars Di Bartolomeo. Il 
s’agit d’un des domaines pour les-
quels «plus, et non pas moins d’Eu-
rope est la solution», a-t-il ajouté lors 
de l’échange de vues.

Pas une duplication de l’OTAN

Le Ministre de la Défense letton 
Bergmanis a affirmé que cette co-
opération ne sera pas une copie de 
l’Organisation du traité de l’Atlan-
tique Nord (OTAN). 

À ses yeux, une Union européenne 
(UE) plus forte va de pair avec une 

OTAN plus efficace et plus solide.

Les 23 signataires de cette coopé-
ration avancée en matière de dé-
fense devront également discuter 
d’un fonds européen de défense. 

Un effort budgétaire

Les États membres de l’UE seront 
tenus de faire un effort supplémen-
taire en matière de budget alloué à 
la défense mais à moyen et à long 
terme, grâce à cette coopération 
entre les États membres, les coûts 
devraient diminuer, a estimé le Pré-
sident de la Chambre des Députés.

M. Raimonds Bergmanis (à gauche) et M. Mars Di Bartolomeo

Remise du rapport 2017 de l’ORK
concernées par le Brexit: telle est la 
thématique centrale du rapport an-
nuel 2017 de l’Ombuds-Comité fir 
d’Rechter vum Kand (ORK).

À l’occasion de la journée interna-
tionale des droits de l’enfant, les re-
présentants de l’ORK ont remis ce 
rapport le 20 novembre 2017 au 
Président de la Chambre des Dépu-
tés, M. Mars Di Bartolomeo. Lors de 
la rencontre, ils ont également insisté 
sur les difficultés des familles nom-
breuses à trouver des logements 
adéquats au Luxembourg.

Une série de recommandations

L’ORK formule une série de recom-
mandations destinées aux députés et 
au Gouvernement concernant entre 
autres l’imposition des familles mo-
noparentales, l’adoption ou encore 
les enfants victimes de traite et la 
problématique des mineurs non ac-
compagnés.

Entre le 1er novembre 2016 et le 
31 octobre 2017, 128 nouveaux 
dossiers ont été traités, contre 115 
pour l’année 2016, qui concernaient 

211 enfants. 31 dossiers portaient 
sur une séparation/divorce ou le 
droit de garde/droit de visite.

Accélérer le rattachement à la 
Chambre

Lors de la remise du rapport, la si-
tuation de l’ORK a également été 
mentionnée: les membres de l’ORK 
plaident pour faire accélérer la procé-
dure de rattachement à la Chambre 
des Députés, à l’instar du Centre de 
l’égalité de traitement. M. Mars Di 
Bartolomeo partage la position de 
l’ORK afin de «rendre le partenariat 
entre l’ORK et la Chambre encore 
plus étroit».

Examen par la Commission de la 
Famille

Chaque année, et ce depuis sa 
création en 2002, l’Ombuds-Comité 
fir d’Rechter vum Kand remet un 
rapport sur la situation des droits de 
l’enfant au Luxembourg au Président 
de la Chambre des Députés. Le rap-
port de l’ORK sera traité en détail par 
les membres de la Commission de la 
Famille.

La protection des enfants au-delà 
des frontières dans une société de 

plus en plus internationale que ce 
soit pour les enfants de parents fron-

taliers, pour les résidents étrangers et 
réfugiés ou encore pour les familles 

Les représentants de l’ORK ont remis le rapport 2017 au Président de la Chambre

Deux députés à la Conférence sur le climat à Bonn
Ils se disent «optimistes, mais pru-

dents» pour réussir le but commun 
d’une limitation du réchauffement 
climatique à deux degrés par rapport 
à l’époque préindustrielle: les dépu-
tés Henri Kox et Marco Schank ont 
assisté pendant quelques jours à la 
23e édition de la Conférence des par-
ties (COP) des Nations Unies qui a 
eu lieu du 6 au 17 novembre 2017 à 
Bonn.

Des rencontres entre parlemen-
taires et acteurs de la société civile 
ont aussi bien figuré à leur ordre du 
jour que des entrevues avec des 
chercheurs et des décideurs poli-
tiques. Suite à cette conférence sur le 
climat qui avait essentiellement pour 
but de déterminer comment mettre 
en musique l’accord historique de 
Paris ratifié par 169 pays en 2015, les 
deux députés voient des signes posi-
tifs pour avancer ensemble.

Des messages positifs

Ils ont observé que, malgré le dé-
sistement des États-Unis, bon 
nombre d’acteurs américains, repré-
sentants des États ou des com-
munes, ont manifesté un message 
de «We’re still in» et continuent à 
s’engager contre le réchauffement 
de la planète.

Dans les couloirs de la COP, M. 
Marco Schank a remarqué le rôle im-
portant qu’ont joué les îles Fidji qui 
ont présidé cette édition de la COP 
en tant qu’«instance morale»: «Elles 
étaient très convaincantes en tant 
que négociateur car elles sont les 
premières à être touchées par le 
changement climatique qui met réel-
lement en danger leurs îles.»

L’énergie nucléaire, «un grand 
bémol» pour l’accord sur le 

charbon

Les deux députés saluent les 
quelques avancées de la COP 
comme l’accord signé entre une 
vingtaine de pays pour renoncer au 
charbon. Ils regrettent que l’accord 
n’implique pas les pays qui ont le 
plus recours au charbon. Et le «plus 
grand bémol» pour M. Henri Kox est 
le fait que l’engagement de la France 
contre le charbon ne rime pas avec 
un engagement contre l’énergie nu-
cléaire. «Nous ne pouvons pas me-
ner une politique environnementale 
au détriment de la sécurité des ci-
toyens», estime-t-il.

Quid du Luxembourg?

Le Luxembourg s’est engagé à ré-
duire d’ici 2030 ses émissions de gaz 
à effet de serre de 40% par rapport à 

1990, un objectif «extrêmement 
ambitieux» pour les deux parle-
mentaires. Pour y arriver, leur 
constat est le même: il faudra miser 
sur les acteurs du terrain en s’inspi-
rant du modèle du Pacte climat, si-
gné par l’ensemble des communes 
et l’État. «Il faudra davantage impli-
quer les citoyens, les ONG, les or-
ganisations syndicales et patronales 
et faciliter des partenariats entre les 
différents acteurs», estime M. 
Marco Schank.

Au-delà des fonds publics investis 
dans la lutte contre le réchauffement 
climatique, il sera important «de mo-
biliser des fonds privés pour les ob-
jectifs climatiques et de créer des 
perspectives plus durables qui rap-
portent de l’argent», ajoute M. Henri 
Kox. Le Président de la Commission 
de l’Environnement de la Chambre, 
qui a accompagné la délégation offi-
cielle du Grand-Duché dont S.A.R. le 
Grand-Duc a également fait partie, 
salue les initiatives luxembourgeoises 
comme le «Luxembourg Green Ex-
change», la première plateforme au 
monde dédiée entièrement aux ins-
truments financiers verts, sociaux et 
durables.

«Les experts nous le confirment, 
nous devons allier économie et éco-

M. Marco Schank et M. Henri Kox à la COP 23 à Bonn.

logie», explique M. Henri Kox. À son 
avis, ce constat n’est pas seulement 
vrai pour la place financière, mais 
également pour les entreprises 

luxembourgeoises qui pourraient da-
vantage participer à des projets cli-
matiques comme ceux présentés à 
Bonn.

Suivez la Chambre des Députés sur Facebook, 
Twitter et Instagram
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Un échange entre jeunes et députés
89 jeunes âgés entre 13 et 22 ans 

ont été accueillis, le 24 novembre 
2017, à la Chambre des Députés 
pour une nouvelle édition de la 
Convention des Jeunes.

Tout au long de la journée, les 
jeunes ont eu la possibilité de discu-
ter et de travailler dans plusieurs ate-
liers thématiques autour de ques-
tions essentielles et actuelles, à sa-
voir:

- l’environnement (la nutrition, le 
changement climatique, la protec-
tion des animaux);

- la radicalisation violente (la reli-
gion et la radicalisation, le processus 
de radicalisation);

- l’engagement politique des 
jeunes (l’éducation à la citoyenneté à 
l’école);

- l’avenir de la jeunesse (le futur de 
l’Union européenne, l’impact de la 
digitalisation);

- l’égalité des chances (quotas 
pour les femmes, violence domes-
tique).

Ensuite ils ont eu l’occasion de 
présenter leurs résultats et de discu-
ter avec le Président de la Chambre 
des Députés, M. Mars Di Barto-
lomeo, différents membres du Gou-
vernement et plusieurs députés na-
tionaux et européens.

Les jeunes ont présenté leurs réflexions thématiques.

Possibilités de renforcement de l’Union économique et 
monétaire

pour l’euro et le dialogue social, es-
time que malgré l’amélioration de la 
situation économique dans la zone 
euro, il faut continuer à stimuler 
l’économie. Il se réfère aux proposi-
tions avancées dans le document de 
réflexion sur l’approfondissement de 
l’Union économique et monétaire et 
annonce que les propositions 
concrètes concernant le FME et le 
ministre des affaires économiques et 
financières seront présentées le 6 dé-
cembre 2017.

Selon Mme Mari Kiviniemi, Secré-
taire générale adjointe de l’OCDE, la 
reprise de la croissance au sein de 
l’Union européenne reste faible et la 
baisse des investissements présente 
un réel problème. Dans ce contexte, 
elle rappelle les recommandations de 
l’OCDE visant à accroître les investis-
sements publics en vue de la mise en 
œuvre rapide de projets stratégiques 
comme le marché intérieur de l’éner-
gie, des télécommunications et du 
numérique. De plus, il faut mettre 
davantage de ressources à disposi-
tion des petites et moyennes entre-
prises européennes. 

M. Roberto Gualtieri, Président de 
la Commission économique et mo-
nétaire du Parlement européen, in-
dique que la croissance peu élevée, 
le niveau de salaires trop bas et les 

investissements trop faibles restent 
une source d’inquiétude tout autant 
que le creusement des inégalités 
économiques et sociales.

Les députés ont également discuté 
des défis budgétaires de l’Union eu-
ropéenne. Le Commissaire européen 
à la programmation financière et au 
budget, M. Günther Oettinger, a 
rappelé que le budget de l’Union eu-
ropéenne (UE) aide à la réalisation 
d’objectifs importants qui touchent 
les citoyens européens. Cependant, 
le budget de l’UE demeure une par-
tie marginale de l’ensemble des dé-
penses publiques dans l’UE, repré-
sentant moins de 1% du revenu na-
tional brut des États membres et en-
viron 2% des dépenses publiques 
dans l’Union. «Comment financer 
davantage de politiques communes 
avec moins d’argent?», demande-t-
il. Pour M. Oettinger, les moyens mis 
à disposition pour réaliser les objec-
tifs communs sont «ridicules».

Comment financer de nouvelles 
politiques extrêmement importantes 
telle la politique européenne de dé-
fense ou la protection des frontières 
si en même temps les ressources di-
minuent? L’UE ne peut assumer de 
nouvelles tâches sans ressources 
budgétaires supplémentaires. En 
outre, le retrait du Royaume-Uni aura 

des conséquences non négligeables 
sur les revenus de l’UE.

Le Commissaire Oettinger critique 
également le système actuel qui se 
base trop sur les contributions natio-
nales des États membres et qui est 
trop compliqué, non transparent et 
bourré de mécanismes de correction 
compliqués. Il plaide en faveur de 
l’abolition des rabais et d’une révi-
sion des règles des ressources 
propres. Il faut entamer dès mainte-
nant les négociations sur le prochain 
cadre financier pluriannuel (2020-
2027) au vu de l’approche des élec-
tions européennes.

La présidence estonienne a pré-
senté ses expériences en matière 
d’augmentation de l’efficacité de la 
collecte des taxes par le biais de ser-
vices électroniques. L’Estonie utilise 
notamment des formulaires d’impôt 
préremplis par l’administration. Le ci-
toyen reçoit ce formulaire prérempli 
et doit vérifier et valider les informa-
tions. Cette démarche en quelques 
clics permet de réduire fortement la 
charge administrative et de diminuer 
à cinq jours le délai pour le rembour-
sement des impôts dus. 

La Chambre des Députés était re-
présentée par M. Alex Bodry.

Lors de leur rencontre semestrielle 
qui s’est tenue à Tallinn les 30 et 31 
octobre 2017, les parlementaires na-
tionaux et les députés européens ex-
perts en matière budgétaire et finan-
cière ont discuté d’une série de su-
jets liés à l’approfondissement de 
l’Union économique et monétaire 
(UEM) mentionnés par le Président 
de la Commission européenne, M. 
Jean-Claude Juncker, dans son dis-
cours sur l’état de l’Union euro-
péenne au mois de septembre.

Les députés ont passé en revue les 
points fondamentaux esquissés par 
le Président, notamment le passage 
du vote à l’unanimité vers une majo-
rité qualifiée dans certains domaines 
de la fiscalité, l’évolution de l’UEM 
vers un Fonds monétaire européen 
(FME) et la nécessité de créer le 
poste d’un ministre européen pour 
les affaires économiques et finan-
cières.

M. Valdis Dombrovskis, Vice-Pré-
sident de la Commission européenne 

M. Alex Bodry

Le Parlement Benelux se réunit en séance plénière à  
Maastricht

Le Parlement Benelux a tenu sa 
séance plénière d’automne à Maas-
tricht, lieu emblématique de la coo-
pération transfrontalière. Les députés 
Roger Negri, Marcel Oberweis, Frank 
Arndt, Diane Adehm, Gast Gibéryen, 
Gusty Graas, Josée Lorsché, Gilles 
Roth et Claudia Dall’Agnol ont parti-
cipé à cette séance qui a eu lieu les 
24 et 25 novembre 2017.

Présidée par le sénateur néerlandais 
André Postema, la séance plénière a 
été consacrée à la mobilité durable, 
aux droits sociaux des travailleurs 
ainsi qu’à la problématique des liai-
sons ferroviaires transfrontalières dans 
le Benelux et la Rhénanie-du-Nord-
Westphalie, avec une attention parti-
culière pour le programme Eurekarail 
et le transport de marchandises.

Pour sa part, Mme Josée Lorsché 
est revenue sur les activités en 2017 
du Parlement Benelux en matière 
d’économie circulaire, en insistant 
sur le fait que le Benelux peut deve-
nir une plateforme de convergence 
en matière d’économie circulaire et 
en faisant rapport sur la participation 
du Parlement Benelux au Hotspot 

2017 de l’Économie circulaire qui 
s’est tenu au Luxembourg en juin 
dernier et qui avait réuni près de 250 
experts en matière d’économie circu-
laire venus du monde entier.

La coopération policière dans le Be-
nelux en matière de problématique 
transfrontalière liée à la drogue a éga-
lement figuré à l’ordre du jour, tout 
comme la problématique du Fipronil, 
sujet traité par la Commission des af-
faires économiques, agricoles et éner-
gétiques présidée par M. Gusty Graas. 
Ce dernier a également proposé les 
priorités de cette commission en 
2018, à savoir notamment l’écono-
mie circulaire et la digitalisation, no-
tamment au niveau de l’agriculture.

En 2018, le Parlement Benelux 
s’intéressera en outre de plus près au 
Brexit, problématique pour laquelle 
Mme Diane Adehm a été nommée 
corapportrice. À la fin de la séance, 
M. Marcel Oberweis a fait rapport 
sur sa participation à la session an-
nuelle du Conseil nordique à Hel-
sinki, en sa qualité de Vice-Président 
du Parlement Benelux. 

Les participants luxembourgeois en présence du Secrétaire général de l’Union Benelux et du Secrétaire général adjoint de 
l’Union Benelux, MM. Thomas Antoine et Alain de Muyser, ainsi que de la Vice-Présidente du Parlement Benelux, Mme 
Maya Detiège.
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Commissions réunies du Parlement Benelux

Visite du nouveau terminal intermodal à Bettembourg
Dans le cadre des travaux relatifs 

à la coopération en matière de lo-
gistique multimodale, les Commis-
sions réunies des finances et de la 
mobilité et de la coopération trans-
frontalière du Parlement Benelux 
ont effectué une visite du nouveau 
terminal intermodal du groupe 
CFL Multimodal à Bettembourg, le 
27 octobre 2017, à laquelle ont par-
ticipé, du côté luxembourgeois, 
Mme Diane Adehm, M. Gast Gibé-
ryen, Mme Josée Lorsché, M. Roger 
Negri, M. Marcel Oberweis et M. 
Gilles Roth. 

Suite à une présentation par Mme 
Barbara Chevalier, directrice stratégie 
et business development, sur les acti-
vités du groupe, est intervenu M. 
Daniel Feyder, directeur Terminaux 
intermodaux de Bettembourg (TIB), 
pour une visite du site. 

Grâce à l’emplacement idéal au 
cœur de l’Europe, la plateforme mul-
timodale est prédestinée en tant que 

hub logistique européen, capable de 
proposer des trafics à longue dis-
tance vers les principaux ports et 
centres économiques de la mer du 
Nord, la mer Baltique et l’Europe 
méridionale. 

Le terminal intermodal se com-
pose d’un terminal combiné et d’une 
plateforme autoroute ferroviaire. 
D’une part, grâce à deux grues por-
tiques et quatre voies ferrées de 
700 m chacune, le terminal combiné 
permet le transfert de 300.000 
conteneurs par an de la route vers le 
rail. D’autre part, l’autoroute ferro-
viaire permet l’acheminement, au 
travers de trois connexions journa-
lières, de 300.000 semi-remorques 
par an en non-accompagné sur 
1.100 km entre le Luxembourg et Le 
Boulou, à la frontière franco-espa-
gnole. 

Pour se démarquer de ses princi-
paux concurrents européens, 
CFL Multimodal mise sur des infra-

Les participants à la visite du nouveau terminal intermodal à Bettembourg

structures performantes et le carac-
tère innovant des solutions dévelop-
pées, présentant une forte valeur 

ajoutée pour les entreprises du sec-
teur logistique. Une approche qui 
s’inscrit entièrement dans la volonté 

du Grand-Duché d’établir le pays 
comme un carrefour logistique de 
premier plan.

Un état des lieux du logement dans la Grande Région
Luxembourg Institute of Socio-Eco-
nomic Research (LISER), de M. Sé-
bastien Pradella, Directeur du Centre 
d’études en habitat durable de Wal-
lonie, et M. Marc Xhonneux du Ca-
binet du Ministre de la Famille, de la 
Santé et des Affaires sociales Anto-
nios Antoniadis du Gouvernement 
de la Communauté germanophone 
de Belgique. 

Par ailleurs, la Chambre des Dépu-
tés avait invité le maire de Thionville, 
M. Pierre Cuny, ainsi que le maire de 
la commune de Perl, M. Ralf Uhlen-
bruch. Du côté luxembourgeois, la 
Chambre des Députés a été repré-
sentée par son Président Mars Di 
Bartolomeo, son Vice-Président Henri 
Kox et par les Députés Roger Negri, 
Max Hahn, Josée Lorsché et Claude 
Lamberty. 

Lors de cette conférence, organi-
sée à la Luxexpo dans le cadre de la 
semaine du logement, le Président 
de la Chambre des Députés a insisté 
sur l’importance de dégager des so-
lutions rapides pour rendre l’habitat 
plus abordable, tout en insistant sur 
les défis transfrontaliers en la ma-
tière, notamment le risque d’une 
fracture sociale entre frontaliers et 
non-frontaliers. La remédiation à la 
pénurie de logements sociaux ainsi 
que l’assainissement énergétique du 
parc social existant dans la Grande 
Région représentent un défi pour 
toutes les parties de la Grande Ré-
gion. 

Aujourd’hui, une proportion de 
plus en plus importante des mé-
nages à revenus moyens et modestes 
connaît de plus en plus de difficultés 
pour accéder à la propriété, modèle 
résidentiel pourtant dominant 
jusqu’ici dans la Grande Région. 
Dans le cadre de leurs débats, les 
participants ont également constaté 
que compte tenu de l’évolution du 
nombre de travailleurs frontaliers sur 
tous les versants de la Grande Région 
et de la mobilité accrue des résidents 
en général, les problématiques d’in-
frastructure et de transport joueront 
davantage un rôle central et nécessi-
teront des solutions innovantes et ef-
ficaces. 

Les participants ont notamment 
plaidé pour le renforcement de la 
coopération transfrontalière des ac-
teurs spécialisés dans l’analyse de la 
situation du logement dans les diffé-
rentes parties de la Grande Région, 
en vue d’aboutir à terme à la consti-
tution en réseau d’un observatoire 
du logement de la Grande Région. 

De même, le souhait a été ex-
primé d’aboutir à une politique du 
logement intégrée au mieux dans un 
système d’économie circulaire et 
adaptée aux besoins sociaux et aux 
modes de vie contemporains, en 
mettant l’accent sur le développe-
ment d’une mixité fonctionnelle 
entre les lieux de résidence, de vie, 
de commerce, de travail et de ré-
création.

La présidence luxembourgeoise du 
Conseil parlementaire interrégional a 
organisé le 20 octobre 2017 une 
conférence sur le logement dans la 

Grande Région. Plus d’une quaran-
taine de participants ont débattu des 
enjeux en la matière, suite à une in-
troduction du Ministre du Logement, 

M. Marc Hansen, et des présenta-
tions de M. Julien Licheron, coordi-
nateur de l’Observatoire de l’habitat, 
Mme Magdalena Gorczynska du 

Les participants à la conférence sur le logement dans la Grande Région

63e session annuelle de l’Assemblée parlementaire de l’OTAN 

Engagement pour une meilleure capacité de réaction de l’Alliance
Le Parlement roumain a accueilli du 

6 au 9 octobre 2017 la 63e session 
annuelle de l’Assemblée parlemen-
taire de l’OTAN (AP-OTAN). Cette ses-
sion a rassemblé à Bucarest quelque 
300 parlementaires des 29 pays 
membres européens et nord-améri-
cains de l’OTAN, ainsi que des délé-
gués des pays partenaires et observa-
teurs, afin de débattre des questions 
actuelles de sécurité internationale et 
des rapports préparés par les commis-
sions de l’Assemblée. La Chambre des 
Députés a été représentée à cette réu-
nion par M. Alexander Krieps. 

M. Paolo Alli, Président de l’As-
semblée parlementaire de l’OTAN, 

M. Călin Popescu-Tăriceanu, Pré-
sident du Sénat roumain, M. Nico-
lae-Liviu Dragnea, Président de la 
Chambre des Députés roumaine, M. 
Klaus Iohannis, Président de Rouma-
nie, et M. Jens Stoltenberg, Secré-
taire général de l’OTAN et Président 
du Conseil de l’Atlantique Nord se 
sont adressés à l’assemblée plénière 
le 9 octobre 2017.

Pendant la session, les débats ont 
amené l’AP-OTAN à se prononcer en 
faveur d’une réponse résolue aux dé-
fis de sécurité qui pèsent sur les fron-
tières orientales et méridionales de 
l’Alliance. Les membres se sont éga-
lement penchés sur le rôle primordial 

du genre dans le processus de radi-
calisation opéré par Daech. Une 
grande attention a en outre été por-
tée à la politique de communication 
face à la Russie. Dans le cadre de dé-
bats sur les tensions dans la mer 
Noire, les parlementaires ont par ail-
leurs exhorté l’OTAN à faire preuve 
de fermeté et ont insisté sur l’impor-
tance pour l’OTAN de maintenir sa 
supériorité technologique dans le 
domaine militaire. Dans le cadre de 
discussions sur les engagements en 
matière de dépenses de défense, M. 
Alexander Krieps a expliqué, en ses-
sion plénière, les choix et les efforts 
entrepris par le Luxembourg. 

M. Alexander Krieps (à gauche) et M. Laurent Scheeck de l’Administration parlementaire
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Conférence parlementaire méditerranéenne sur les migrations

Meilleure coopération régionale pour des migrations sensées 
et humaines

Quelque 164 participants, dont 
des parlementaires issus de 26 parle-
ments nationaux de la région médi-
terranéenne et au-delà, ont participé 
à la première Conférence parlemen-
taire méditerranéenne sur les migra-
tions qui s’est tenue les 16 et 17 no-
vembre 2017 à Malte. Des représen-
tants et experts d’instances parle-
mentaires régionales d’Afrique et 
d’Europe, de gouvernements, 
d’agences spécialisées des Nations 
Unies, d’organisations intergouver-
nementales et d’organisations non 
gouvernementales de la société civile 
étaient également présents.

Cette conférence était organisée 
de manière plurilatérale par l’Union 
interparlementaire (UIP), l’Assemblée 

parlementaire de la Méditerranée 
(APM) et le Parlement de Malte. 
Pour le Luxembourg, Mme Claudia 
Dall’Agnol, présidente de la déléga-
tion luxembourgeoise de l’AP-UpM, 
a participé aux débats.

Le but de la conférence était de 
promouvoir une meilleure coopéra-
tion régionale pour des migrations 
sensées et humaines en Méditerra-
née. Les participants ont débattu de 
la complexité des phénomènes de 
migration et d’exode de réfugiés 
pour les pays d’origine, de transit et 
de destination en Méditerranée.

Lors des discussions les parlemen-
taires ont mis l’accent sur les facteurs 
déclencheurs, notamment la guerre 

et les conditions de vie déplorables 
dans les pays d’origine. Les représen-
tants ont indiqué qu’ils restent déter-
minés à assurer la protection, la sé-
curité et le bien-être des réfugiés. Les 
participants ont discuté aussi sur le 
rôle central joué par les parlements 
en matière de gouvernance des mi-
grations.

Dès la séance d’ouverture, les in-
tervenants ont insisté sur l’impor-
tance de l’initiative parlementaire en 
vue d’assurer une ratification et une 
mise en œuvre nationales des di-
verses conventions internationales 
portant sur la gouvernance des mi-
grations, la protection des migrants 
et de leurs familles ainsi que l’aide 
aux réfugiés et la protection de ces 

derniers. Au cours des séances, les 
parlementaires ont débattu de la ra-
tification des protocoles contre la 
traite d’êtres humains et le trafic de 
migrants, additionnels à la Conven-
tion des Nations Unies contre la cri-
minalité transnationale organisée, 
ainsi que des dispositifs régionaux 
correspondants.

Les observations, conclusions et 
recommandations découlant de la 
conférence sont clairement syno-
nymes d’appel à l’action pour les 
parlementaires. 

Ces recommandations, prises dans 
leur ensemble, tracent la voie et 
servent de cadre à un plan d’action 
pour l’engagement parlementaire 

envers des migrations sûres, ordon-
nées et régulières, plan fondé sur la 
législation internationale en matière 
de droits de l’homme et centré sur la 
création de sociétés inclusives et sou-
dées.

Le rapporteur Patrick Taran aidera 
les secrétariats de l’UIP et de l’APM à 
élaborer un plan d’action détaillé sur 
les perspectives d’avenir, qui guidera 
la coopération et l’action parlemen-
taires, afin de compléter la déclara-
tion de l’UIP sur l’engagement impé-
ratif des parlements en faveur de mi-
grations plus justes, plus sensées et 
plus humaines, adoptée lors de la 
133e Assemblée de l’UIP qui s’est te-
nue du 17 au 21 octobre 2015 à Ge-
nève.

Réunions interparlementaires à Bruxelles

Nouveau consensus européen pour le développement
Le 21 novembre 2017, la Commis-

sion du développement du Parle-
ment européen s’est réunie avec les 
parlements nationaux pour un 
échange de vues sur «l’application 
du nouveau consensus européen 
pour le développement et les objec-
tifs de développement durable». 
Cette réunion avait pour but de clari-
fier les principales caractéristiques et 
les objectifs du nouveau consensus. 
La réunion a également servi à 
échanger des idées et des bonnes 
pratiques du Parlement européen et 
des parlements nationaux qui contri-
buent, entre autres par le biais de 
leur action extérieure, à la mise en 
œuvre de ces objectifs.

Également présents lors de cette 
réunion, des membres du Parlement 
panafricain et le Parlement nigérian 
ont présenté leur point de vue sur 
ces questions. La Chambre des Dé-
putés était représentée par M. Marc 
Angel. 

L’Union européenne (UE) et ses 
États membres ont signé le 7 juin un 

plan stratégique esquissant les 
grandes lignes de la future politique 
européenne de développement. Ce 
«nouveau consensus européen pour 
le développement» représente une 
nouvelle vision collective et un nou-
veau plan d’action pour éradiquer la 
pauvreté et parvenir à un développe-
ment durable. Le consensus aligne 
l’action européenne dans le domaine 
du développement sur le pro-
gramme de développement durable 
à l’horizon 2030, qui constitue éga-
lement une dimension transversale 
de la stratégie globale de l’UE. 

Mme Barbara Pesce-Monteiro, di-
rectrice du bureau de représentation 
des Nations Unies auprès de l’UE, a 
rappelé le rôle essentiel des parle-
ments dans le suivi et la mise en 
œuvre concrète des engagements 
pris par leurs gouvernements. 

Lors de son intervention, M. Marc 
Angel a fait part de sa déception, en 
déclarant que le nouveau consensus 
représentait une régression par rap-
port aux objectifs du consensus de 

2005. Le nouveau consensus viserait 
certes à mieux s’aligner sur les 17 
objectifs de développement durable 
à l’horizon 2030 et à assurer une 
meilleure convergence des politiques 
nationales, mais il s’écarterait de 
l’objectif principal de l’éradication de 
la pauvreté. Le député a également 
déploré l’accent mis sur le rôle que 
devrait jouer le développement en 
termes d’instrument de lutte contre 
les migrations et l’introduction de 
conditionnalités sur le dossier des re-
tours et de réadmission de migrants. 
Il a également regretté l’absence 
d’échéancier et de mécanisme de 
suivi pour parvenir à l’objectif des 
0,7% d’aide publique au développe-
ment. 

La suite des discussions a été 
consacrée à une réunion interparle-
mentaire sur le processus d’intégra-
tion européenne des Balkans occi-
dentaux, organisée par la Commis-
sion des affaires étrangères du Parle-
ment européen, en présence de la 
Commission européenne et des re-

M. Marc Angel

présentants des parlements des Bal-
kans occidentaux qui se sont expri-
més sur l’état d’avancement du pro-

cessus d’intégration dans lequel la 
dimension parlementaire joue un 
rôle essentiel.

Le Président de la Chambre des Députés a reçu…

…S.E. M. Stanislav Vallo, Ambassadeur de Slovaquie…S.E. M. Han-Maurits Schaapveld, Ambassadeur des Pays-Bas
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SÉANCE 4 MARDI, 
14 NOVEMBRE 2017

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

maachen d’Sëtzung op a froen d’Regierung, ob 
se der Chamber eng Matdeelung ze maachen 
huet.
(Négation) 
Dat ass net de Fall.

2. Communications
Ech géif der Chamber folgend Kommunika-
tioune maachen:
1) Wéi gewinnt läit d’Lëscht vun de parlamen-
tareschen Ufroen a vun den Äntwerten um 
Büro.
2) D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der 
leschter Sëtzung deponéiert goufen, ass un 
d’Fraktiounen an un d’Sensibilitéite gaangen.
3) An d’Lëscht vun de Petitiounen, déi zënter 
der leschter Sëtzung deponéiert goufen, ass 
och un d’Fraktiounen an un d’Sensibilititéite 
gaangen.
Communications du Président - séance pu-
blique du 14 novembre 2017
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à 
l’Administration parlementaire:
7194 - Projet de loi portant mise en œuvre du rè-
glement (UE) 2015/2365 du Parlement européen 
et du Conseil du 25 novembre 2015 relatif à la 
transparence des opérations de financement sur 
titres et de la réutilisation et modifiant le règle-
ment (UE) no648/2012, et portant modification:
1. de la loi modifiée du 17 décembre 2010 
concernant les organismes de placement collectif;
2. de la loi modifiée du 12 juillet 2013 relative 
aux gestionnaires de fonds d’investissement alter-
natifs; et
3. de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le 
secteur des assurances
Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 10.10.2017
7195 - Projet de loi portant:

1. transposition de la directive (UE) 2015/2366 
du Parlement européen et du Conseil du 25 no-
vembre 2015 concernant les services de paiement 
dans le marché intérieur, modifiant les directives 
2002/65/CE, 2009/110/CE et 2013/36/UE et le 
règlement (UE) no1093/2010, et abrogeant la di-
rective 2007/64/CE; et
2. modification de la loi modifiée du 10 novembre 
2009 relative aux services de paiement
Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 10.10.2017
7196 - Projet de loi portant approbation de l’Ac-
cord de partenariat sur les relations et la coopéra-
tion entre l’Union européenne et ses États 
membres, d’une part, et la Nouvelle-Zélande, 
d’autre part, fait à Bruxelles, le 5 octobre 2016
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 16.10.2017
7197 - Projet de loi portant approbation du Pro-
tocole sur les privilèges et immunités de la juridic-
tion unifiée du brevet, fait à Bruxelles, le 29 juin 
2016
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 18.10.2017
7198 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 
14 février 1955 concernant la réglementation de 
la circulation sur toutes les voies publiques
Dépôt: M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
20.10.2017
7199 - Projet de loi portant mise en œuvre du rè-
glement (UE) no1286/2014 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 26 novembre 2014 sur les 
documents d’informations clés relatifs aux pro-
duits d’investissement packagés de détail et fon-
dés sur l’assurance, et portant modification:
1. de la loi modifiée du 17 décembre 2010 
concernant les organismes de placement collectif; 
et
2. de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le 
secteur des assurances
Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 25.10.2017
7200 - Projet de loi concernant le budget des re-
cettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 
2018 et modifiant:
1) la loi modifiée du 4 décembre 1967 concer-
nant l’impôt sur le revenu;
2) la loi modifiée du 16 octobre 1934 sur l’éva-
luation des biens et valeurs;

3) la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant 
l’impôt sur la fortune;
4) la loi modifiée du 1er décembre 1936 concer-
nant l’impôt commercial;
5) la loi modifiée d’adaptation fiscale du 16 oc-
tobre 1934;
6) la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réor-
ganisation de l’administration des contributions 
directes;
7) la loi du 25 novembre 2014 prévoyant la pro-
cédure applicable à l’échange de renseignements 
sur demande en matière fiscale; 
8) la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les 
droits d’accises et les taxes assimilées sur les pro-
duits énergétiques, l’électricité, les produits et ta-
bacs manufacturés, l’alcool et les boissons alcoo-
liques;
9) la loi modifiée du 12 février 1979 concernant 
la taxe sur la valeur ajoutée;
10) la loi modifiée sur le droit de succession du 27 
décembre 1817;
11) la loi modifiée du 13 juin 1984 portant révi-
sion de certaines dispositions législatives régissant 
la perception des droits d’enregistrement, de suc-
cession et de timbre;
12) le Code du travail;
13) la loi du 14 décembre 2016 portant création 
d’un fonds de dotation globale des communes; 
14) la loi modifiée du 21 décembre 2001 concer-
nant le budget des recettes et des dépenses de 
l’État pour l’exercice 2002;
15) la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant 
les droits d’accise et taxes assimilées sur les pro-
duits énergétiques, l’électricité, les produits de ta-
bacs manufacturés, l’alcool et les boissons alcoo-
liques;
16) le Code de la sécurité sociale;
17) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant 
création de deux établissements dénommés:
1) Centres, foyers et services pour personnes 
âgées
2) Centres de gériatrie;
18) la loi modifiée du 27 juin 2016 concernant le 
soutien au développement durable des zones ru-
rales;
19) la loi modifiée du 9 juin 1999 sur le budget, 
la comptabilité et la trésorerie de l’État;

20) la loi modifiée du 12 juillet 2014 relative à la 
coordination et à la gouvernance des finances pu-
bliques;
21) la loi modifiée du 10 mars 1969 portant ins-
titution d’une Inspection générale des finances
Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 11.10.2017
7201 - Projet de loi relatif à la programmation fi-
nancière pluriannuelle pour la période 2017-
2021
Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 11.10.2017
7202 - Projet de loi portant modification de l’ar-
ticle 12 de la loi modifiée du 28 avril 1998 por-
tant
a) harmonisation de l’enseignement musical dans 
le secteur communal;
b) modification de l’article 5 de la loi modifiée du 
24 mai 1989 sur le contrat de travail;
c) modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 
fixant le régime des traitements des fonction-
naires de l’État
Dépôt: M. Xavier Bettel, Ministre de la Culture, 
M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur, le 
31.10.2017
7203 - Projet de loi relative à la conversion de 
l’ordonnance européenne de saisie conservatoire 
des comptes bancaires (règlement (UE) 
no655/2014) en mesure nationale d’exécution et 
portant modification du Nouveau Code de procé-
dure civile
Dépôt: M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 
06.11.2017
7204 - Projet de loi portant 1) introduction en 
droit luxembourgeois de l’infraction de la mise en 
danger délibérée d’autrui; 2) modification du 
Code pénal; 3) modification du Code de procé-
dure pénale
Dépôt: M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 
06.11.2017
7205 - Projet de loi concernant certaines modali-
tés d’application et les sanctions du règlement 
(UE) no1143/2014 du Parlement européen et du 
Conseil du 22 octobre 2014 relatif à la prévention 
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de l’introduction et de la propagation des espèces 
exotiques envahissantes
Dépôt: Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, le 07.11.2017
7206 - Projet de loi portant modification
1. de la loi modifiée du 6 février 2009 portant or-
ganisation de l’enseignement fondamental;
2. de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant 
le personnel de l’enseignement fondamental;
3. de la loi modifiée du 18 mars 2013 relative 
aux traitements de données à caractère personnel 
concernant les élèves;
4. du Code de la sécurité sociale;
5. de la loi du 29 juin 2017 portant modification 
1. de la loi modifiée du 6 février 2009 portant or-
ganisation de l’enseignement fondamental; 2. de 
la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le 
personnel de l’enseignement fondamental; 3. de 
la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour ob-
jet a) la création d’un Service de coordination de 
la recherche et de l’innovation pédagogiques et 
technologiques; b) la création d’un «Centre de 
gestion informatique de l’éducation»; c) l’institu-
tion d’un Conseil scientifique; 4. de la loi modifiée 
du 9 décembre 2005 déterminant les conditions 
et modalités de nomination de certains fonction-
naires occupant des fonctions dirigeantes dans les 
administrations et services de l’État; 5. de la loi 
modifiée du 13 juillet 2006 portant réorganisa-
tion du Centre de psychologie et d’orientation 
scolaires (CPOS); 6. de la loi du 6 février 2009 re-
lative à l’obligation scolaire; 7. de la loi modifiée 
du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements 
et les conditions et modalités d’avancement des 
fonctionnaires de l’État; 8. de la loi du 30 juillet 
2015 portant création d’un Institut de formation 
de l’éducation nationale
Dépôt: M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 
07.11.2017
7207 - Projet de loi instaurant un régime d’aide 
dans le contexte du système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre après 2012
Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 08.11.2017
7208 - Projet de loi
1. relative à l’accès des autorités fiscales aux in-
formations relatives à la lutte contre le blanchi-
ment de capitaux et 
2. portant transposition de la directive 
2016/2258 du Conseil du 6 décembre 2016 mo-
difiant la directive 2011/16/UE en ce qui 
concerne l’accès des autorités fiscales aux infor-
mations relatives à la lutte contre le blanchiment 
de capitaux
Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 08.11.2017
3) Les demandes de pétition publique et la de-
mande de pétition ordinaire suivantes ont été dé-
posées:
868 - Demande de pétition publique: Leitplanken 
installieren
Dépôt: M. Gregory Fonseca, le 04.10.2017
869 - Demande de pétition publique: Abaisser le 
niveau sonore - ambulances, pompiers, police, 
voitures modifiées, motos chopper
Dépôt: Mme Sandra Domingues Pires, le 
04.10.2017
870 - Demande de pétition ordinaire: Non-décla-
ration des aides de ménage et des prestations de 
travail au noir
Dépôt: Mme Giulia Gaspari, le 09.10.2017
871 - Demande de pétition publique: Rétroacti-
vité du congé de paternité de 10 jours à l’année 
2017
Dépôt: Mme Sarah Zitte, le 10.10.2017
872 - Demande de pétition publique: Hinter-
fragen der öffentlichen Ausgaben; wie Staats- und 
Gemeindebudget des laufenden Jahres
Dépôt: M. Guy Joseph Wagner, le 11.10.2017
873 - Demande de pétition publique: Instaura-
tion d’une taxe de circulation pour toute automo-
bile roulant sur les routes du Grand-Duché de 
Luxembourg ou abolition de la vignette au 
Luxembourg
Dépôt: M. Cyril Perrichon, le 11.10.2017
874 - Demande de pétition publique: Libre choix 
personnel de vote concernant les élections com-
munales et nationales / européennes
Dépôt: M. Daniel Lauckes, le 12.10.2017
875 - Demande de pétition publique: Reliounsun-
terrecht zréck an d’Schoul / Retour du catéchisme 
à l’école

Dépôt: Mme Nelly Wietor, le 12.10.2017
876 - Demande de pétition publique: Carte Sim 
prioritaire pour les services d’urgence
Dépôt: M. Vladyslav Korotych, le 18.10.2017
877 - Demande de pétition publique: Égalité de 
droits pour les élèves des Écoles europeénnes du 
Luxembourg
Dépôt: M. Jesus Manuel Calleja Quintana, le 
22.10.2017
878 - Demande de pétition publique: Demande 
de prise en compte en temps de travail des cotisa-
tions volontaires payées à la caisse de pension, 
pour la comptabilisation de l’âge d’entrée en re-
traite/pension
Dépôt: Mme Liliane Wolff-Botzem, le 23.10.2017
879 - Demande de pétition publique: Digitalisa-
tion des ordonnances médicales afin d’en garantir 
une meilleure lisibilité pour les médecins traitants, 
les pharmaciens, les fournisseurs de soins et les 
patients
Dépôt: M. Jean-Marc Hoffmann, le 23.10.2017
880 - Demande de pétition publique: Légalisa-
tion du cannabis médical
Dépôt: M. Michel Benduhn, le 24.10.2017
881 - Demande de pétition publique: Proprié-
taires
Dépôt: M. François Staar, le 25.10.2017
882 - Demande de pétition publique: Facilités 
routières défaillantes pour les frontaliers (belges et 
luxembourgeois) se rendant au Luxembourg
Dépôt: M. Patrick Lardinois, le 25.10.2017
883 - Demande de pétition publique: Nationalité 
sur nos cartes d’identité
Dépôt: M. François Albert Louis, le 26.10.2017
884 - Demande de pétition publique: Einführung 
einer Freizeitlärmrichtlinie in Luxemburg. Damit 
gemeint sind nicht die Sportanlagen, Gaststätten 
oder Kinderspielplätze, sondern Live-Musik-Dar-
bietungen, Rockmusikdarbietungen, Freilichtbüh-
nen und Ähnliches
Dépôt: M. Marco Denis, le 28.10.2017
885 - Demande de pétition publique: Prise en 
charge du traitement ostéopathique par la CNS
Dépôt: Mme Germaine Grün-Menghi, le 
29.10.2017
886 - Demande de pétition publique: D’Sum-
merzäit ofschafen
Dépôt: Mme Mandy Graff-Michels, le 29.10.2017
887 - Demande de pétition publique: Le réamé-
nagement du Stade Josy Barthel en piscine à ciel 
ouvert
Dépôt: M. Ryan Shepherd, le 31.10.2017
888 - Demande de pétition publique: La possibi-
lité pour les étudiants ayant le statut de réfugié 
au Luxembourg d’étudier à l’étranger
Dépôt: Mme Yasmine Hussein, le 02.11.2017
889 - Demande de pétition publique: Un plus 
grand rayon de multimédia et jeux vidéo chez Au-
chan Opkorn à Differdange
Dépôt: M. Vasco Azevedo, le 02.11.2017
890 - Demande de pétition publique: Obligation 
pour les moyennes et grandes surfaces d’offrir à 
la vente des produits alimentaires de base dans 
des récipients consignés
Dépôt: M. Philippe Prunneaux, le 04.11.2017
891 - Demande de pétition publique: Clauses in-
terdisant les animaux de compagnie dans les 
baux résidentiels
Dépôt: M. Leonardo Da Silva, le 05.11.2017
892 - Demande de pétition publique: Instaurer 
une démocratie participative au Luxembourg
Dépôt: M. Stefano Botta, le 06.11.2017
893 - Demande de pétition publique: Faire parti-
ciper les citoyens à la répartition des budgets des 
différents ministères
Dépôt: M. Stefano Botta, le 06.11.2017
894 - Demande de pétition publique: Abolir les 
frais d’inscription pour devenir donneur de moelle 
osseuse
Dépôt: Mme Georgina Henry, le 06.11.2017
895 - Demande de pétition publique: Ouverture 
de la section précoce et maternelle à l’Internatio-
nal School Lycée Michel Lucius
Dépôt: Mme Francesca Trungadi, le 07.11.2017
896 - Demande de pétition publique: Augmenter 
le remboursement de la TVA ou l’application di-
recte du taux réduit (3%)
Dépôt: M. David Bohler, le 07.11.2017
897 - Demande de pétition publique: Réduction 
de la gêne occasionnée par les grands et petits 
projets de travaux publics en cours

Dépôt: M. Zisis Klapanaris, le 08.11.2017
898 - Demande de pétition publique: Que la pis-
cine à l’école ne soit pas obligatoire
Dépôt: Mme Manuela Nogueira Rosalino, le 
08.11.2017
899 - Demande de pétition publique: 10 jours de 
congé de paternité pour les fonctionnaires et 
agents de l’État
Dépôt: M. José Castro, le 09.11.2017
900 - Demande de pétition publique: Défiscalisa-
tion des heures complémentaires
Dépôt: Mme Shirley Becker-Babelot, le 
10.11.2017
901 - Demande de pétition publique: Fir d’Bäibe-
hale vun der Summerzäit
Dépôt: M. Serge Cichy, le 11.11.2017
902 - Demande de pétition publique: Interdiction 
aux sans-abri de mendier en public avec des 
chiens
Dépôt: Mme Laurie De Jesus Saraiva, le 
11.11.2017
903 - Demande de pétition publique: Rétablisse-
ment de l’éclairage public le long des autoroutes 
luxembourgeoises
Dépôt: M. Yves Tychon, le 12.11.2017
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

3. Changements de composition de 
commissions parlementaires
Dann hu mer Demandë vun zwou Fraktiounen, 
fir Ännerungen an de parlamentaresche Kom-
missiounen ze maachen, wann d’Chamber do 
dermat d’accord ass.
D’Fraktioun vun deene Grénge proposéiert, 
dass an der Kommissioun vum Logement den 
Här Henri Kox den Här Roberto Traversini er-
setzt.
(Brouhaha)
An an der Héichschoulkommissioun, mat de 
Medien an der Kommunikatioun an och dem 
Weltall, huet d’LSAP-Fraktioun ugefrot, fir dass 
fir de Volet Medien a Kommunikatioun den Här 
Franz Fayot den Här Yves Cruchten all Kéier fir 
d’Punkten iwwert d’Projets de loi 7168 an 
7184 ersetzt, an dat bis zum Enn vun der Pro-
zedur vun deene Projeten.
Ass d’Chamber mat deene Propositiounen 
d’accord?
(Assentiment) 
Da soen ech Iech villmools Merci.

4. Changement de composition du 
comité de discipline
An dann ass eng Ännerung proposéiert ginn an 
der Kompositioun vum Comité, dee fir d’Diszi-
plinn zoustänneg ass. Wat déi Zesumme-
setzung ugeet, hunn d’Kolleege vun déi Lénk 
gefrot, dass den Här David Wagner d’Nofolleg 
vum Här Justin Turpel iwwerhëlt.

 Une voix.- Et war Zäit!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ass 

d’Chamber do dermat d’accord?
(Assentiment) 
Dat ass dann esou decidéiert.

5. Ordre du jour
Da wollt ech d’Chamber froen, ob se d’accord 
ass mam Ordre du jour, wéi déi lescht 
Presidentekonferenz e proposéiert huet. 
(Interruption par M. Gilles Roth)
Fir den Ordre du jour, contre den Ordre du 
jour?

 M. Gilles Roth (CSV).- Et ass am Ordre du 
jour, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah! 
En ass awer nach net ugeholl!
Ah, hutt Der eppes zum Ordre du jour ze soen?

 M. Gilles Roth (CSV).- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Okay!
 M. Gilles Roth (CSV).- Mir wollten am 

Numm vun de verschiddenen Deputéierte vun 
der CSV-Fraktioun eng Motioun deposéieren 
iwwert d’Stock-Options.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 
ass en neie Moment.

 M. Gilles Roth (CSV).- Dat ass en neie Mo-
ment.
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, da 
géif ech Iech bieden, se direkt ze deponéieren. 
Dann huele mer den Ordre du jour direkt 
hannendrun.

6. Dépôt d’une motion par M. Gilles 
Roth

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, dës 
Motioun gëtt deposéiert vum Här Wiseler, vum 
Här Wolter, vu mir a vun dem Här Spautz.
Et geet drëms, dass d’Circulaire iwwert d’Stock-
Options vum 20. Dezember 2012 soll bis zum 
Enn vun dem Joer zréckgezu ginn, dass, le cas 
échéant, en neie Stock-Options-Regimm, wann 
dat dann néideg sollt sinn, agefouert gëtt 
iwwert d’Gesetz, dat soll festhalen, dass dee 
Regimm zäitlech limitéiert ass, dass de Mon-
tant maximum, wou ee vun deem Regimm ka 
profitéieren, och limitéiert ass, an dass dat 
muss ausschliisslech geschéien am Sënn vun 
der Attraktivitéit vun dem ekonomesche Stand-
uert Lëtzebuerg an natierlech virun allem vun 
de Start-uppen.
A mir hätte gären, dass dat Gesetz géif virun 
dem 1. Januar 2018 a Kraaft trieden.
Motion
La Chambre des Députés,
- considérant la motion du groupe politique CSV 
du 14 décembre 2016 concernant la réforme du 
(lisez: du régime) d’imposition des stock-options,
- rappelant que le régime fiscal des stock-options 
est actuellement régi par une circulaire du direc-
teur des contributions directes du 20 décembre 
2012,
- rappelant que l’article 101 de la Constitution 
dispose que les privilèges, de même que les 
exemptions ou modération d’impôts sont une 
matière réservée à la loi,
- considérant que les stock-options échappent par 
ailleurs à la progressivité du barème d’imposition 
et qu’il convient dès lors de revoir ce régime d’im-
position pour des raisons d’équité sociale,
- notant qu’en juin dernier, Monsieur le Ministre 
des Finances a publiquement reconnu que le ré-
gime fiscal des stock-options a été détourné de 
ses finalités visant à attirer des talents au Luxem-
bourg, de même qu’à faire participer les salariés 
de start-ups aux bénéfices de ceux-ci,
- qu’il a à cette même occasion annoncé vouloir 
(i) intégrer le régime fiscal des stock-options dans 
un texte de loi conformément à l’article 101 de la 
Constitution, (ii) mettre un terme aux abus et (iii) 
présenter ledit projet «dans les semaines à venir»,
- regrettant les déclarations récentes de Monsieur 
le Ministre des Finances lequel s’est satisfait, lors 
de la présentation du projet de budget pour l’an-
née 2018, d’annoncer une imposition plus forte 
des plans d’options sur actions via circulaire du 
directeur des contributions directes,
- notant la réaction de certains députés de la ma-
jorité gouvernementale (i) affirmant que le régime 
des stock-options serait inacceptable («net dro-
bar»), voire (ii) souhaitant la fin du régime des 
stock-options couplée à une phase de «phasing 
out», tout en limitant ces avantages fiscaux à des 
participations dans l’entreprise concernée même, 
dans le meilleur des cas aux start-ups,
invite le Gouvernement
- à provoquer l’abrogation de la circulaire du di-
recteur des contributions directes du 20 décembre 
2012,
- à mettre en place un régime d’imposition des 
stock-options dont les avantages fiscaux (i) sont 
limités dans le temps, (ii) sont plafonnés à un 
montant déterminé et (iii) garantissent l’attracti-
vité du Luxembourg avec un accent sur les start-
ups,
- à incorporer le nouveau régime dans un texte de 
loi, comportant, le cas échéant, une période de 
«phasing out» du régime actuel, et dont l’entrée 
en vigueur sera fixée au 1er janvier 2018.
(s.) Gilles Roth, Diane Adehm, Marc Spautz, 
Claude Wiseler, Michel Wolter.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Roth. Mir kucken dann, wéini mer 
d’Motioun kënne programméieren, wann Der 
do dermat d’accord sidd.

7. Ordre du jour (suite)
Da géif ech froen, ob d’Chamber mat där Pro-
positioun vum Ordre du jour d’accord ass, wéi 
d’Presidentekonferenz se gemaach huet. Ass 
dat esou?
(Assentiment) 
Dann ass dat decidéiert.
Mir géifen zum éischte Punkt vun eisem Ordre 
du jour iwwergoen.
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8. Renouvellement du mandat du 
Président, du Vice-Président et d’un 
conseiller à la Cour des comptes
Et geet et ëm d’Mandatserneierung vum Här 
Marc Gengler, dem President vun der Cour des 
comptes, vum Här Patrick Graffé, dem Vizepre-
sident vun därselwechter Cour, a vum Här Tom 
Heintz, deen elo Conseiller vun der Cour des 
comptes ass. 
Den Artikel 123 vun eisem Reglement gëtt bei 
dëser Mandatserneierung respektiv -verlänge-
rung ugewannt. Deemno kënne mir bei 
deenen dräi Mandatserneierungen den Arti-
kel 4(5) uwennen, dass kee Vott ze maachen 
ass, an ausser et ass elo en Deputéierten, dee 
géif e Vott verlaangen, kënne mer déi Man-
datsverlängerunge respektiv -erneierunge mat 
Handophiewen decidéieren.
Sidd Der do dermat d’accord, dass mer déi 
Prozedur huelen, well net méi Kandidaturen do 
sinn, wéi och Posten ze besetze sinn? Sidd Der 
domat d’accord?
(Assentiment)
Merci.
Vote sur le renouvellement des mandats à la 
Cour des comptes
Da géif ech déi, déi d’accord si mat der Erneie-
rung, bieden, d’Hand ze hiewen.
Géigeprouf: Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Domat wären d’Mandater vum President, vum 
Vizepresident an och vun engem Conseiller vun 
der Cour des comptes erneiert respektiv 
verläng ert.
Da géife mer zum nächste Punkt vun eisem 
Ordre du jour kommen, dem Projet de loi 6844 
betreffend wesentlech Ofännerunge bei deene 
verschiddene Regimmer vu Preretraiten. An de 
Rapporteur, den Här Frank Arndt, huet elo 
direkt d’Wuert. Ech wëll Iech just nach soen, 
dass d’Riedezäit nom Modell 1 festgeluecht 
ass. Den Här Arndt huet d’Wuert.

9. 6844 - Projet de loi portant

1. modification de l’article L. 521-14 
et du Titre VIII du Livre V du Code 
du travail

2. modification de l’article 3 de la loi 
du 23 juillet 2015 portant réforme 
du dialogue social à l’intérieur des 
entreprises et modifiant le Code du 
travail et la loi modifiée du 19 dé-
cembre 2002 concernant le Registre 
de commerce et des sociétés ainsi 
que la comptabilité et les comptes 
annuels des entreprises
Rapport de la Commission du Travail, de 
l’Emploi et de la Sécurité sociale

 M. Frank Arndt (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, et 
geet hei ëm d’Ofschafe vun der Préretraite-soli-
darité, also vun der solidarescher Virpensioun, 
wann ee se esou kann nennen. Den Depôt vun 
dësem Gesetz ass den 3. August 2015 ge-
maach ginn an den Avis vun der Chambre des 
Salariés ass de 15. Oktober 2015 komm respek-
tiv vun der Chambre des Métiers an der 
Chambre de Commerce den 19. November 
2015.
De Conseil d’État huet den éischten Avis eraus-
ginn den 11. Oktober 2016 an d’Presentatioun 
vun dem Gesetz ass vum Minister gemaach ginn 
de 24. Oktober 2016. An do sinn ech selwer 
dann och als Rapporteur designéiert ginn.
Et waren direkt dräi Opposition-formellen dran. 
An do waren der zwou dervun, wou et iwwert 
d’Konditioune gaangen ass, wéini Règlements 
grand-ducaux géifen ëmgesat ginn, respektiv 
eng wéinst dem Non-respect vun der Hie-
rarchie vun den Normen. Dozou sinn och dunn 
dräi Amendementer gemaach ginn. Am Avis 
complémentaire vum 14. Mäerz 2017 ass den 
Amendementer Rechnung gedroe ginn an 
d’Opposition-formellë sinn opgehuewe ginn. 
An der Kommissiounssëtzung gouf dann och 
de Projet de rapport den 11. Oktober 2017 
guttgeheescht.
D’Zil vun dem Projet de loi, wéi ech gesot 
hunn, vun der Préretraite-solidarité, ass et, se 
ofzeschafen, mä dofir awer och aner Regimmer 
virun allem vun der Preretraite unzepassen an 
ze verbesseren. Iwwert de Kader muss ee wës-
sen, datt et eng Recommandatioun ass vun der 
OCDE iwwert d’Preretraiten, fir datt eben d’Leit 
méi laang solle schaffe goen, méi laang am 
Aarbechtsmarché solle mat drableiwen, an dat 
um Hannergrond vun der demografescher Ent-
wécklung an de ganze Länner a virun allem 
och hei a Lëtzebuerg.

D’Préretraite-solidarité, wann een awer den Ef-
fet kuckt, dee se hat, dee war relativ kleng. Et si 
plus/minus 150 Leit, déi dovunner concernéiert 
waren, an d’Zuele si souguer och nach weider 
réckleefeg. Ech mengen, si ass och agefouert 
ginn an de Krisejore wéinst dem Astellungs-
stopp, well ee bei der Préretraite-solidarité nom 
Départ en préretraite en Demandeur d’emploi 
vun der ADEM och huet missen astellen. 
D’Ofschafung gouf schonns ënnert der leschter 
Regierung op d’mannst diskutéiert.
An, Dir Dammen an Dir Hären, Här President, 
ech denken, wat wichteg ass, ass virun allem, 
déi Verbesserungen an deenen anere Preretrai-
teregimmer awer hei ze nennen. Do ass et 
virun allem d’Préretraite-ajustement…, net 
virun allem, mä eng vun deenen dräi ass d’Pré-
retraite-ajustement, also de Virruhestand an de 
Betriber, déi Problemer hunn, fir do kënnen 
eng Alternativ ze schafen, datt keng Entloos-
sunge solle gemaach ginn.
Dann ass et d’Préretraite pour travailleurs pos-
tés an Travailleurs de nuit, also alleguerten 
d’Schichtaarbechter, déi onregelméisseg Aar-
bechtszäiten hu respektiv vill an der Nuetsaar-
becht geschafft hunn.
An dann, wéi gesot, och nach d’Préretraite pro-
gressive, dat ass u sech eng Preretraite, déi ee 
ka begleeden, wou ee seet: „Ech schaffen nach 
een Deel an ech kombinéieren dat domadder, 
datt ech awer och een Deel schonn an der Pen-
sioun sinn oder respektiv an der Preretraite.“
Wat huet geännert dobäi? De Mindestalter vun 
der Preretraite - bis elo 57 Joer - kann ee bis op 
60 Joer no hanne réckelen. A jee nodeem, ën-
ner wéi engem Regimm een ass, a bei verschid-
dene Konditiounen, déi dann erfëllt sinn, kann 
d’Preretraiteszäit bis 65 Joer goen.
D’Konditioun fir d’Preretraite, déi also ze erfël-
len ass, ass eng minimal Affiliatiounszäit an der 
Entreprise vu fënnef Joer. Wann de Salarié aus 
enger Entreprise awer kënnt, wou eng Faillite 
war oder déi an enger Liquidation judiciaire 
ass, da geet och elo ee Joer duer.
Wann een dann iwwert d’Préretraite pour tra-
vailleurs postés schwätzt a virun allem dann 
och iwwer Nuetsschichte schwätzt, déi ass 
virun allem vill méi flexibel elo gemaach ginn. 
Bis elo war et esou, datt een huet missen zwan-
zeg Joer postéiert geschafft hunn oder an der 
Nuecht geschafft hunn, an an Zukunft geet et 
elo duer mat fofzéng Joer Travail posté oder 
Travail de nuit, wann déi an de leschte 25 Joer 
geleescht goufen.
Bei der Préretraite progressive, do muss et an 
Zukunft keng kausal Relatioun méi ginn tëscht 
dem Départ progressif an der Neiastellung. Et 
gi fir de Patron och an Zukunft weider Alterna-
tiven, fir dës Embauchen ze kompenséieren 
(veuillez lire: Alternative fir dës Embauche com-
pensatrice). A bei den Entreprisen, déi nei Re-
strukturatioune maache mussen, gëtt et keng 
Obligatioun méi fir eng Neiastellung. Et kann 
een och elo do, amplaz datt een e Kontrakt 
mat 100% huet missen hu virdrun, mat 75% 
vun dëser Preretraite profitéieren.
Eng Ännerung gëtt et och an der Berechnung 
vun der Preretraite. Déi baséiert an Zukunft net 
méi op deenen dräi leschte Méint, mä op 
deem ganze leschte Joer. Den Taux bleift awer 
deeselwechten, 85, 80 a 75, wärend dem 
éischten, zweete respektiv dem drëtte Joer vun 
der Preretraite. Ech mengen, dat kënnt ville Sa-
lariéen entgéint, wann dat op dat ganzt Joer an 
der Moyenne ka gekuckt ginn.
Wann een dann d’Avise kuckt vun de Chambre-
professionnellen, kann een am Resumé soen: 
Der CSL, där ass et net wäit genuch gaangen, 
der Chambre des Métiers an der Chambre de 
Commerce ass et ze wäit gaangen. Also kann 
ee vun enger equilibréierter Mesure schwätzen. 
Am schrëftleche Rapport fannt Dir all dës De-
tailer erëm an déi kënnen och do nogelies 
ginn. Ech wëll awer hei och eppes präziséieren, 
well ech dobaussen drop ugeschwat ginn, an 
ech mengen, et wäert Iech och net aneschters 
goen, wéi et mir gaangen ass, datt vill Leit 
mengen, et kéint een net méi mat 57 Joer an 
eng Pension anticipée goen.
Mir schwätzen hei vun enger Rent an net vun 
enger Preretraite. Bei der Preretraite, do coti-
séiert ee weider, an an eng Pensioun geet ee 
mat 57 Joer. Dat bleift och weider bestoen, also 
déi Pension anticipée mat 57 Joer, wann een 
ebe 40 Déngschtjoren hanner sech huet, da 
kann een och nach ëmmer mat 57 Joer an 
d’Pensioun goen.
Ech mengen, de gesetzleche Rentenalter läit 
bei eis och weider bei 65 Joer, an do huet och 
weider näischt dru geännert. An do kann een 
zwëschen där Period vu 57 a 65 Joer zu all Mo-
ment da seng Pensiounsrechter geltend maa-
chen, wann een eben déi 480 Méint dann och 
deementspriechend geschafft huet.
Ech mengen, et muss een dat kloer dobaussen 
artikuléieren, well et si vill Leit, déi dat awer an 

een Dëppe werfen. An et ass eng Preretraite, 
dat ass eppes aneres awer wéi eng Pension an-
ticipée.
Ech wëll elo hei op dëser Plaz och de Kolleegen 
alleguerte Merci soen, déi an der Kommissioun 
mat un dësem Projet geschafft hunn, souwéi 
och dem Ministère an de Leit aus der Cham-
bersadministratioun.
Ech gi vun eiser Säit och hei den Accord vun 
der Fraktioun vun der LSAP direkt mat op de 
Wee an ech soen Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren. Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Arndt. An éischten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Aly Kaes fir d’CSV. 
Här Kaes, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Aly Kaes (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, dëse Projet gouf 
eigentlech mam Depot vum Budget fir d’Joer 
2015 an dem Spuerpak ugekënnegt. D’Reform 
vun de Preretraitë sollt laut der Regierung dräi 
Objektiver erfëllen: Éischtens sollt et drëm 
goen, den Taux d’emploi vun de Senioren an 
d’Luucht ze setzen, zweetens den effektive 
Pensiounsalter unzehiewen, a last but not least 
goung et drëm ganz einfach, Suen ze spueren. 
Laut der Mesure Nummer 191 vum Spuerpak 
sollten ab 2016 all Joer fënnef Milliounen 
iwwert dëse Wee agespuert ginn. 
Mir deelen d’Zilsetzungen. Ob mer dësen Ob-
jektiver duerch de Gesetzesprojet e Stéck wäit 
méi no kommen, dat bleift natierlech ofzewaar-
den. Eppes ass awer sécher: D’Préretraite-soli-
darité wäert auslafen. An ech mengen, jo, ech 
mengen, mir hunn op deem Punkt e gudde 
Kompromiss erziilt par rapport zu deem, wat 
d’Regierung initialement virhat, näämlech eng 
Iwwergangsphas vun dräi Joer. Et ass elo méi 
flexibel gestalt ginn. Et ass elo de Besoine vun 
den Entreprisen a virun allem de concernéierte 
Mataarbechter besser ugepasst. Mir kruten op 
deem Punkt also absolutt Satisfaktioun. 
Dir Dammen an Dir Hären, datt sech d’Ge-
werk schaften an dësem Projet net erëmfannen, 
kënne mer awer duerchaus novollzéien. Si wa-
ren averstanen, fir d’Préretraite-solidarité ofze-
schafen. Dëst Zougeständnis war awer un, jo, 
eng Rei Géigeleeschtunge gekoppelt.
Am Accord vum 28. November 2014 hat sech 
d’Regierung engagéiert, d’Regimmer vun der 
Préretraite progressive an notamment vun der 
Préretraite „postés“ ze verbesseren. Ech betou-
nen: ze verbesseren! Doriwwer eraus sollt och 
d’Méiglechkeet geschafe ginn, d’Pensioun mat 
Deelzäitaarbecht ze kombinéieren.
Um Niveau vun de Preretraiten hiewen 
d’Gewerkschaften zu Recht ervir, datt éischtens 
d’Konditiounen, fir kënnen an de Genoss vun 
de Preretraiten ze kommen, verschäerft goufen. 
D’Konditioun, datt een elo minimum fënnef 
Joer muss beim selwechte Patron gewiescht 
sinn, ass nei an erschwéiert de Gewerkschaften 
no natierlech den Zougang zu dëse Regimmer.
D’Salariatskummer huet an hirem Avis zum Bei-
spill och drop verwisen, datt dës Konditioun vu 
fënnef Joer am Fall vun Travail intérimaire, der 
Leiaarbecht, respektiv am Fall vu Fusioune res-
pektiv Opspléckung an Transfert vun Entreprisë 
kéint zu Diskussioune féieren, notamment wat 
d’Berechnung vun deene fënnef Joer ugeet.
Um Niveau vun der Preretraite fir Schichtaar-
becht oder Nuetsaarbecht hätt sech den LCGB 
eigentlech erwaart, datt de Patron soll d’Preuve 
bréngen, datt säi Mataarbechter minimum 
20% vu senger Monatsaarbechtszäit tëscht 22 
a 6 Auer geschafft huet.
Wat d’Kombinatioun vun enger Deelzäitaar-
becht mat enger, jo, mat enger partieller Pen-
sioun ugeet, ass u sech näischt geschitt. Et ass 
also duerchaus normal, datt d’Gewerkschafte 
sech vun der Regierung an engem gewëssene 
Sënn hannergaange spieren. Dat ass awer eng 
Verantwortung, déi natierlech net mir droen, 
mä déi eenzeg an eleng dës Regierung dréit.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
als CSV sinn der Meenung, datt et wichteg ass, 
de Leit och am Alter eng Perspektiv ze ginn, 
also se och no 50 Joer an der Aarbecht ze ha-
len. Déi sougenannt „Senioren“ gehéieren 
nach laang net zum alen Eisen. Si hunn oft 
wichteg Erfahrungswäerter, déi se deene Jonke 
kënne vermëttelen. An dovunner profitéiere 
mir alleguerten. Et ass dëst awer och ganz sé-
cher e Facteur vu sozialer Kohäsioun.
Fir dat Zil ze erreechen, muss et awer an eisen 
Aen zu enger ganzer Rei vun Adaptatioune 
kommen um Niveau vun den Aarbechtskondi-
tiounen. Do si souwuel de Patron wéi awer och 
de Salarié gefuerdert, an, wann néideg, och 
mir selwer. Mir brauche sécher och eng besser 
Aarbechtsmedezinn. Och sollt am Kontext vun 
de Preretraiten de Volet vun der Penibilitéit vun 
der Aarbecht gräifbarer ginn.

Ech weess awer net, wou dës Aarbechten dru 
sinn. Mä den Här Minister Schmit kann Iech jo 
herno Opschloss doriwwer ginn.
Dëst sinn eng Rei vu Pisten, op deene schnell 
muss geschafft ginn, an ech denken och, datt 
et haut net fir d’Lescht ass, datt mer iwwert 
d’Preretraiten hei wäerte schwätzen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
stëmmen dësem Projet zou an hoffen zäitno 
och mat anere wichtege Gesetzesprojeten, no-
tamment deenen, déi ech virdru genannt 
hunn, befaasst ze ginn.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Kaes. An nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Claude Lamberty fir 
d’DP.

 M. Claude Lamberty (DP).- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll direkt 
dem Rapporteur Merci soe fir säi mëndlechen a 
schrëftleche Rapport, an deenen hien déi tech-
nesch Adaptatioune schonn erkläert huet, op 
déi ech also net méi am Detail brauch anze-
goen.
Ech wëll just op e puer Punkten agoen, déi mir 
als Demokratesch Partei besonnesch wichteg 
fannen. Mir hunn de Moment verschidden 
Zorte Preretraiten: Solidarité, Ajustement, pro-
gressive, d’Préretraite des salariés postés et sa-
lariés de nuit.
D’Préretraite-solidarité gëtt mat dësem Projet 
de loi ofgeschaaft. Dëst kënnt sécherlech net 
iwwerraschend, well och schonn déi viregt Re-
gierung iwwert dës Mesure mindestens noge-
duecht huet. D’Préretraite-solidarité huet hiert 
Zil, dat bei hirer Aféierung gesat gouf, net er-
reecht. Et ass näämlech virun allem ëm 
d’Bekämpfe vum Jugendchômage gaangen. Vu 
dass dës Form vu Preretraite quasi net méi ge-
notzt gëtt, ass et also nëmme logesch, dass se 
och elo ofgeschaaft gëtt.
Do dernieft ginn déi aner Preretraiten adap-
téiert, fir se méi attraktiv ze maachen. Eng 
éischt Verbesserung besteet doranner, dass een 
och nach mat 60 Joer vun enger Preretraite ka 
profitéieren. Dat ass ze begréissen, well d’Lie-
wenserwaardung allgemeng weider steigt an 
dëst eng méi grouss Flexibilitéit am System 
zouléisst.
Mir begréissen och, dass e Salarié, dee vun 
engem Betrib kënnt, dee Faillite gemaach huet, 
just nach ee Joer amplaz vu fënnef bei sengem 
neie Patron muss geschafft hunn, fir dass hie 
vun enger Preretraite ka profitéieren. Dat ass 
nëmme gerecht an eisen Aen, well dës Sala-
riéen net och nach duebel bestrooft solle ginn, 
wann hire Patron géif Faillite maachen.
En drëtte Punkt, deen ech wëll ervirsträichen, 
ass deen, dass d’Konditioune bei der Préretraite 
progessive erliichtert ginn. D’Patronat beklot 
sech, dass dës u sech net schlecht geduechten 
Iddi, dass ee viru senger Pensioun just nach zu 
engem Deel schaffe geet, net genuch genotzt 
gëtt, well den Encadrement an d’Obligatioun, 
e Chômeur amplaz anzestellen, wéineg attrak-
tiv fir d’Betriber ass.
Genau do suergt dëse Projet de loi fir méi Flexi-
bilitéit, andeem dem Patron méi Méiglechkee-
ten opsti wéi bis elo, fir déi verlueren Aar-
bechtszäit am Kader vun enger Préretraite pro-
gessive kënnen ze kompenséieren.
Am Allgemenge si mir als DP ganz zefridde mat 
den Adaptatiounen, déi dëse Projet de loi mat 
sech bréngt. An awer fuerdere mir, dass nach 
méi regelméisseg soll gekuckt ginn, ob déi aar-
bechtspolitesch Ziler, déi un esou Mesurë 
geknäppt sinn, dann och erreecht ginn.
Déi beschtgemengte Mesure bréngt näischt, 
wa se um Terrain net applizéiert gëtt, well se fir 
déi eng oder aner Säit net attraktiv ass.
Dat gesot, ginn ech heimat den Accord vu 
menger Fraktioun, fir dëse Projet de loi ze 
stëmmen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An nächste Riedner ass den Här Gérard 
Anzia fir déi gréng.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, e 
grousse Merci un de Rapporteur fir säi 
mëndleche Rapport an och säi schrëftleche 
Rapport, dee méi wéi ausféierlech ass a wou 
ech och net op all Detailer hei wäert agoen.
D’Préretraite-solidarité soll hei mat dësem Pro-
jet de loi ofgeschaaft ginn. A wann een och 
kuckt, dass 2015 genau 160 Fäll vun dëser Pré-
retraite-solidarité profitéiert hunn, dann ass dat 
am Gesamtzesummenhang vu Leit, déi vun 
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enger Preretraite profitéiert hunn, wat der ëm 
déi 500 sinn, also e relativ méi klengen Undeel.
Déi zweet Saach, do dierf och keng Verwiess-
lung kommen zwëschen der Preretraite an der 
Pension de vieillesse anticipée, dat huet de Vir-
riedner och scho gesot. A wann een eng Kéier 
déi Chifferen eraushëlt fir 2015 - ech weess se 
net auswenneg, duerfir muss ech se awer hei 
ofliesen -, da sinn an der Pension de vieillesse 
anticipée fir 2015 4.444 Leit erëmzefannen. Do 
gesitt Der, dass dat u sech jo awer eng aner En-
vergure huet wéi d’Preretraite, vun där mer 
haut an dësem Projet de loi schwätzen. A fir 
2015 sinn dat an der gesamter Zomm vu Leit, 
déi eng Pensioun kritt hunn, Pension de vieil-
lesse anticipée respektiv pour invalidité, 8.303 
Leit.
Dat ass also an deem Zesummenhang gesi 
wierklech méi eng kleng Unzuel vu Fäll. An da 
muss een nach wëssen: Déi Préretraite-solida-
rité ass jo geschafe ginn am Kader vun engem 
Acte de solidarité entre générations, fir ze ku-
cken, dass déi Leit, déi an d’Preretraite ginn, 
ersat ginn duerch e Chômeur, deen amplaz 
géif kommen, eventuell oder am beschten och 
natierlech e jugendleche Chômeur, fir deem 
eng Chance ze ginn, op där Aarbechtsplaz u 
sech da Fouss ze faassen. A wann ee weess, 
dass den Employeur elo ëmmer manner vun 
dëser Mesure profitéiert, da mengen ech, dann 
ass et absolutt vertrietbar, dass een dës Prere-
traite ofschaaft.
Dann des Weideren, de Virriedner huet et och 
scho gesot, geet d’Liewenserwaardung vun de 
Leit, an dat ass jo eppes, op wat mer kënnen 
houfreg sinn, an d’Luucht. Dann ass et natier-
lech och esou, dass d’Méiglechkeet muss gi 
ginn, bei der Preretraite net bei 57 Joer vun dë-
ser Mesure kënnen ze profitéieren, mä even-
tuell eréischt ab 60 Joer a bis 65 Joer, wéi mäi 
Virriedner dat och schonn hei erkläert huet.
Ech wëll net nach eng Kéier op déi verschidde 
Regimmer agoen, wou et absolutt berechtegt 
ass u sech, eng Preretraite virdrun unzefroen. 
Wann elo den Travail posté, dat heescht 
Schichtaarbecht, oder d’Nuetsaarbecht ze be-
schwätzen ass, liicht dat jiddwerengem an. 
D’selwecht och dee Volet vun der Préretraite 
progressive, wou et jo och drëm geet, dass 
eben d’Erfahrung vun engem Mënsch, dee 
laang am Beruffsliewe war, ka genotzt ginn, 
respektiv dass e ka lues awer sécher vu senge 
40 Stonnen op méi en niddregen Taux an der 
Woch eroffueren an dass entspriechend och 
eng aner Persoun seng Stonnen ergänzt an 
enger Entreprise, dass dat eng wichteg Mesure 
ass, déi och weider soll Bestand hunn an och 
weider soll ënnerstëtzt ginn.
Fir ze schléisse wëll ech just soen, dass déi 
gréng all weider Mesurë wäerten ënnerstëtze 
vum Aarbechtsministère, déi an de Sënn ginn, 
dass eng Solidaritéit zwëschen de Genera-
tioune bestoe bleift, och am Aarbechtsrecht.
Duerfir gi mer och als déi gréng eis Zoustëm-
mung zu dësem Projet de loi. Ech soen Iech 
Merci fir d’Nolauschteren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Nächste Riedner ass den Här Gast Gibé-
ryen fir d’ADR.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Och d’ADR wäert dësem Projet zou-
stëmmen. Ech mengen, et ass eng Reform, 
iwwert déi scho laang diskutéiert ginn ass, 
iwwert déi verschidde Regimmer vun der Prere-
traite. An ech wëll och duerfir dem Kolleeg 
Frank Arndt Merci soen als Rapporteur, deen 
dee Rapport hei gutt virgestallt huet. Ech wëll 
och duerfir nëmmen op e puer Punkten agoen.
Ech mengen, fir mech ass net dee wesent-
lechste Punkt, datt mer d’Préretraite-solidarité 
ofschafen. Fir mech schéngen déi aner Punkte 
wuel esou wichteg ze sinn, a virun allem och 
deen, mat deem mer den Alter op 65 Joer 
eropsetzen. An ech setzen deen och net nëm-
men an de Kontext, wat d’Flexibilitéit ube-
laangt oder d’Méiglechkeet, fir méi laang ze 
schaffen an da vun der Preretraite ze profitéiere 
bis zum Alter vu 65 Joer, mä ech setzen deen 
och an de Kontext vun eiser allgemenger Poli-
tik, wat d’Pensiounen ubelaangt.
Mir hunn 1999 d’Reform an der Fonction pu-
blique gemaach, wou mer déi nei Fonctionnai-
ren an deeselwechte Regimm gesat hunn, wéi 
mer en am Privatsecteur kennen. An déi Fonc-
tionnairen, déi virun 1999 aktiv waren, sinn an 
en Iwwergangsregimm komm, wou mer deen 
ale System degressiv zréckschrauwen a wou 
een awer deen Niveau erëm kann erreechen, 
andeem datt ee méi laang schaffe geet iwwer 
eng Rei vu Joren. An ech mengen, momentan 

muss ee bal zwee Joer méi laang schaffen, fir 
déi Rent ze kréien, déi ee virdru quasi mat 60 
Joer kritt huet.
2013 hu mer deeselwechte System am Privat-
secteur bei der leschter Pensiounsreform age-
fouert, wou mer soen, datt een och mat 60 
Joer net méi déi voll Pensioun kritt, mä datt ee 
muss all Joers e bësse méi laang schaffe goen, 
bis zum Schluss dräi Joer muss méi laang 
schaffe goen, fir déi voll Pensioun ze kréien. An 
am Abléck muss een do schonn elo véier, fën-
nef Méint, jee nodeem, an där Gréisstenuerd-
nung, méi laang schaffe goen, fir d’Pensioun ze 
kréien. Dat heescht, mir hunn am Fong 1999 
am ëffentleche Secteur beim ale Regimm an 
2013 am Privatsecteur de Pensiounsalter ge-
huewen, quitte datt nach ëmmer jiddweree ka 
mam alen Alter an d’Pensioun goen, mä e ver-
zicht dann op e bësse Pensioun.
Dat heescht, wann haut vill Leit froen: „Wëllt 
Der de Pensiounsalter héijen?“, deen hu mer 
am Fong gehéicht op enger Fräiwëllegkeet: 
entweder e bësse manner Pensioun oder méi 
laang schaffe goen. An dat heite gesinn ech 
och an deem Kontext, well heiduerch, well 
d’Leit ebe kënnen elo d’Preretraite bis 65 Joer 
huelen, ginn d’Leit jo och d’office da méi laang 
schaffen. Virdrun hu se d’Preretraite missen 
éischter huelen. Also behale mer d’Leit och hei 
méi laang an der Aarbecht a si cotiséiere 
wärend der Preretraite weider an da kréie se 
d’Pensioun. Dat heescht, et ass och en Erspuer-
nis fir d’Pensiounen.
Mir schwätzen ëmmer doriwwer, wéi mer 
d’Pensioune laangfristeg kënne besser of-
séchere finanziell, an ech géif soen: All déi 
Moossnamen 1999 an 2013 an déi heiten - déi 
ass wuel net esou dramatesch bei deem heite 
Punkt - droen och zum Deel derzou bäi, datt 
mer de Pensiounssystem finanziell e bëssen 
entlaaschten. Et ass fräiwëlleg an d’Leit ginn 
net benodeelegt, well se kréie jo dann, wa se 
dräi Joer méi laang zum Beispill schaffe ginn, 
dräi Joer 100% vum Gehalt. Si cotiséieren an 
d’Pensiounskeess zu 100% a ginn dann eben 
hir Preretraite huelen. Dat ass also menger 
Meenung no e ganz wichtege Punkt.
Positiv, muss een och soen, dat ass dat vun de 
Schichtaarbechter, wou et am Prinzip 20 Joer 
sinn, wou mer elo soen: 15 Joer fir d’Schicht-
aar becht oder d’Nuetsaarbecht, wann dat an 
deene leschte 25 Joer virun dem Antrëtt an 
d’Retraite war.
Datt de Montant, fir d’Pensioun ze berechnen, 
vun dräi op zwielef Méint berechent gëtt, 
fanne mir och richteg. Mir wëssen alleguer, 
deen ale System vun dräi Méint - nujee, wéi 
soll ech soen? -, dee konnt een, wann een 
d’Méiglechkeeten hat, och zu sengem Positive 
manipuléieren, andeem een eben an deenen 
dräi Méint versicht huet, e bësse méi ze schaf-
fen, Iwwerstonnen, Primmen, Sonndes- an 
 Nuetsaarbecht. Dann ass engem seng Prere-
traite eben op deem Montant berechent ginn. 
Mir wëssen alleguerten, vu wat mer schwätzen.
Et kann een awer och Pech gehat hunn. Wann 
een elo iergendwéi krank ginn ass oder et ass 
een iergenwéi an eng Congészäit gefall oder an 
e Kollektivurlaub gefall an et huet een duerno 
missen an d’Preretraite goen, dann hat een de 
Pech, datt ee grad manner kritt huet op deem, 
wourop seng Preretraite berechent gëtt. Duer-
fir géif ech mengen, datt déi Léisung, déi elo 
hei am Gesetzesprojet steet, datt gesot gëtt: 
„Ma mir huelen ee Joer“, Manipulatioune sou-
wuel an déi eng wéi an déi aner Richtung, géif 
ech soen, minimal zouléisst.
Datt ee fënnef Joer muss an engem Betrib sinn, 
dat ass vun der Chambre des Salariés con-
testéiert ginn. Ech géif awer mengen, och 
domadder misst ee mat e bësse gesondem 
Mënscheverstand kënne liewen. Et ka jo och 
net sinn, datt ee just an e Betrib erakënnt an da 
seet: „Ma elo hunn ech d’Chance, hei geet et 
méi schlecht, elo kann ech direkt an d’Prere-
traite goen.“ Soudatt ee gesot kritt: „Hei, fën-
nef Joer muss een an engem Betrib sinn“, a just 
en cas de force majeure, wann et ëm eng Fail-
lite geet, da spillt jo nëmmen d’Konditioun vun 
engem Joer. Och domadder, mengen ech, 
misst ee kënne liewen.
Soudatt ech géif soen, datt dat Gesetz hei eng 
gutt Mëschung ass tëschent där enger an där 
anerer Kritik. An duerfir fënnt et och eis 
Zoustëmmung.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An domat huet dee leschten ageschriw-
wene Riedner d’Wuert, den Här Marc Baum fir 
déi Lénk.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 
bei dësem Text hu mer et mat engem Projet ze 
dinn, dee säin Ursprong an der Héichzäit vun 
der Austeritéitspolitik vun der Virgängerregie-
rung huet.

Ugekënnegt gouf d’Ofschafe vun der Prére-
traite-solidarité am November 2012 vum dee-
molegen CSV-Finanzminister Luc Frieden, deen 
op ausdréckleche Wonsch vun de Majori-
téitsparteien nach eng Kéier sollt weider 
Spuermesurë fir de Budgetsprojet 2013 präsen-
téieren. Deeselwechte Luc Frieden, dee mat 
Bléck op d’Sozialtransferten am Statsbudget 
nach e Mount virdru gemengt hat, de Sozial-
stat wier kee Kleeschen. Virum Hannergrond, 
datt ouni d’Sozialtransferte 50% vun de Leit 
dem Aarmutsrisiko ausgesat wieren, war dat 
wuel eng relativ zynesch Remarque.
No de Wahlen 2013 ass déi nei Regierung mat 
därselwechter Austeritéitspolitik weidergefuer 
wéi hir Virgängerin an huet e Spuerpak präsen-
téiert, deem seng 191. Mesure genee dës Of-
schafung vun der Préretraite-solidarité war. Do-
mat ass d’Regierung ganz en phase mat de li-
berale Virgaben aus Bréissel, déi de Rentenalter 
a ganz Europa, a besonnesch zu Lëtzebuerg, 
gär no hanne géife réckelen an den Taux d’em-
ploi vun de Seniore gäre géifen erhéijen.
Dat ass eng vun deene Recommandatiounen 
aus Bréissel, déi mer all Joer am Kader vum Se-
mestre européen op en Neits ze héiere kréien. 
An déi lescht dräi Joer huet d’Regierung zréck-
geschriwwen, dëse Projet wier jo dann um In-
stanzewee.
Wourëms geet et bei der Préretraite-solidarité? 
De Preretraite-Modell, net nëmmen dee vun 
der Solidaritéit, mä och déi aner, si ronderëm 
d’Kris an der Siderurgie an de 70er Joren ent-
stanen als eng Äntwert op eng Gefor vu 
Massen entloossungen. E Betrib konnt esou mat 
Hëllef vum Stat Personal ofbauen, ouni se 
mussen ze entloossen. Speziell un der Prére-
traite-solidarité war d’Iddi, datt fir all Preretrai-
téierten en Neien agestallt gëtt, deen op der 
Sich no Aarbecht ass.
De Gedanke vu Solidaritéit goung an zwou 
Richtungen: éischtens, d’Solidaritéit tëschent 
de Generatiounen, en eelere Salarié geet an 
d’Prepensioun a mécht engem jonke Plaz, an 
zweetens, d’Solidaritéit tëschent deenen, déi 
Aarbecht hunn, an deenen, déi Aarbecht 
 sichen. Dëst ass, graff resuméiert, d’Philosophie 
vun dësem Modell.
Vun Ufank un ass de solidaresche Virruhe-
standsmodell a Fro gestallt ginn. Et brauch een 
do just d’Debatten aus de Jore 1987 oder 1990 
nozeliesen. Et ass hannerfrot ginn, ob deen da 
wierklech effikass kéint sinn, besonnesch well 
en am Ufank ganz wéineg genotzt ginn ass.
Interessant ass awer och, wann ee sech virun 
Ae féiert, datt Enn den 80er uganks den 90er 
de Chômage op engem Niveau war, dee 
wesentlech manner héich war wéi deen haut 
respektiv dee Mëtt den 2010er, wou d’Iddi vun 
der Ofschafung entwéckelt ginn ass.
Besonnesch interessant ass och nozeliesen, wéi 
souwuel d’Vertrieder vun der LSAP wéi och vun 
der CSV an och den haitege Gréngen an der 
haiteger ADR deemools argumentéiert hunn a 
wichteg fonnt hunn, datt de Modell vun der 
Préretraite-solidarité an de Code du travail age-
schriwwe sollt ginn.
Dräi grouss Argumenter sinn dobäi ëmmer 
nees erëmkomm: éischtens de Solidaritéitsge-
danken, zweetens de soziale Fortschrëtt a Form 
vun enger méiglecher Verkierzung vun der 
Liewensaarbechtszäit, an drëttens ass gesot 
ginn, datt och wann - deemools, also 1990 - 
de Chômage immens niddreg wier, dat doten 
e wäertvollt Instrument kéint sinn, fir quasi 
proaktiv op zukünfteg Krisen um Aarbechts-
maart kënne virbereet ze sinn. An haut ass de 
Chômage dräi- bis véiermol méi héich, an haut 
gëtt dës Mesure ofgeschaaft!
De Minister erkläert dat domadder, datt d’Pré-
retraite-solidarité eng historesch Krisemesure 
gewiescht wier, fir géint de Chômage unze-
goen, wat just zum Deel stëmmt, well hir defi-
nitiv Aschreiwung an de Code du travail zu 
engem Zäitpunkt war, wou de Chômage méi 
niddreg war wéi haut. Mä virun allem ass d’Ar-
gument, datt se ineffikass wier.
An der parlamentarescher Kommissioun huet 
de Minister och Zuele genannt. Am September 
2016 waren 346 Leit an der Préretraite-solida-
rité, géint 600 an der Préretraite-ajustement a 
430 an der Preretraite fir Nuets- a Schichtaar-
becht.
Ineffikass, esou d’Argumentatioun vum Minis-
ter an der Kommissioun, wier d’Préretraire-soli-
darité, well haut d’Aarbechtswelt geännert 
hätt an et haut méi schwiereg wier, souwuel fir 
de Patron, fir e genee equivalenten Embau-
chage ze organiséieren, wéi och fir d’ADEM, fir 
Kandidate mat néidegem Profill a Qualifika-
tioun ze fannen. Amplaz sech awer vläicht Ge-
danken ze maachen, ob déi Konditiounen aus 
deem deemolege Gesetz nach ugepasst wie-
ren un d’Aarbechtsrealitéit vun haut, ass d’Re-
gierung higaangen an huet dee ganze Passus 
gestrach.

An den Negociatioune mat de Sozialpartner 
am Kader vum Comité permanent du travail et 
de l’emploi hunn d’Gewerkschaften drop insis-
téiert, datt d’Fro vun der Penibilitéit vun der 
Aarbecht misst en neien an decisive Facteur 
ginn, fir den Zougang zu enger Preretraite ze 
erméiglechen. Dëst ass awer net geschitt. An 
dat ass och den Haaptgrond, firwat sech 
d’Gewerkschaften an d’Salariatskummer géint 
d’Ofschafe wieren, well keng equivalent Géige-
partie am Gesetz dran ass, weder wat d’Penibi-
litéit ugeet, nach am Bezuch op e méi fléissen-
den Iwwergang vun Aarbecht an d’Pensioun.
Här President, natierlech sinn eenzel Verbesse-
rungen och an dësem Text dran, wéi Erliichte-
runge bei der progressiver Virruhestandsrege-
lung an der Nuets- a Schichtaarbecht. Mä sou-
guer och do gëtt et Verschlechterungen zu 
deem Modell, wéi et haut ass.
Esou muss ee bei deenen iwwreg bliwwene 
Forme vun der Preretraite entre-temps fënnef 
Joer Zougehéieregkeet an engem Betrib nowei-
sen, ier een iwwerhaapt eligibel ass fir esou eng 
Mesure. Een, dee 25 Joer an engem bestëmmte 
Betrib geschafft huet, duerno huet musse wies-
selen an elo dräi Joer an engem anere schafft, 
deen ass also net méi eligibel fir dës Mesure. A 
grad an enger Aarbechtsmaartrealitéit, an där 
vum Salarié verlaangt gëtt, enorm flexibel ze 
sinn an dacks de Betrib mussen ze wiesselen, 
och ouni eegent Verschëlden, ass dëst eng nei 
Contrainte, déi eng ganz Rëtsch Leit aus-
zeschléissen dréit.
De Minister begrënnt dat domadder, datt hei 
zu Lëtzebuerg verschidde Multinationallen an 
der Vergaangenheet hir Leit, déi en fin de car-
rière waren, op lëtzebuergesch Filialen ofge-
schoben hunn, fir do kënnen am Kader vun der 
Preretraite staatlech Suen ze kréien.
Mir mengen, wann dat esou ass, da muss ee 
geziilt géint dës Firmen ugoen, mä et däerf een 
duerfir net den Zougang fir alleguerten d’Sala-
riéen därmoossen erschwéieren. D’Salariats-
kummer hat an deem Kontext gefuerdert, déi 
Zäit op ee Joer ze beschränken. 
Här President, am Kader vun der Rifkin-Debatt 
gëtt vill iwwer Automatiséierung an Digitali-
séierung geschwat. Mä och am Rifkin senger 
„schéiner neier Welt“ wäerten et Leit ginn, déi 
schwéier a penibel schaffe mussen a wahr-
scheinlech souguer nach méi Drock a Stress 
wäerte mussen duerchliewe wéi haut. Fir all déi 
Leit ass dat heite Gesetz keng gutt Noriicht, 
well et hinnen eng weider eventuell Méi-
glechkeet ewechhëlt, eppes éischter an d’Pen-
sioun goen ze kënnen, fir datt am Géigenzuch 
e Jonken hir Plaz ka kréien.
An de Moien nach hunn ech um Radio héieren, 
datt den LSAP-Wirtschaftsminister gesot hätt, 
d’Aarbechtszäit an domadder natierlech och 
indirekt d’Liewensaarbechtszäit misst kënne sur 
mesure verkierzt ginn. Dat si schéin an och 
richteg Wierder, mä dat heite Gesetz geet awer 
an eng ëmgekéiert Richtung. An duerfir wäerte 
mir et och net stëmmen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Domat si mer um Enn vun der allgemen-
ger Diskussioun. An d’Wuert huet den Här Aar-
bechtsminister, den Nicolas Schmit.
Prise de position du Gouvernement

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll 
emol fir d’Éischt dem Rapporteur Merci soe fir 
deen ausféierleche Bericht. Ech wëll och enger 
Rei vun Intervenantë Merci soe fir déi comple-
mentaire Informatiounen an Explikatiounen, 
déi hei gi si ginn.
Dat hei ass effektiv kee Projet eleng iwwert 
d’Ofschafe vun der Préretraite-solidarité. Ech 
hunn elo ganz opmierksam deem leschte Ried-
ner nogelauschtert an ech mengen, do gëtt 
d’Realitéit e bësse verzerrt.

 Une voix.- Ah jo!
 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 

l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Loosse mer domat ufänken! Éischtens ass et 
richteg, datt dee Projet hei oder zumindest déi 
Iwwerleeung aus enger Regierung kënnt, net 
vun där heiter, mä vun där virdrun, an datt ef-
fektiv déi Iddi vun der Ofschafung vun der Soli-
daritéitspreretraite deemools haaptsächlech 
esou gesi ginn ass, datt et misst eng Mesure 
d’économie sinn. Ech mengen, do sinn all Ex-
plikatioune ginn, déi och genau dat e bësse 
korrigéieren, wat den Här Kaes gesot huet.
Den Aarbechtsminister war deen nämlechten. 
Deen huet net geännert vun där Regierung vir-
drun op déi heiten, mä den Aarbechtsminister 
huet sech vill Zäit gelooss, wéi Der gemierkt 
hutt, vun dem Ufank vun der Iddi bis elo zum 
Vott vun dësem Projet. Well fir mech war et ni 
eng Saach eleng vun Ekonomië maachen. Et 
war eigentlech eng Saach, fir dee ganze Sys-
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tem vun de Preretraiten op de Metier ze huelen 
an ze kucken, wat an de Preretraitë Sënn 
 mécht, haut nach, ënnert deene Konditiounen, 
wou mer haut sinn, a wat effektiv net onbe-
déngt méi Sënn mécht, a wat och misst verbes-
sert oder geännert ginn.
An dat ass eigentlech de Sënn vun dësem Pro-
jet. Mir schafen de Prinzip - contrairement zu 
deem, wat eis vun, wéi Dir géift soen „neolibe-
ralen“ Agencë recommandéiert gëtt -, mir 
schafen d’Preretraite net of, well d’Préretraite-
ajustement bleift an d’Préretraite progressive 
gëtt verbessert. An d’Préretraite-ajustement 
gëtt och verbessert!
D’Préretraite-solidarité. Fir datt d’Leit dobaus-
sen elo genau wëssen, wéi et weidergeet, well 
alleguerten déi, déi an engem Betrib schaffen, 
wou et e Kollektivvertrag gëtt, wou effektiv déi 
Préretraite-solidarité drasteet, déi wëll ech emol 
fir d’Éischt berouegen: Soulaang dee Kollektiv-
vertrag besteet, ass hiert Recht - à condition, 
datt se an där Zäit 57 Joer kréien - och nach op 
eng Préretraite-solidarité garantéiert.
A mir hu souguer an engem Secteur virun e 
puer Méint nach eng Préretraite-solidarité age-
fouert, well dat am beschte fonctionnéiert 
huet, fir do effektiv de Leit nach d’Méiglechkeet 
ze ginn - fir en net ze nennen: am Stolsecteur -, 
éischter an d’Pensioun ze goen, well dat och 
Leit waren, déi awer nach ënnert där schwéie-
rer Zäit vun der Kris an deem Secteur vill hu 
mussen erliewen.
Duerfir, éischtens, mir hunn eng laang Phas ge-
holl, fir déi Préretraite-solidarité ofzeschafen. 
Déi ass nach net komplett ofgeschaaft, well et 
nach ëmmer wäerte Leit ginn, déi dovu kënne 
profitéieren, wa se an hirem Kollektivvertrag 
steet.
Zweetens muss ee jo awer kënnen, an ech 
mengen, do gi vill Saache vermëscht, sech Froe 
stellen, ob dat Instrument, wat jo net als en 
Instrument konzipéiert ass, well déi Leit alle-
guerten esou penibel Aarbechten hunn... Mä 
dat Instrument ass konzipéiert gi mat der Iddi, 
der vläicht e bëssen iwwerspëtztener Iddi: „Déi 
Eeler ginn an d’Pensioun an déi Jonk réckelen 
no“, fir et emol op e bësse méi en einfache 
Punkt ze bréngen.
An hei muss ech soen: Deen Objektiv huet net 
esou funktionéiert, wéi dat initialement vun 
engem virviregten Aarbechtsminister geduecht 
gi war, well, éischtens emol, esou vill Leit sinn 
net an d’Préretraite-solidarité gaangen. Mir 
leien hei bei engem Duerchschnëtt vun à peu 
près 150 Leit pro Joer. Well déi 300 an eppes, 
dat sinn dräi Joer cumuléiert. 150 Leit pro Joer: 
Dat ass net vill!
Hei sinn Zuele genannt ginn, wat ech appre-
ciéiert hunn, wivill Leit eng Retraite anticipée 
kréien. An do si mer scho méi no bei der Peni-
bilitéit, well dat sinn déi Leit, déi 40 Déng scht-
joren hunn, dat heescht, déi fréi an hirem 
Liewen ugefaangen hu mat schaffen, also och 
gewéinlech a ville Fäll - ech géif gär soen, bal 
an alle Fäll - eng relativ schwéier a penibel Aar-
becht haten. An dodru gëtt näischt geännert. 
Dat bleift esou, wéi et ass! Dat Recht, éischter 
an d’Pensioun ze goe mat enger Anticipée fir 
déi Leit bleift 100%eg bestoen! An dat sinn der 
iwwer 4.000, géint 150.

 Une voix.- Très bien! Très juste!
 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 

l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Déi 
150, muss ee soen, dat waren der, déi Chance 
haten, well dat waren net Leit, déi aus iergend-
welchen objektive Grënn elo éischter konnten 
an d’Pensioun goen. Neen, déi haten einfach 
Chance, datt hire Betrib gesot huet: „Okay, ech 
si fir d’Préretraite-solidarité. Du kanns fir mech 
éischter an d’Pensioun goen. Ech probéieren 
dann, Leit an denger Plaz anzestellen.“ Dat sinn 
also net vill Betriber, dat waren net vill Leit. Dat 
ware par rapport zu all deenen, déi net vun där 
Mesure profitéiert hunn, ganz wéineg Leit.
Elo ass et awer esou, datt grad dee Mechanis-
mus, firwat jo déi Mesure geschafe ginn ass, 
net funktionéiert huet, well an deene Secteu-
ren, wou déi Leit a Pensioun gaange sinn, ganz 
oft d’Remplacementen net onbedéngt méig-
lech waren, well mer net ëmmer Leit fonnt 
hunn, déi an der ADEM ageschriwwe waren, fir 
déi, déi an d’Préretraite-solidarité gaange sinn. 
An dann hu mer eis missen op de Kapp stellen 
a maachen esou wéi wann deen, deen an 
d’Préretraite-solidarité gaangen ass, vun engem 
remplacéiert gi wier, deen am Chômage war 
an dann och nach eng Zäitchen an der ADEM 
ageschriwwe war. An do ass de Beschäftigungs-
effet vun där Préretraite-solidarité gläich oder 
praktesch Null!
Ech hunn dat hei an engem Debat ënnert der 
viregter Regierung mat engem CSV-Depu-
téierte schonn deemools, deen och genau déi 
nämlecht Argumenter gebraucht huet wéi Dir, 
hei diskutéiert. Dat war den Här Weber. Also, 
de Punkt ass deen: beschäftegungspoliteschen 
Effet Null vun der Préretraite-solidarité!

Elo komme mer awer bei de Punkt vun der Pe-
nibilitéit. Jo, ech sinn absolutt d’accord, datt 
mer mussen eng Iwwerleeung hunn iwwert 
d’Penibilitéit am Pensiounssystem en général. 
Mir hunn eng Äntwert, ech hunn et elo virdru 
gesot, iwwert d’„Anticipée“. Mir hunn eng 
zweet Äntwert, an dat ass déi, déi hei am Ge-
setz steet: Dat ass déi vun der „Postés“. Well 
wann et ee ganz objektive Kritär gëtt vu Penibi-
litéit, dat ass dee vun deene Leit, déi net regel-
méisseg schaffen. Dat sinn déi Leit, déi nuets 
musse schaffen, iwwer Joren! Dat ass e Kritär vu 
Penibilitéit, dee ganz kloer a ganz evident a 
ganz einfach ze beleeën ass.
A grad do, well dat en Effet de pénibilité ass, a 
grad well ech der Meenung sinn, datt mer 
engem, dee 15 Joer laang Schichte schafft, 
nuets schafft, an engem Spidol schafft zum Bei-
spill - net nëmmen an engem Spidol, mä ganz 
oft sinn et Fraen, vill Fraen, déi als Infirmière 
am Spidol schaffen - mussen de Wee op-
maachen, fir och kënne voll vun deem Recht ze 
benefisséieren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 

l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- An 
dat hu mer gemaach, andeem mer soen: „Net 
méi 20 Joer, mä 15 Joer.“ An och déi 20 Joer 
(veuillez lire: 15 Joer) mussen net stattfannen, 
ier een an d’Pensioun geet, ier een an d’Prere-
traite geet, déi kënnen an deene 25 Joer virdru 
stattfonnt hunn.
Also ass hei en Assouplissement, eng Verbesse-
rung grad fir déi Kategorie vu Leit, déi nuets 
geschafft hunn oder op Schichte geschafft 
hunn, realiséiert ginn. An ech mengen, dat ass 
e wesentleche Bestanddeel, eng wesentlech 
Verbesserung vum System vun der Preretraite, 
déi wäit iwwert dat erausgeet, wat effektiv 
d’Ofschafe vun der Préretraite-solidarité ass.
Deen zweete Punkt, deen ech wëll soen, deen 
och eng nette Verbesserung ass, ass deen, datt 
grad bei der „Postés“ Leit, déi am Chômage 
sinn an déi virdrun ënnert déi Clause gefall 
sinn, well se 15 Joer laang nuets geschafft hunn 
oder op Schichte geschafft hunn, datt déi, wa 
se 57 Joer hunn, obwuel se jo keen Job méi 
hunn - si sinn am Chômage -, och kënne vun 
där „Préretraite postés“ profitéieren an also och 
kënne mat 57 Joer an d’Pensioun goen. Dat ass 
och eng Unerkennung vun deem, wat virdrun 
am Beruffsliewe war. An déi Persoun, wa se am 
Chômage ass… (veuillez lire: huet déi 
Méiglechkeet elo). Dat war virdrun net esou 
am Gesetz virgesinn, dat ass elo awer virgesinn 
an dat ass eng ganz kloer positiv Mesure, ass 
eng ganz kloer Verbesserung, déi an deem Pro-
jet hei ass.
Ech mengen, besser wéi den Här Gibéryen 
kann ech elo déi Saach mat der Méiglechkeet, 
fir den Alter och opzemaachen no 57, net ex-
plizéieren. Ech mengen, Dir hutt dat magistral 
gemaach. Ech brauch dorop net zréckzekom-
men. Dat ass also ganz richteg, wat Der do ge-
sot hutt.
Ech wëll awer och nach e Wuert soen iwwert 
d’Préretraite progressive. Déi ass vu wéinege 
Leit bis elo geholl ginn iwwert déi ganz Joren, 
wou se besteet. Mir hunn déi méi soupel ge-
maach, mir hu se méi flexibel gemaach. A mir 
hu besonnesch op Ufro vu gewëssene Secteu-
ren - och well an deene Secteure vill Frae schaf-
fen, zum Beispill am Spidolssecteur - d’Méi-
glechkeet opgemaach, datt een, deen net voll 
geschafft huet - a grad am Spidolssecteur 
schaffe vill Fraen net voll, schaffen zum Beispill 
75% -, och d’Recht huet op eng Préretraite 
progressive. Dat heescht: Virdrun huet ee mis-
sen 100% schaffen, fir iwwerhaapt an de Ge-
noss vun där Mesure ze kommen. Dat kann 
een elo och, wann een net voll geschafft huet, 
wann een nëmme 75% geschafft huet, wat e 
wesentlechen… Ech sinn eng ganz Rei Kéieren 
ugeschwat gi vu Leit, besonnesch aus dem Sec-
teur Spidol oder Soins, déi dat gefrot hunn.
A mir hoffen och, datt déi aner Mesuren, déi 
elo ronderëm d’Préretraite progressive sinn, 
datt et do och méi soupel ginn ass, wat 
d’Contrepartie ass, fir een anzestelle respektiv 
och, wann et an enger Convention collective 
virgesinn ass, da muss de Patron där Persoun 
dat zougestoen. Dat war virdrun net esou. Elo 
muss en, wann dat an enger Convention col-
lective virgesinn ass, da kann en net soen: „Du 
dierfs goen“, an „Du dierfs net goen“, dann ass 
et eng Mesure générale, wou all Salarié onbe-
déngt dovu ka profitéieren.
Ee Wuert iwwert déi fënnef Joer: Jo, ech hunn 
dat esou explizéiert an dat ass och esou! An 
ech mengen, d’Fro, déi stellt sech a ganz wéi-
nege Fäll, datt Leit dräi Joer ier se sollen an 
d’Pensioun goen op eemol de Betrib gewiesselt 
hunn, fir dann op eemol an eng Preretraite ze 
kommen. Mä de Fait, datt mer derfir gesuergt 
hunn, datt déi Leit, déi an engem Betrib nach 
net ganz laang schaffen a wou awer de Betrib 
eng Faillite mécht oder muss Leit entloossen 
oder an engem Plan de maintien ass, kënnen 

och da schonn no engem Joer heivu benefis-
séiern, deckt praktesch alleguerten déi Fäll do 
of an dat stellt u sech absolutt dann och kee 
Problem méi.
Duerfir soen ech emol éischtens, datt ech ganz 
frou sinn, datt esou eng large Majoritéit dee 
Projet hei ënnerstëtzt. Dat ass e Projet, deen ef-
fektiv ons Aarbechtswelt verbessert, beson-
nesch fir déi Leit, déi et méi schwéier hunn, fir 
déi Leit, déi och an engem Betrib sinn, wou 
eng Kris ass. Dat ass de Maintien vun der Prére-
traite-ajustement. An och en interessanten neie 
Modell, en ale Modell, deen awer net ge-
braucht ginn ass: d’Préretraite progressive, wa 
mer och elo kënnen an engem Fall vu Prére-
traite-ajustement de System vun der Préretraite 
progressive gebrauchen, wat och interessant 
ass, wa Betriber eng Préretraite-ajustement 
maachen, mä si soen: „Mä dat do ass awer eng 
Persoun, déi géife mer nach e bësse brauchen“, 
an déi géif net an de Genoss komme vun der 
Préretraite-ajustement, dann ass hei d’Méi-
glechkeet, fir zum Beispill eng Préretraite-ajus-
tement progressive ze ginn, wou se manner 
schafft, awer trotz allem schonn en Deel kann 
an d’Pensioun goen.
A mäi leschte Punkt ass dee vu Pensioun a 
schaffen, wat mer jo beim Stat hunn, wat mer 
zum Deel jo och iwwert d’Préretraite progres-
sive hei hunn. Ech hu laang diskutéiert an ech 
sinn do net eleng de kompetente Minister, well 
do och de Minister vun der Sécurité sociale en-
gagéiert ass. Ech mengen, mir sinn elo op 
engem Punkt ukomm, wou mer ganz schnell 
wäerten e Projet de loi, deen och deen dote 
Volet behandelt, dee jo och an engem Accord 
tëschent de Gewerkschaften an dëser Re-
gierung ofgemaach war, soumettéieren.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Aarbechtsminister. Domat si mer 
um Enn vun den Diskussiounen zum Projet de 
loi 6844 ukomm a mir kéinten zur Ofstëm-
mung iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6844 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo schonn eriwwer.
58 Jo-Stëmmen, 2 Nee-Stëmmen, keng Abs-
tentiounen. Domat ass de Projet ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
 Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen 
(par Mme Octavie Modert), M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
 Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
 Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott unzefroen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mir géifen zum nächste Projet iwwergoen. 
Dat ass de Projet 7185. Et geet doran ëm en 
Accord mat Estland am Beräich vum Späichere 
vun Donnéeën a vun Informatiounssystemer. 
D’Wuert huet elo de Rapporteur, den hono-
rabelen Här Yves Cruchten.

10. 7185 - Projet de loi portant ap-
probation du «Agreement between 
the Grand Duchy of Luxembourg 
and the Republic of Estonia on the 
hosting of data and information sys-
tems», signé à Luxembourg, le 20 
juin 2017
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, mir stëmmen haut iwwer e Gesetzesprojet 
of, dee vläicht nach net an der Opinion pu-
blique, op d’mannst bis elo, gréisseren Interessi 
fonnt huet. Dobäi geet et awer hei ëm eng be-
deitend Neierung, en innovative Projet, deen 
et esou an där Form nach net gouf, weder hei 
zu Lëtzebuerg nach soss an der Welt.
Zanter Joren investéiert de Lëtzebuerger Stat 
vill Suen a seng digital Infrastruktur an d’Iddi 
dohannert ass, sech als IT-Standuert ze positio-
néieren. Dat huet natierlech en Impakt op eis 
Ekonomie an et schaaft nei Aarbechtsplazen, 
och nei Opportunitéite fir d’Akteuren an deem 
Secteur, ënner anerem déi aus dem Commerce 
électronique.
Mir sti mëttlerweil op där zweeter Plaz 
weltwäit, wat eis IT-Infrastrukturen an d’Kon-
nektivitéit vun eise Stéit ugeet. Wann ee just 
reng de Business kuckt, esou ass deen haut zu 
iwwer 97% un eis IT-Infrastrukturen ugebon-
nen. Mat der Strategie „Digital Lëtzebuerg“ 
fiert d’Regierung weider mam Ausbau vum 
Standuert Lëtzebuerg mat dem Zil, e Centre 
d’excellence ze sinn, wat déi nei Technologien 
ugeet.
Mat deem Accord, deen tëschent der Republik 
Estland a Lëtzebuerg ofgeschloss gouf, schafe 
mer hei am Land eng sougenannt „Ambassade 
fir Donnéeën“. Fir Estland geet et drëms, seng 
Donnéeë sécher an ausserhalb vu sengem ee-
genen Territoire ze späicheren. Estland ass jo 
och bekannt fir seng innovativ Servicer a seng 
digital Wirtschaft, ech géif souguer bal soen, 
seng digital Gesellschaft. Ech erënnere mech 
drun, dass ech schonns am Joer 2001 zu Tallin 
mäin Tramticket per SMS bezuelt hunn, zu 
enger Zäit, wou et nach keng Smartphonë 
gouf a wou de 4G héchstens aus der Formel 1 
bekannt war.
Den Accord, dee mer haut ënnerschreiwen, 
gesäit vir, dass dësen Datenzenter, dee Lëtze-
buerg den Esten zur Verfügung stellt, net 
nëmme vum neisten techneschen a sécher-
heetsrelevante Standard ass, mä och, dass 
d’Donnéeë grad ewéi d’Infrastruktur e beson-
nesche Schutz genéissen, äänlech wéi een dat 
och vläicht bei Ambassadë kennt, déi geschützt 
sinn. Esou däerfen dës Equipementer net sai-
séiert ginn a grad wéi bei de Missions diploma-
tiques ass den Accès reglementéiert.
D’Sécherheetsstandarde sinn zum Beispill déi, 
déi och vun der NATO imposéiert ginn. Dësen 
Datenzenter hänkt net am World Wide Web an 
ass deemno net anescht zougänglech wéi 
duerch eng Direktverbindung aus Estland, wat 
natierlech e wichtege Sécherheetsaspekt duer-
stellt.
Dat, wat Lëtzebuerg an deem Domän unzebid-
den huet, näämlech déi sougenannt „Tier IV“-
klassifizéiert Datenzentren, dat ass dat Bescht, 
wat et zurzäit gëtt, a garantéiert deen héchsten 
Niveau un Disponibilitéit. Gréisser direkt Re-
cettë sinn zwar mat dësem Projet net ze 
erwaarden, mä et geet hei ëm eis Reputatioun 
als Land an och als IT-Standuert.
Nodeems schonn déi Europäesch Kommissioun 
hiren neien Datenzenter vu Bréissel op Lëtze-
buerg verluecht huet an och d’NATO hei am 
Land mat eis e gemeinsamen Datenzenter lan-
céiert huet, ass dat heiten deen drëtte Projet, 
wou Institutiounen oder Länner eis hir Don-
néeën uvertrauen.
Et gëtt dacks gesot, dass Daten de Rohstoff vun 
der Zukunft sinn. Et muss een dofir och verant-
wortungsvoll dermat ëmgoen. Dass d’NATO, 
d’EU-Kommissioun an och Estland eis hir Don-
néeën uvertrauen, ass deemno e ganz grousse 
Vertrauensbeweis an och Beweis fir déi digital 
Kompetenz, déi hei souwuel am Privatsecteur 
an awer och beim Stat existéiert. Heimat kënne 
mer eist Land positionéieren als e wichtegen 
Akteur op deem Marché.
Dëse Projet de loi gouf an der Kommissiouns-
sëtzung vum 6. November ugeholl. Et gouf an 
der Kommissioun, och opgrond vum Avis vum 
Statsrot, eng Diskussioun iwwert den Titel vum 
Projet de loi. Et gouf drop higewisen, dass den 
Titel op Englesch verfaasst ass an dass Englesch 
awer keng vun eisen offiziellen an administra-
tive Sproochen ass.
Dozou muss een awer wëssen, dass den Ac-
cord, deen tëschent béide Länner ënner-
schriwwe gouf, just op Englesch verfaasst gouf 
an dass et dofir och keng offiziell franséisch 
Iwwersetzung gëtt. Esou Fäll goufen et der 
awer scho méi an der Vergaangenheet. 
D’Kommissioun huet awer vun der Geleeën-
heet profitéiert, fir liicht Adaptatiounen um Ti-
tel ze maachen, an esou ass séchergestallt, dass 
dat alles och seng Richtegkeet huet.
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Selbstverständlech ginn ech den Accord vun 
der LSAP zu dësem Projet de loi a felicitéieren 
der Regierung gradesou wéi de Leit vum 
Centre informatique fir dësen innovative Projet.

 Plusieurs voix.- Très bien! 
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Rapporteur. An dann huet direkt 
d’Wuert den Här Mosar.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo. Merci fir 
d’Alleréischt dem Här Rapporteur Cruchten, 
deen en exzellente schrëftlechen a mëndleche 
Rapport hei ofgeliwwert huet. Ech mengen, en 
huet am Detail erkläert, ëm wat et hei geet. 
Mir sinn am Kontext vun der Digitaliséierung: 
en Accord tëschent Estland a Lëtzebuerg, deen 
an déi richteg Richtung geet. Duerfir fannen 
den Accord souwéi och dat Gesetz eisen Ac-
cord.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann den Här Gusty Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, hei gesäit een direkt, 
datt déi Strategie „Digital Lëtzebuerg“ hei hir 
éischt gréisser Friichten dréit. Ech mengen, dat 
ass gutt fir eist Land, et ass gutt fir eis Ekono-
mie. Mir sinn amgaangen, hei och eng interna-
tional Renommée opzebauen.
Besonnesch interessant ass, datt een dat mat 
engem Land mécht wéi Estland, wann ee be-
denkt, datt dat nach bis 1990 ënnert der Fuch-
tel vun der Sowjetunioun stoung an haut als e 
modernt Land dosteet, wat besonnesch op 
dem Niveau vun der Digitaliséierung scho 
wichteg Etappen hanneru sech huet. 
Fir eis, wéi gesot, als Land ass dat heiten e 
wichtege Schrëtt, e gutt Gesetz. An dowéinst 
bréngen ech d’Zoustëmmung vun der DP, soen 
awer och dem Yves Cruchten nach Merci fir 
seng gutt Rapporten.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann den Här Claude Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mat 
dem Projet de loi 7185 vun de Mëtteg gi mer 
nei, innovativ Weeër. Et schéngt eis eent vu vil-
len Zeechen ze sinn, datt d’Positioun vu Lëtze-
buerg am Secteur vun den Technologies de 
l’information et de la communication eng 
staark ass. D’Strategie vun „Digital Lëtzebuerg“ 
geet op. D’Efforten, fir aus Lëtzebuerg e Virrei-
der a séchere Partner am Beräich vun dësen 
neien Technologien ze maachen, droen hir 
Friichten.
Mat dem Accord, dee mer haut mat dësem 
Gesetz ratifizéieren, schafe mer eng Zort vir-
tuell Ambassade fir Estland zu Lëtzebuerg. Dat 
ass, an de Rapporteur huet et scho gesot, en 
Zeeche vu Vertrauen, wat engersäits eis Re-
gierung an Estland huet, well jo och d’Republik 
Estland kann Aktivitéiten op eisem Terrain maa-
chen, déi ënner hirer Autoritéit oflafen, an 
eleng ënner hirer Responsabilitéit. Et ass natier-
lech och en Zeechen, datt d’Regierung vun Est-
land Vertrauen an eist Land an an „Digital Lët-
zebuerg“ setzt.
Ech soen dem Rapporteur och Merci fir säi 
mëndlechen a schrëftleche Rapport. Mir si ge-
spaant, ob dësen Accord den Ufank ass vun 
enger méi laanger Serie vun äänlechen Ac-
corden. Et stellt sech jo elo d’Fro, ob dann „Di-
gital Lëtzebuerg“ d’Äntwert ass op d’Entwéck-
lungen am Finanzsecteur. Wann ech zum Bei-
spill den Interview de Moien am „Wort“ huele 
vum Direkter vum Centre des technologies de 
l’information, do huet den Här Gilles Feith ge-
sot, ech zitéieren aus deem Artikel: «Du centre 
de confiance des banques, le Luxembourg doit 
devenir un centre de confiance européen.» Hei 
schénge mer dee Wee ze goen. Mir gi mat op 
deen digitale Wee. Mir froen eis natierlech och: 
Ass bei „Digital Lëtzebuerg“ alles méiglech 
oder musse mer eis och do iwwerleeën, ob dat 
heiten, wéi gesot, den Ufank vun enger laanger 
Ketten ass oder ob et just eng Parenthèse ass?
Ech soen Iech Merci an ech brénge selbst-
verständlech den Accord vun der grénger Frak-
tioun zu dësem Projet.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An nächste Riedner ass den Här Fernand 
Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wéilt och ufänke mat engem grousse 
Merci un de Rapporteur, datt en eis deen heite 
moderne Projet, flotte Projet presentéiert huet, 
dee mir als ADR och ganz gär ënnerstëtzen.

Ech wéilt hei zwou Bemierkunge maachen an 
ech sinn och besonnesch frou, datt d’Regie-
rung haut vertrueden ass duerch e Minister, 
deen och selwer eng laang Erfahrung an der 
Diplomatie huet, well déi zwou Bemierkungen, 
déi ech wëll maachen, déi hunn direkt domad-
der ze dinn.
Déi Éischt ass, datt mer natierlech, well mer 
iwwer Estland schwätzen, kéinten eng Kéier 
eng Reflexioun maachen - dat maache mer elo 
net haut- allgemeng iwwer eis Vertriedung an 
där Regioun, wou mer jo wëssen, datt mer och 
als Benelux mat de baltesche Staten probéie-
ren, en intensiven Dialog ze féieren, datt mer 
eng Kéier iwwert d’Architektur vun eiser Ver-
triedung an där Regioun kéinten nodenken.
Mä dat Zweet, wat ech wéilt soen, dat ass elo 
eigentlech dee Präzedenzfall, dee verschidde 
Leit hei schonn ënnerstrach hunn, iwwert dat, 
wat mer haut hei maachen: en Ofkommes 
tëschent zwee Staten iwwert d’Stockéierung 
vun Donnéeën an eng Weiderentwécklung 
vum internationalen ëffentleche Recht an deem 
Sënn, datt mer hei eng Dispositioun huelen, 
wéi eng Privileegien an Immunitéite mer an 
engem Beräich ginn, dee bis elo am internatio-
nalen ëffentleche Recht kaum oder guer net re-
gléiert ass.
Hei ass och eng Nisch fir Lëtzebuerg. Net nëm-
men, datt mer kënnen higoen a soen: „Mir 
ent wéckelen eisen digitale Standuert Lëtze-
buerg“, oder: „Mir maachen dës oder déi tech-
nologesch Erneierung“, mä et ass och e Präze-
denzfall am internationalen ëffentleche Recht. 
A mir kéinten als Lëtzebuerg eis och profiléie-
ren doduerch, datt mer zum Beispill soen: „Dat 
wat 1961 net konnt antizipéiert gi beim Wiener 
Ofkommes iwwer diplomatesch Relatiounen, 
kéinte mer eventuell elo an Negociatiounen 
abréngen, fir en Zousazprotokoll oder eng Mo-
derniséierung och am internationalen ëffent-
leche Recht bei internationalen Institutiounen 
oder am bilateralen tëschestaatleche Beräich 
kënnen ze erreechen.“ Et géif eist Land profi-
léieren an internationale Gremien, den Droit 
moderniséieren an och an deene Gremien do-
zou bäidroen, d’Virdeeler vu Lëtzebuerg als 
Standuert ze ënnersträichen.
An deem Sënn, Här President, huet d’ADR Iech 
eng Motioun virbereet, déi mer Iech heimad-
der däerfen iwwerreechen...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ...a vun 
där mer hoffen, datt se kann den Accord vun 
dësem héijen Haus kréien. Ech soen Iech Merci.
Motion 1
D’Chamber,
- am Bewosstsi vun där ëmmer méi grousser 
Wichtegkeet vun der Digitaliséierung vun den 
Donnéeën an hirer Stockéierung ënner bescht-
méiglechen a séchere Konditiounen;
- iwwerzeegt, datt Lëtzebuerg och an dësem 
Beräich soll eng wichteg Roll spillen an datt de 
verantwortungsvollen Ëmgang mat digitalen Date 
kann zu enger weiderer Diversifizéierung vun eiser 
Ekonomie bäidroen;
- sech bewosst, datt dës Entwécklung och an den 
tëschestaatleche Relatiounen eng ëmmer méi 
grouss Roll spille kann an datt Lëtzebuerg déi 
Chancen, déi sech an dësem Beräich opdoen, 
muss fréizäiteg erkennen an notzen;
- wëssend, datt esou international Entwécklungen 
och lmplikatiounen op dat internationaalt ëffent-
lecht Recht hunn an datt d’Klärung vun deene ju-
ristesche Froen an déi domat verbonne Rechts-
sécherheet en onverzichtbare Grondstee fir den 
Ausbau vun den tëschestaatleche Relatiounen am 
Datewiese sinn;
- drun erënnerend, datt déi Wiener Diplomate-
rechtskonventioun vun 1961 déi modern Ent-
wéck lungen am Beräich vun der Digitaliséierung 
an hir lmplikatiounen op déi diplomatesch Rela-
tiounen net konnt antizipéieren;
begréisst
- dat Ofkommes tëschent Lëtzebuerg an Estland 
iwwer „the hosting of data and information sys-
tems“, dat op dësem Gebitt Neiland betratt huet;
stellt fest,
- datt dat Ofkommes an engem bestëmmte 
Mooss Virbild fir eng deelweis Upassung a Moder-
niséierung vun den internationale Konventiounen 
iwwert d’Regele vun den diplomatesche Relatiou-
nen tëschent de State ka sinn;
ass iwwerzeegt,
- datt eng Pionéierroll vu Lëtzebuerg an dësem 
Gebitt positiv Repercussiounen op eis Perceptioun 
an internationalen lnstitutioune kann hunn an 
och d’Promotioun vu Lëtzebuerg am Beräich vun 
der digitaler Ekonomie ka favoriséieren;
fuerdert d’Regierung op,
- op internationalem Niveau lnitiativen ze huelen, 
déi et erlaben, déi pertinent Konventiounen 

iwwert d’Relatiounen tëschent de Staten un déi 
nei digital Entwécklungen an Opportunitéiten un-
zepassen.
(s.) Fernand Kartheiser

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An nächste Riedner ass den Här David 
Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech mengen, an dësem Projet de loi 
geet et jo och net nëmmen ëm IT. Mir wëssen, 
datt Estland jo derfir bekannt ass, fir e Land ze 
sinn, wat quasi op 100% Digitaliséierung setzt. 
Ob dat esou 100%eg positiv ass, sief dohige-
stallt, dat ass de Choix vun den Este selwer. Ech 
sinn e bësse méi skeptesch, wat dat ugeet, mä 
dat ass just meng Appreciatioun.
Mir wëssen awer, datt mat esou enger Strate-
gie och e Land, deemno wéi, eendeiteg méi 
einfach ka lamgeluecht ginn. An ech wëll drun 
erënneren: Et gouf jo eng Aart Präzedenzfall 
am Joer 2007, nodeems e Mahnmal vun der 
Rouder Arméi zu Tallin deplacéiert gouf, wat fir 
eng gréisser Kontrovers gesuergt hat deemools 
an Estland, an doropshi koum et zu enger 
Hacker attack, anscheinend vun enger IP aus 
Moskau -ob do d’Regierung derhannert 
stoung, weess ech net, et ka sinn, deemno 
wéi -, an d’Land gouf zwou Woche laang 
lamgeluecht.
Ech mengen, et ass dee ganze Kontext, u sech 
e Kontext, deen erëm un de Kale Krich erën-
nert. An do muss ee sech awer d’Fro stellen 
iwwert déi Diskussioun vum IT, déi hei be-
schwat gouf, wat och eise Rôle ass hei zu Lëtze-
buerg, an déi Neioplag vu Kalem Krich eranze-
geroden. Well, och wann et net ënner eiser 
Souveränitéit wäert geschéien, stockéiere mir jo 
deelweis kritesch Donnéeë vun den Esten, am 
Kontext wahrscheinlech och vun hire Konflikter 
mat Russland, déi, ech hoffen a mir hoffe 
wierklech, sech ni wäerte verschäerfen. Leider 
huet een heiansdo den Androck, datt d’Ausse-
politik an och d’NATO-Politik an déi Richtung 
ginn.
Ech wëll domadder awer elo net Moskau onbe-
déngt fräischwätzen, mä mir hunn net den An-
drock, datt mer eng Politik maachen, déi 
friddensstëftend ass. A mir hunn den Androck, 
datt mer e bëssen ze vill wäit mat der Nues 
fort ginn, wat déi baltesch Länner ugeet; och 
eis Implikatioun innerhalb vun de baltesche 
Länner, mat Regierungen, wou een awer och 
muss heiansdo soen, datt se net esou ganz 
schmackhaft sinn, an déi och ehemoleg Nazie 
rehabilitéieren. Ech wëll dat emol eng Kéier 
soen. Dat ass natierlech och hire Choix, mä ech 
weess net, ob dat ëmmer e ganz gudden Han-
nergeschmaach huet.
Dofir mengen ech net, datt dat wierklech nëm-
men eng Fro vun IT ass. Et ass eng Fro, déi eng 
geopolitesch Portée huet an déi Lëtzebuerg vill 
ze vill, an eisen Aen, implizéiert an engem 
Konflikt, dee sech deelweis ëmmer méi ver-
schäerft. Mir sinn der Meenung, datt een eng 
aner Roll misst op deem Niveau hunn an net 
onbedéngt ze vill op där enger oder där anerer 
Säit misst Partie huelen. Dofir wäerte mer och 
dergéint stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Wagner. An d’Wuert huet elo den 
Här Aarbechtsminister fir den Här Ausseminis-
ter.
Prise de position du Gouvernement

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Voilà! Merci dem Rapporteur, dem Här Cruch-
ten, fir säi Rapport, a fir déi aner Interventiou-
nen. Ech mengen, dat wat elo vum leschte Rie-
dner gesot ginn ass, depasséiert absolutt de 
Kader vun dësem Accord a passt och net zu där 
doter Diskussioun.
Ech hunn elo just dee Projet kritt vun enger 
Motioun. Bon, et ass elo schwéier, iwwert dat 
direkt hei ze decidéieren. Ech mengen, do sinn 
eng Rei valabel Iddien dran, ouni Zweifel, wou 
et och wierklech wichteg ass, datt mer, wat 
d’internationaalt Recht ubelaangt, där neier 
Evolutioun vun der Digitaliséierung besser 
Rechnung droen. Ech mengen, déi Iddi ass ab-
solutt berechtegt.
Ech géif proposéieren, datt mer déi Motioun 
hei an d’Commission des Affaires étrangères 
schécken, datt déi sech mat där Fro hei 
beschäftegt an eventuell dann och nodréiglech 
zu engem Accord heirop kënnt. Ech mengen, 
dat kéint eng Léisung sinn, fir elo där Motioun 
hei zumindest net einfach eng Offouer ze ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Aarbechtsminister.
A just vläicht eng méi perséinlech Bemierkung: 
Mir waren an deene leschte Méint e puermol 
an deene baltesche Länner als offiziell Delega-

tioune vun der Chamber. Ech wëll net am 
Raum stoe loossen, dass dat, wat gesot ginn 
ass iwwer Verharmlosung vun Nazien, Exna-
zien, en Allgemengplaz an deene Länner ass. 
Dat wollt ech just präziséieren, well mir hunn 
an deene Länner och streckeweis ganz gutt 
fonctionnéierend Demokratien. Just, fir dat 
awer ze berichtegen. Och déi parlamentaresch 
Demokratie huet heiansdo hire Wäert, wann ee 
sech op der Plaz ka vergewësseren, wat gutt 
leeft, wat schlecht leeft a wou souguer Beispil-
ler geschriwwe ginn. Mä ech mengen, dass dat 
och net esou gemengt war vun Iech.
Merci.
Da géif ech Iech bieden, zum Vott iwwert de 
Gesetzesprojet iwwerzegoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7185 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung ass lancéiert. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass eriwwer.
58-mol Jo, 2-mol Neen. Domat ass de Projet 
ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen 
(par M. Laurent Mosar), M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, 
 Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Mi-
chel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze froen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert. Merci.
A mir géifen zum nächste Punkt iwwergoen...
(Interruption)
Ah, entschëllegt! Entschëllegt! Jo, et ass nach 
deen nächste Punkt: d’Motioun.
Motion 1

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här 
President, den Här Minister, deen den Här Aus-
seminister vertrëtt, deen huet eng Propositioun 
hei gemaach. Ech hätt mer d’Propositioun 
éischter vum President vun der baussepoli-
tescher Kommissioun erwaart, mä dat ass elo 
net esou wichteg.
Ech mengen, et ass eng gutt Initiativ, fir ze 
soen, mir sollten iwwert dee Projet zesummen 
eng Kéier an der Kommissioun nodenken an et 
dann nach eng Kéier hei an de Plenum huelen. 
Ech géif och proposéieren, datt deen zoustän-
nege Minister bei där Diskussioun sollt derbäi 
sinn, well de But ass jo e prakteschen: Et geet 
drëm, datt Lëtzebuerg sollt an der UNO d’Ini-
tiativ iwwerhuelen, fir den internationalen Droit 
an deem Sënn auszebauen.
Och wann déi Konventioun zum Deel op jus 
cogens berout, ass et awer gutt, fir se ze adap-
téieren an ze moderniséieren. An dofir géif ech 
dann och mat där Propositioun d’accord sinn, 
déi den Här Minister Schmit hei gemaach huet, 
an da proposéieren, datt mer et op den Ordre 
du jour vun där zoustänneger Kommissioun 
huelen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Ass dat esou an der Rei fir jiddwereen?
(Assentiment)
Ma da maache mer dat esou.
(La motion 1 de M. Fernand Kartheiser est 
renvoyée à la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration.)
A mir géifen dann zum nächste Projet iwwer-
goen, dem Projet 7192, engem Amendement 
zu der Konventioun iwwert d’Mënscherechter. 
An deeselwechte Rapporteur, den Här Yves 
Cruchten, huet d’Wuert.



 www.chd.lu 21

SÉANCE 4 MARDI, 14 NOVEMBRE 2017

11. 7192 - Projet de loi portant ap-
probation du Protocole no15 portant 
amendement à la Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales, fait à 
Strasbourg, le 24 juin 2013
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- 
Merci nach eemol, Här President, an erlaabt 
mer, dass ech och e bëssen aushuelen, fir awer 
e bëssen och de Kontext ze setzen. Mir huelen 
haut u sech en Zousazprotokoll un, deen 
d’Mënscherechtskonventioun ofännert, mä u 
sech schwätze mer net méi genuch iwwert 
d’Mënscherechter. Mir schwätzen net méi ge-
nuch doriwwer, weder hei an der Chamber 
nach an der Gesellschaft nach an der Press.
Et ass dëst och net eleng e Lëtzebuerger Phe-
nomeen, mä ech géif soen, dee stellt sech a 
ganz West- bis Mëtteleuropa. A firwat ass dat 
esou? Firwat sinn d’Mënscherechter vläicht bei 
eis keen esou e wichtegt Thema méi? Vläicht, 
well bei eis d’Situatioun vun de Mënscherech-
ter, soe mer emol, relativ gutt ass, dat heescht, 
dass, obwuel et sécher ëmmer nach Verbesse-
runge musse ginn, déi meescht Bierger bei eis 
mat der Situatioun vun de Mënscherechter ze-
fridde sinn. 
Allerdéngs ass dat net iwwerall de Fall. An 
enger ganzer Rëtsch Länner ginn d’Grondfräi-
heete vun den Awunner net gutt geschützt, an 
dat souwuel an den eenzelne Memberstate 
vum Europarot, wéi natierlech och a Länner, 
déi d’Mënscherechtskonventioun net oder 
nach net ugeholl hunn.
Dobäi ass d’Mënscherechtskonventioun eng 
vun de gréissten zivilisatoreschen Errungen-
schaften aus dem leschte Jorhonnert. Knapps 
fënnef Joer nom Enn vum Zweete Weltkrich 
gouf se vum Europarot ugeholl a si gëllt ewell a 
47 Länner. Lëtzebuerg war do, wéi esou dacks, 
ganz vir mat bäi.
Et ass dofir eisen Optrag, dass mer eis ëm 
d’Mënscherechter këmmeren, dass mer do-
riwwer schwätzen, dass mer eis dorëms be-
méien, net just, fir se selwer anzehalen, mä 
och, fir se auszeweiden an derfir ze suergen, 
dass se iwwerall d’Bierger schützen.
Fir dat eben ze garantéieren, gouf 1959 den 
Europäesche Geriichtshaff fir d’Mënscherechter 
geschaaft. Dësen huet als Aufgab, fir d’Anhale 
vun de Prinzipie vun der Mënscherechts-
konventioun ze suergen. All Awunner aus Eu-
ropa, mat Ausnam vu Wäissrussland an dem 
Vatikanstat, kann haut säi Recht zu Strooss-
buerg akloen. D’Cour beschützt mëttlerweil 
825 Milliounen Awunner, net just an der Euro-
päescher Unioun, wéi dacks gemengt gëtt, mä 
och doriwwer eraus a Russland, der Tierkei 
oder nach am Kaukasus.
Well a ville Länner d’Situatioun vun de Mën-
scherechter net esou gutt ass wéi bei eis, ass 
den Europäesche Mënscherechtsgeriichtshaff 
mat villen, jo, ganz villen Affäre geplot. Den 
Ament ass d’Cour mat engen 90.000 Affäre be-
faasst; dovunner eleng 19.000 aus der Ukrain 
an 18.000 aus der Tierkei, awer och gutt 
10.000 aus Rumänien oder Ungarn. Zejoert 
goufen och 23 nei Fäll géint de Lëtzebuerger 
Stat opgemaach.
Un dëser enormer Unzuel eleng erkennt ee 
schonns, dass d’Aarbecht vum Geriichtshaff 
muss vereinfacht ginn. Et muss méi séier an 
och méi effizient geschafft ginn.
Dorëms geet et eigentlech bei dësem 15. Zou-
sazprotokoll zur Mënscherechtskonventioun, 
dee mer haut unhuele wëllen. Hei gëtt de Prin-
zip vun der Subsidiaritéit reaffirméiert, d’Delaie 
gi gekierzt, d’Kritäre vun der Recevabilitéit gi 
gestäerkt, d’Alterslimitt vun de Riichter gëtt nei 
definéiert an esou weider. Fir den Detail vun all 
deene Saache verweisen ech op mäi schrëft-
leche Rapport. Wa mir dat Gesetz haut ge-
stëmmt hunn, dann hu bis ewell 37 vu 47 State 
ratifizéiert.
Ech wéilt awer net ophalen, ouni nach eemol 
op d’Wichtegkeet vun der Mënscherechts-
konventioun an den Institutioune vum Europa-
rot hinzeweisen. Zum Europarot gehéieren 
nieft dem Comité des Ministres, nieft der Cour 
och d’Assemblée parlementaire an de Congrès 
des pouvoirs locaux.
Heiansdo gëtt ee gefrot, firwat dass d’Chamber 
an hir Deputéiert sech am Europarot engagéie-
ren: „D’Musek, déi spillt dach hei zu Lëtze-
buerg an net zu Stroossbuerg.“ Abee, dorop 
muss een äntwerten, dass et wichteg ass, dass 
mir Lëtzebuerger eis abréngen an den Diskus-
siounen iwwert d’Mënscherechter, iwwert 
d’Demokratie an iwwert d’Rechtsstaatlechkeet, 
an dat net eleng bei eis doheem.

Net nëmmen déi Rapporten an déi Recomman-
datiounen, déi zu Stroossbuerg gestëmmt 
ginn, si wichteg, mä virun allem eben och 
d’Cour an hir Uerteeler. Eng vun den Aufgabe 
vun de Lëtzebuerger Deputéierten an der As-
semblée parlementaire ass déi, fir d’Riichter 
erauszesichen, déi op der Cour siegéieren. An 
do kritt den Europarot och net ëmmer nëmme 
gutt Kandidature vun den eenzelne State pro-
poséiert.
Wann een d’Situatioun vun de Mënscherech-
ter, der Demokratie an der Rechtsstaatlechkeet 
op eisem Kontinent kuckt, da gesäit een, dass 
nach vill Aarbecht op eis waart. Wa mir gesinn, 
wéi a Russland mat Homosexuellen a mat 
ONGen ëmgaange gëtt, wa mir gesinn, wéi 
sech d’Tierkei zu engem autokratesche Stat 
ent wéckelt, wa mir gesinn, wéi Polen säi 
Rechtsstat lues a lues ofschaaft a wéi Ungarn 
mat senger Zivillgesellschaft ëmgeet, da freet 
ee sech heiansdo, ob déi Länner nach hir Plaz 
hunn, och an deem Europarot. An éierlech ge-
sot hunn ech mer déi Fro souguer och scho ge-
stallt.
Et dierf een awer net vergiessen, dass den Aus-
schloss vun dëse Länner och géif bedeiten, dass 
hir Bierger net méi kéinte beim Mënscherechts-
geriichtshaff kloen. Getraff wieren also net 
d’verantwortlech Politiker, mä d’Bierger! Dofir 
gëllt et, alles ze maachen, fir déi Länner am 
Boot ze behalen, mat hinnen ze streiden, am 
gudde Sënn vum Wuert, op allen Niveaue vum 
Europarot a si ze iwwerzeegen, déi Engage-
menter, déi se bei der Signature vun der Mën-
scherechtskonventioun geholl hunn, och anze-
halen.
Dësem hu sech déi Lëtzebuerger Delegéiert am 
Europarot verschriwwen. An dofir ass hiren 
Engagement zu Stroossbuerg an dee vu Lëtze-
buerg am Ganzen an och dee vun deene villen 
ONGen, déi sech fir d’Mënscherechter asetzen, 
och net ëmsoss.
Natierlech ginn ech den Accord zu dësem Pro-
jet fir meng Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Rapporteur. An d’Wuert huet den Här 
Mosar.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, och hei e 
ganz grousse Merci un de Rapporteur, deen eis 
dee Projet och erëm am Detail virgestallt huet. 
A sech ass den Europäesche Mënscherechtsge-
riichtshaff am Moment Affer vu sengem Suc-
cès. Dat gesäit een, wann een d’Zuelen erëm 
eng Kéier kuckt.
De Rapporteur huet d’Wichtegkeet vun där 
Cour ënnerstrach, besonnesch virum Hanner-
grond vun ëmmer méi Mënscherechtsver-
letzungen. Duerfir ginn och all déi Modifika-
tiounen, déi hei proposéiert ginn, an déi rich-
teg Richtung. Et ass wichteg, datt och de Fonc-
tionnement an d’Effizienz vun där Cour ver-
gréissert ginn. An duerfir gi mir och den Ac-
cord zu dësem Projet.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An dann huet den Här Gusty Graas 
d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech mengen, de Rap-
porteur Yves Cruchten, deem ech iwwregens 
Merci soe fir säi Rapport, huet zu Recht drop 
higewisen, datt déi ganz Problematik ëm 
d’Mënscherechter vläicht net oft genuch the-
matiséiert gëtt, och an eise Breeden hei. Dat 
huet natierlech zum Deel och de Virdeel, datt 
mir an enger Géigend hei liewen, wou mer 
Gott sei Dank net esou mat deene Problemer 
konfrontéiert sinn. Mir wëssen awer, datt et op 
ville Plaze ganz aneschters ausgesäit.
Hei ass u sech e klengt Gesetz, mä e Gesetz 
mat enger ganz grousser Dimensioun. Et ass 
wichteg, datt déi Modifikatiounen hei virgeholl 
ginn. Ech verweise virun allem op d’Artikelen 3, 
4 a 5, wou et jo u sech drëm geet, fir d’Delaien 
ze acceleréieren. Dat ass och am Interêt vun 
deem, dee klot. An et ass jo virdrun och hei 
richtegerweis gesot ginn: Leider kommen ëm-
mer méi Fäll virun de Mënscherechtsge-
riichtshaff. An dowéinst ass et wichteg, datt déi 
Cour optimal, effikass fonctionnéiert. Et ass also 
net méi wéi normal, datt mir als Demokratesch 
Partei d’Zoustëmmung zu dësem Gesetz ginn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Dann huet den Här Claude Adam 
d’Wuert.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Mat deem Gesetz, wat mer hei de-
battéieren an duerno stëmmen, ratifizéiere mer 
de Protokoll Nummer 15 vun der Konventioun 
iwwert de Schutz vun de Mënscherechter an 
de Grondfräiheeten. Par rapport zum Protokoll 
Nummer 14 kommen eng Rei Ännerungen, op 
déi de Rapporteur agaangen ass an déi och a 

sengem schrëftleche Rapport stinn. Duerfir 
Merci dem Yves Cruchten fir seng Aarbecht.
E puer vun den Neierungen zilen drop of, datt 
d’Prozedure solle méi schnell ginn. Dat ass och 
net vu Muttwëll, well aus dem Rapport annuel 
vun der Cour européenne vun de Mënsche-
rechter vun 2016 geet ervir, datt d’Cour et mat 
insgesamt ronn 80.000 Requêtes pendantes ze 
dinn huet. 80.000 Affären also, déi waarden 
drop, nach gesprach ze ginn.
Dat Geriicht ass zoustänneg fir déi 47 Länner, 
déi déi Europäesch Konventioun fir d’Mënsche-
rechter ënnerschriwwen hunn. An 2016 waren 
déi meescht Affären an der Pipeline aus der 
Ukrain komm. De Rapporteur huet och d’Zuele 
gesot vun deene Länner, déi déi meescht Affä-
ren unhängeg hunn, duerfir widderhuelen ech 
se net. Et ass awer interessant ze wëssen, datt 
déi meescht Affären aus der Ukrain kommen, 
duerno aus der Tierkei, dann aus Ungarn, Russ-
land a Rumänien.
An dat sinn d’Zuele vun 2016, déi dat soen, 
mä déi Hitparad vun de Länner huet sech 
iwwert déi lescht Joren eigentlech guer net 
geännert. An dat schéngt eis dann och schonn 
e relativ gerecht Bild ze gi vun der Situatioun 
vun de Mënscherechter an deem groussen Eu-
ropa.
Aus Lëtzebuerg komme relativ wéineg Ufroen. 
An 2016 ass och kengerlee Violatioun vu ken-
gerlee Artikelen duerch de Lëtzebuerger Stat 
festgestallt ginn. Dat ass jo och eventuell inte-
ressant fir déi Debatt, déi mer muer hunn. 
Muer schwätze mer jo hei am Haus och iwwer 
e Mënscherecht: iwwert d’Meenungsfräiheet. 
Mä wéi gesot, dat ass muer um Programm.
Ech bréngen den Accord vu menger Fraktioun 
zu dësem Projet de loi.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Dann huet den Här Kartheiser d’Wuert.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 

Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, och hei nach eng Kéier e grousse Merci un 
den Här Cruchten. U sech hat säi Rapport e 
bëssen zwee Deeler: een, deen dat Gesetz hei 
ugeet, an een, deen e bëssen op d’Situatioun 
vun de Mënscherechter an e puer Member-
state vum Conseil de l’Europe agaangen ass.
Op déi zweet Diskussioun wëll ech elo net 
agoen. Do si mer e bëssen an där Situatioun 
wéi virdru beim Exposé iwwert d’baltesch Sta-
ten, deen hei gemaach gouf. Ech mengen, dat 
ass en anere Sujet. Mä dat Gesetz hei wërft e 
bëssen e Liicht op dat Spannungsverhältnis, 
wat heiansdo besteet tëschent der Souveräni-
téit vun de Staten an dem Rôle vun den inter-
nationale Juridictiounen.
Ech wëll emol ufänken, fir ze soen, datt d’ADR 
dëse Projet wäert matdroen an ënnerstëtzen, 
well mir sinn, wéi mir all heibannen, drun inte-
resséiert, datt déi international Juridictiounen 
hir Aarbecht kënnen ënner optimale Kondi-
tioune maachen.
Mä déi Diskussioun entsteet net aus dem 
Näischt. Si entsteet engersäits doduerch, datt 
d’Politik an deene leschte Joren, ech géif soe 
bal Jorzéngten, d’Tendenz hat, och schwiereg 
politesch Froen op Juridictiounen ze verlage-
ren, a sech e bëssen der politescher Verantwor-
tung och doduerch entzunn huet, fir dem 
Riichter allgemeng Decisiounen ze iwwerloos-
sen, déi vläicht éischter an d’Sphère politique 
gehéieren. Doduerch huet dat derzou bäige-
droen, fir d’Iwwerlaaschtung vun deene Juridic-
tiounen erbäizeféieren.
Och do musse mir als Politiker eis soen: Wat 
muss wierklech vu Geriichter tranchéiert ginn a 
wat gehéiert an dee politeschen Aflossberäich? 
Wat ass an eiser Verantwortung? An do musse 
mer vläicht méi kloer a méi couragéiert Trenn-
linnen zéien.
Dat Zweet ass, datt déi Juridictiounen zum 
Deel och en Eegeliewen entwéckelen, well se 
gesinn, datt se Kompetenzen delegéiert kréien, 
dacks mat deem Hannergedanken, hinnen e 
staarke Rôle ze ginn. Dat gesi mer beispillsweis 
um Europäesche Geriichtshaff, deen iwwer Jor-
zéngten - dat ass en oppent Geheimnis - kloer 
integrationistesch gewierkt huet, ee vun den 
Haaptvecteure war, fir d’europäesch Integra-
tioun ze verdéiwen, virunzedreiwen. An dat ass 
en éischter politesche Rôle, deen och ëmmer 
erëm an den Traitéen an deem Sënn begleet 
gouf, datt méi Kompetenzen a Richtung Euro-
päesche Geriichtshaff kanaliséiert goufen, eben 
och an der Optik vu sengem Rôle an der Ge-
schicht vun der europäescher Integratioun.
Dat Drëtt ass, datt déi Juridictiounen heiansdo 
e bëssen ze wäit ginn an deem Sënn, datt se an 
Domäner eraginn, wou se net méi d’Delega-
tioun ganz kloer hunn, fir do däerfen ze agéie-
ren. Mir hate virun enger gewëssener Zäit 
d’Beispill vum Vereenegte Kinnekräich an deem 
spezifesche Fall vun dem Droit de vote vun de 

Prisonnéier am Vereenegte Kinnekräich. Däer-
fen déi nach stëmmen? Däerfe se net méi 
stëmmen?
An dat ass schlussendlech dann zu Strooss-
buerg decidéiert ginn an engem Sënn, wou dat 
brittescht Parlament gesot huet: „Mä do huet 
den Europäesche Geriichtshaff eng Decisioun 
geholl, déi eis, dem brittesche Parlament, zou-
steet, an net him.“ An dat sinn dann déi Dis-
kussiounen, déi zu deem Spannungsverhältnis 
féieren tëschent den internationale Juridictiou-
nen an de Staten.
Dofir ass et och interessant hei ze liesen, an dë-
sem Projet de loi, datt hei d’Autoritéit vun de 
Staten nach eng Kéier confirméiert gouf, 
vläicht och als Resultat vun där Diskussioun, 
wou gesot gëtt, d’«autorités nationales sont en 
principe mieux placées qu’une Cour internatio-
nale pour évaluer les besoins et les conditions 
au niveau local», an datt een da subsidiaresch 
international Juridictioune soll asetzen, wann 
eben d’Problemer um nationalen Niveau net 
méi kënne geléist ginn.
Och déi Tatsaach, datt dës Juridictioune sech 
solle méi mat prinzipielle Saache befaassen - 
och dat ass e Prinzip, deen hei nach eng Kéier 
betount gëtt an dësem Gesetz -, fir prinzipiell 
Froen ze léisen a sech net an Detailfroen ze ver-
léieren, och dat ass eppes, wat dat Spannungs-
verhältnis an dës Kloerheet, déi néideg ass 
tëschent dem Rôle vun deem engen an deem 
aneren, nach eng Kéier ënnersträicht.
Et ass och fir eis, mengen ech, an den Debat-
ten, déi mer mussen hunn, an enger schwiere-
ger Phas, wou Europa elo dran ass, ëmmer 
erëm wichteg, fir ze kucken, wéi e Rôle mer 
och an Zukunft wëllen dem Europäesche Ge-
riichtshaff ginn a wéi mir eis als Nationalstat 
wëllen dozou positionéieren.
Dat gesot, wat den Europäesche Geriichtshaff 
fir Mënscherechter ugeet, deen eis voll Ënner-
stëtzung huet, wäerte mir och dëst Gesetz 
matstëmmen. Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An de leschte Riedner ass den Här David 
Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ee vun de Punkten, déi am meeschte 
kontrovers och diskutéiert goufen, och am Ka-
der vu Juristen, dat ass jo d’Fro vun der Marge 
d’appréciation, déi jo am Preambule soll era-
kommen. Dat huet natierlech keen direkt 
bindenden Effekt.
Et sinn awer ëmmer Bedenke gewiescht och a 
gewëssenen Analysen. Ech wollt just kuerz de 
Centre suisse de compétence pour les droits 
humains hei zitéieren, deen dat esou analy-
séiert huet: «La portée juridique de cette 
modification au préambule est donc faible. Ce-
pendant, elle pourrait entraîner la Cour à adop-
ter, de manière spontanée ou sous la pression 
des forces politiques, davantage de prudence 
dans sa jurisprudence.»
Bon, voilà! Dat heescht, weiderhi menge se 
och, datt, deemno wéi d’politesch Situatioun 
kéint evoluéieren, och gewësse State kéinten 
nach eng méi grouss Marge d’appréciation 
fuerderen, grad an den Domäne vu Mënsche-
rechter. Dat soll awer och éischter eng Fro vu 
Spekulatioun bleiwen.
Mir wäerten dee Projet de loi matdroen. Mir 
wollten awer drun erënneren, datt déi Fro na-
tierlech net onkontrovers diskutéiert gëtt ënner 
Spezialiste vum Fach, quitte datt een all Pre-
cautioune soll dann huelen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. D’Wuert huet dann elo d’Regierung, wa 
se et wëllt.
Prise de position du Gouvernement

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Ech 
soen dem Rapporteur Merci fir de Rapport an 
och alle Riedner, an ech mengen, och fir hir 
Zoustëmmung zu dësem trotz allem wichtege 
Projet, well ech mengen, et ass e grousse Fort-
schrëtt, datt déi rechtsstaatlech Prinzipien och 
op engem internationale Plang eng gewësse 
juristesch Garantie hunn. An déi Garantie muss 
och kënnen exercéiert ginn a si muss och funk-
tionéieren.
Mir wëssen, datt déi Spannungsfelder, déi vir-
dru mentionnéiert gi sinn, grouss sinn an datt 
et hei och nëmme mat klenge Schrëtt no vir 
geet. Mä et ass extrem wichteg, datt de 
Bierger, wou en och ëmmer lieft, sech kann op 
d’Konventioune beruffen, déi säi Stat signéiert 
a ratifizéiert huet, datt en dann och d’Méi g-
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lechkeet huet, iwwer eng international Juridic-
tioun do seng spezifesch Interête verteidegt ze 
kréien.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Aarbechtsminister a Vertriedung 
vum Här Ausseminister.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7192 et 
dispense du second vote constitutionnel
Mir géifen dann zum Vott iwwert de Projet de loi 
7192 iwwergoen. D’Ofstëmmung fänkt un. Fir 
d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. Dann d’Procu-
ratiounen. D’Ofstëmmung ass elo eriw wer.
60-mol Jo, also Unanimitéit fir dëse Projet. Do-
mat ass de Projet de loi 7192 ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
 Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen 
(par M. Claude Wiseler), M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, 
 Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, 
 Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. André Bauler), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. Eugène Berger);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
A wéi beim leschte Projet d’Fro: Ass och hei 
d’Chamber d’accord, fir d’Dispens vum zweete 
Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci gesot.
Da géife mer zum leschte Punkt vun eisem hai-
tegen Ordre du jour iwwergoen. Dat ass de 
Projet de loi 6409 iwwer Ännerunge bei der 
Reglementatioun vun der Assistance parentale. 
D’Wuert huet elo direkt de Rapporteur, den ho-
norabelen Här Gilles Baum. Här Baum, Dir hutt 
d’Wuert.

12. 6409 - Projet de loi portant ré-
glementation de l’activité d’assis-
tance parentale
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

 M. Gilles Baum (DP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Kolleeginnen a Kolleegen, d’Ak-
tivitéit vun der Assistance parentale krut 2007 
hiren éischte legale Kader. Zënterhier huet dee 
Secteur sech awer ganz staark entwéckelt. 
2010 gouf et scho 500 Assistants parentaux hei 
zu Lëtzebuerg an am Moment sinn et der ronn 
700.
Et brauch ee sech nëmmen dës Zuelen unze-
kucken, fir festzestellen, dass d’Assistants pa-
rentaux oder, wéi se hei zu Lëtzebuerg genannt 
ginn, d’Dageselteren, d’Dagesmammen an 
d’Dagespappen, fir vill Leit hei am Land eng 
reell Alternativ zu der Bomi, zu der Crèche oder 
zu enger anerer Betreiungsstruktur sinn.
Béid Forme vun der Kannerbetreiung, also 
souwuel d’Dageseltere wéi och d’Crèche an 
d’Maison relais, hunn hir Berechtegung an alle 
béid hu fir d’Elteren déi eng Virdeeler a vläicht 
deen een oder aneren Nodeel. Et ass awer een-
zeg an eleng un den Elteren ze entscheeden, 
wat fir eng Betreiung fir hiert Kand am besch-
ten zoutrëfft a wou hiert Kand soll versuergt a 
gefërdert ginn, falls d’Elteren dat wënschen.
Schonn 2012 sollt de Secteur vun den Dagesel-
tere méi strikt reglementéiert ginn, fir eventuel-
len Abuse vum System entgéintzewierken, mä 
awer och, fir kloer Qualitéitskritäre festzeleeën.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
D’Zil ass et, fir sécherzestellen, dass all Kanner 
vun enger qualitativ héijer Betreiung bei den 
Dageseltere profitéiere kënnen, an dat zum 
Wuel vun alle Kanner.
Mat dësem Projet de loi leeë mer also haapt-
sächlech nei Qualitéitskritäre fest, déi d’Presta-

tairë mussen erfëllen, fir den Agrement vum 
Ministère ze kréien. Déi eng Kritäre betreffen 
d’Formatioun an d’Qualifikatioun vun den Da-
geselteren. Déi aner leeë kloer Kritäre fir d’In-
frastrukture fest, an deenen d’Kanner versuergt 
ginn.
Wat ännert sech elo konkret? Eng éischt Saach, 
déi sech ännert, dat ass d’Limitt vun 12 Kanner 
pro Assistant parental, déi festgesat gëtt. Et 
kann een also als Assistant parental net méi wéi 
zwielef Contrats d’éducation et d’accueil mat 
den Elteren ënnerschreiwen. Et bleift allerdéngs 
dobäi, dass net méi wéi maximal fënnef Kanner 
gläichzäiteg kënne betreit ginn. Déi eege 
Kanner sinn dovunner ausgeschloss. A Kanner, 
déi manner wéi zwee Joer hunn, där däerf ee 
just maximal zwee am Stot betreien.
Ech mengen, dat si räsonabel Limitten, déi en-
gersäits verhënneren, dass ze vill Kanner op 
eng Dagesmamm oder en Dagespapp zou-
kommen. Si verhënneren och, dass een 30 
Kontrakter kann ausfëlle fir 30 Plagen, déi an 
der Woch méiglech wären.
Wéi gesot, d’Wuel vum Kand steet hei am Vier-
dergrond.
Ausserdeem falen nei Aktivitéiten ënnert 
d’Kompetenz vun den Dageselteren. Déi ga-
rantéieren natierlech, dass et de Kanner gene-
rell gutt geet an dass si kierperlech a geeschteg 
gefërdert ginn a sech gutt entwéckelen. Ënner 
anerem regelméisseg Ausflich an d’Natur, kul-
turell a sozial Aktivitéiten, eng ausgeglachen Er-
närung an Hëllef bei den Hausaufgabe sollen 
dee Volet ofdecken.
All dëst soll am totalen Aklang mat der indivi-
dueller Entwécklung vum Kand sinn, ouni 
d’Kand ze iwwerfuerderen an natierlech och 
net ze ënnerfuerderen.
Här President, mat dësem Projet de loi ginn, 
ewéi gesot, d’Konditiounen definéiert, fir de 
sougenannten „agrément“ vum Ministère ze 
kréien. Ouni dëse leeft näischt. Ouni den Agre-
ment kann een net Dagesmamm oder Dages-
papp ginn.
Wat muss een dann alles erfëllen, fir deen Agre-
ment ze kréien? Un alleréischter Plaz muss een 
natierlech groussjäreg sinn a kierperlech a 
geeschteg an der Lag sinn, fir Kanner ze be-
treien. Dozou kënnt dee sougenannte Projet 
d’établissement, deen d’Offer an d’Konzept 
vun der ganzer Prise en charge erkläre soll. 
Ausserdeem muss ee gewësse Formatiounen a 
Preformatioune gemaach hunn, déi spezifesch 
op d’Besoine vun de Kanner ausgeriicht sinn an 
déi d’Kandidate mam Beruff a mat der Organi-
satioun vun enger Dagesmamm familiariséieren 
- ech kommen e bësse méi spéit nach eng 
Kéier op déi Formatiounen zréck -, a wärend 
dem Joer muss een och regelméisseg op 
d’mannst 20 Stonne Formation continue maa-
chen.
Des Weidere muss een am Kader vum Agre-
ment och eng vun deenen dräi Landes-
sprooche verstoen a schwätze kënnen.
E weideren, ganz wichtege Punkt, dat sinn 
d’Infrastrukturen. D’Raimlechkeete ginn elo per 
Gesetz méi sécher gemaach. Dat heescht, et 
ginn nei Normen agefouert, déi virschreiwe 
sollen, wéi d’Raimlechkeete mussen ausgesinn. 
D’Sécherheet steet hei un éischter Plaz. Nieft 
deene virgeschriwwene Feierläscher, Brand-
decken, Feiermelder, Éischt-Hëllef-Këschte 
muss een och d’Trapen an d’Fënstere sécheren, 
fir Accidenter präventiv entgéintzewierken.
D’Kanner kréien och méi Plaz zougesprach. 
Sou muss all Dagesmamm oder Dagespapp 
derfir suergen, dass all Kand op d’mannst véier 
Quadratmeter zegutt huet. Virdru waren et 
zwee Quadratmeter. Déi Zuel ass also verdue-
belt ginn.
Et soll och nach dorop opgepasst ginn, dass 
déi ganz Infrastrukturen an engem rouege Ka-
der sinn, fir dass d’Kanner déi beschtméiglech 
Chancen hunn, fir sech a Rou kënnen ze ent-
wéckelen a fir a Rou kënnen ze léieren.
Et ass och méiglech fir eng Dagesmamm, sech 
vun enger drëtter Persoun ersetzen ze loossen 
am Fall vun enger Krankheet oder vun enger 
anerer Contrainte, dat awer maximal 200 Ston-
nen d’Joer respektiv aacht Stonnen an der 
Woch. Sou gëtt séchergestallt, dass, wann en 
Assistant parental sech eng Kéier net ëm d’Kan-
ner këmmere kann, d’Elteren awer d’Chance 
hunn, fir hir Kanner betreit ze kréien.
Komme mer nach kuerz op déi obligatoresch 
Formatiounen zréck, ouni déi keen Agrement 
ausgestallt gëtt! De potenziellen Assistant pa-
rental muss un engem Cours vun op d’mannst 
100 Stonnen deelhuelen an e Stage vun op 
d’mannst 40 Stonne maachen.
Wat sinn d’Modulle vun deene Coursen? 
Niewent den administrativen a professionellen 
Aspekter, déi de Beruff vum Assistant parental 
mat sech bréngt, geet et och ënner anerem ëm 
gesond Ernärung, d’Entwécklung vum Kand a 

Konfliktmanagement. Déi Formatioun garan-
téiert also, dass d’Dagesmamm oder den 
Dagespapp beschtens virbereet sinn.
Madamm Presidentin, wéi Der wësst, hu mer 
kuerz virun der Summervakanz iwwert de Pro-
gramm vun der méisproocheger Erzéiung ge-
schwat an eben och iwwert d’Kritären, fir de 
Chèque-service accueil kënnen ze kréien. Och 
dobäi goung et drëms, kloer Qualitéitskritäre 
festzeleeën, déi eng Dagesmamm muss erfël-
len. Ech kommen nach eng Kéier ganz kuerz 
drop zréck: Fir kënnen als Assistant parental 
vum Chèque-service accueil ze profitéieren, 
muss een niewent dem Agrement, der Forma-
tioun an dem Projet pédagogique och nach 
zwou vun eisen dräi Amtssprooche be-
herrschen, also Minimum den Niveau vum A2-
Certificat hunn.
Madamm Presidentin, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, dat war elo e kuerzen Iwwerbléck 
iwwert de Projet de loi 6409. Fir weider Detai-
ler verweisen ech op de schrëftleche Rapport. 
Ech soen de Kolleegen aus der Kommissioun 
Merci fir hir Mataarbecht a gi vun dëser Plaz 
och schonn den Accord vun der Demokra-
tescher Partei.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Rapporteur Gilles 
Baum. Als éischt ageschriwwe Riednerin hunn 
ech d’Madamm Françoise Hetto. Madamm 
Hetto, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, fir unzefänke wëll ech dem Rapporteur 
Gilles Baum villmools Merci soe fir säin exzel-
lente schrëftlechen an och mëndleche Rapport.
Mir wëssen alleguer, dass de Besoin u Be-
treiungsforme fir eis Kanner an de leschte Joren 
extrem gewuess ass. Vill Strukture goufe ge-
grënnt. An awer si mer der Demande nach ëm-
mer net gerecht ginn. D’Demande ass méi 
grouss wéi d’Offer. An d’Offer variéiert och 
nach vu Gemeng zu Gemeng. Do mussen also 
nach ganz vill Efforte gemaach ginn.
A ville Famillje mussen d’Elteren zu zwee 
schaffe goen an d’Vereenbarkeet vu Famill a 
Beruff ass a bleift e regelrechten Challenge, 
ganz besonnesch natierlech fir d’Elengerzéier.
Wa mir dem reelle Besoin u Betreiungsméi g-
lechkeete wëllen nokommen, da brauche mer 
eng Villfalt vun Offeren, déi sech ergänzen. De 
Service, deen d’Dageseltere leeschten, ass an 
deem Kontext als zousätzlech Alternativ a com-
plementaire Betreiungsoffer par rapport zu de 
privaten an ëffentleche Strukture wéi Crèchen a 
Maison-relaisen ze gesinn.
Dëst Gesetz iwwert d’Dageseltere bréngt eng 
ganz Rei vu Verbesserunge mat sech. Mir be-
gréissen, dass elo ganz kloer geregelt gëtt, wie 
beim Ausfall vun der Dagesmamm oder vum 
Dagespapp als Remplaçant kann asprangen a 
wéi eng Konditiounen da vun dëser Persoun 
och mussen erfëllt sinn.
Mir begréissen och, dass d’Dageselteren eng 
vun den dräi offizielle Sproochen hei am Land 
richteg musse beherrschen an dass d’Qualitéit 
vun hirer erzéierescher Aarbecht iwwert de 
Wee vun engem Projet d’établissement an 
engem Projet pédagogique soll verbessert 
ginn. Och hir Formatiounen, déi se maache 
mussen, sinn natierlech ze begréissen.
Mä da si mer awer och scho fäerdeg mat 
deene positiven Elementer, déi an dësem Ge-
setz ze fanne sinn. Well dëst Gesetz huet eng 
ganz Partie vun negativen Auswierkungen op 
den Dageselteren hir Aarbecht, op hiert Liewen 
a riskéiert, derzou ze féieren, dass dëse Pilier 
vun der Kannerbetreiung wäert verschwannen. 
Ech erkläre mech:
Mir wëssen alleguer, dass an den traditionelle 
Maison-relaisen a Crèchen d’Notzungsméi g-
lechkeeten dach awer zimlech rigid sinn, 
eppes, wat fir Eltere mat onregelméissegen 
Aarbechtszäiten e richtege Problem ass. Et si 
grad si, déi d’Flexibilitéit vun der Optioun 
Dageseltere ganz besonnesch schätzen. Een 
éischt Argument, wéisou Dageselteren e wich-
tege Pilier an där ganzer Kannerbetreiung sinn.
Derbäi kënnt, dass et dacks e bewosste Choix 
vun den Elteren ass, fir hiert Kand an engem 
klenge Grupp Kanner bei enger Dagesmamm 
betreien ze loossen. Hei ass eng familiär a ver-
traut Ambiance. D’Kanner hu mat enger Be-
zuchspersoun ze dinn. Et ass méi eng heeme-
leg Situatioun, esou wéi an enger grousser Fa-
mill, wat besonnesch ganz klenge Kanner ze-
guttkënnt. Dat ass dat zweet Argument, dat 
déi wichteg Roll vun den Dageselteren ënner-
sträicht.
Dacks sinn d’Kannergruppe bei Dageselteren 
och zimlech homogen an et ka vill an de 
Kanner hirer Mammesprooch kommunizéiert 
ginn, wat jo hirer Sproochentwécklung ze-

guttkënnt. Deemno en drëtten interessante 
Virdeel vun den Dageselteren.
Derbäi kënnt, dass verschidden Elteren iwwer-
haapt keng Plaz an enger Betreiungsstruktur 
fannen an dankbar sinn, wa se iwwerhaapt op 
Dageseltere kënnen zréckgräifen.
All dës Argumenter weise ganz kloer, dass mer 
op d’Dageselteren ugewise sinn. An dofir versti 
mir och net, firwat den Här Minister d’Dagesel-
teren an eng Konkurrenzsituatioun zu deenen 
anere Betreiungsforme setzt, jo, quasi dëse Pi-
lier amgaangen ass ewechzesäbelen. An et ass 
genee dat, wat hei passéiert.
Dir wësst, dass duerch de Projet de loi iwwert 
d’plurilingual Fréifërderung d’Kanner vun 
engem Joer an enger Betreiungsstruktur vun 20 
gratis Stonne Chèque-service accueil kënne 
profitéieren. Mir als CSV, mir haten eis jo géint 
dës Fréifërderung ausgeschwat, an dat aus ville 
verschiddenen Ursaachen. Et muss ee wëssen, 
dass d’Dageseltere vun dëser plurilingualer 
Fréifërderung ausgeschloss sinn.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, 20 gratis Stonne pro Woch si jo eng lacke-
leg Offer. An dës Offer wäert wuel d’Demande 
nach vill méi an d’Luucht dreiwen. C’est l’offre 
qui va créer la demande.
An dofir stelle sech fir eis déi heite Froen: Ris-
kéiere mer net doduerch, dass d’Dageselteren 
ausgeschloss sinn, dass d’Waardelëschten, fir 
eng Plaz an enger Struktur ze kréien, nach vill 
méi laang ginn, wéi dat elo schonn de Fall ass? 
Wäerte sech net eng Partie Elteren aus finan-
zielle Grënn géint d’Dageselteren oder d’Da-
gesmamm, den Dagespapp entscheeden, ebe 
just well se jo elo Urecht op 20 Stonne gratis 
an enger anerer Struktur hunn?
Aktuell hu mer knapps 700 Dageselteren hei 
am Land, déi vum Ministère agreéiert sinn. Do-
vunner sinn der ronn 600 „prestataire du 
chèque-service accueil“. Schonn elo besteet e 
Konkurrenzkampf tëschent den Dageselteren. 
Jiddweree schrauft säin Tariff erof. Vill ënner-
bidde sech géigesäiteg. Dat kann et net sinn! 
Well och d’Dageseltere musse vun hirer Presta-
tioun, déi se ubidden, liewe kënnen.
An an enger finanziell prekärer Situatioun ze 
schaffen, huet och ëmmer en Afloss op d’Aar-
bechtsmoral an op d’Aarbecht, also deemno 
den Accueil. Ass et dat, wat mer wëllen!?
Ab Januar 2018 wäerten d’Tariffer vun den Da-
geselteren adaptéiert ginn. Am Moment kréie 
se pro Stonn a pro Kand 3,50 Euro. Dësen Ta-
riff gëtt dann ëm 25 Cent eropgesat, also op 
3,75 Euro d’Stonn. D’Betreiung vun engem 
Kand bei enger Dagesmamm ass dem Stat 
3,75 Euro wäert an an enger Crèche 6 Euro. E 
groussen Ënnerscheed! Ass dat richteg? Ass dat 
ëmmer justifiéiert?
De Minister seet, d’Dageseltere wieren eng Al-
ternativ fir Kanner vun Elteren, déi op Schichte 
schaffen, deemno zum Beispill fir Leit aus der 
Restauratioun, dem Fleegesecteur oder awer 
och dem Nettoyagesecteur. D’Dageseltere sol-
len, wann ech gelift, dofir och iwwer Nuecht 
an de Weekend verstäerkt den Accueil ubidden. 
D’Gesetz proposéiert an deem Kontext den Ta-
riff vu 4,25 Euro fir den Accueil de Weekend an 
tëscht owes siwen a moies siwen. An eisen Aen 
ass den Tariff vu 4,25 Euro dofir ze niddreg 
ugesat.
Wann ee weess, dass besonnesch ganz kleng 
Kanner nuets dacks erwächen, kräischen, net 
schlofe kënnen, schlecht dreemen, vläicht och 
net dermadder eens ginn, well se net an hirem 
eegene Bett leien, da muss ech dach awer 
soen, dass déi Zomm vu 4,25 Euro d’Stonn, déi 
ee fir dës grouss Aufgab kritt, einfach lächer-
lech ass. Vläicht ass de Minister bereet, och 
nach eng Kéier doriwwer nozedenken.
Derbäi kënnt, dass de Prinzip vun der Égalité 
devant la loi net respektéiert ass. Hei gëtt 
näämlech d’Aarbecht vu Leit mat därselwech-
ter Ausbildung anescht wäertgeschätzt, jee no-
deem, ob si op sech selwer, also als Dages-
mamm, oder an enger Crèche schaffen. Wie säi 
Kand an eng Crèche gëtt, ka vun 20 gratis 
Stonne profitéieren. Wie säi Kand bei eng 
Dagesmamm mam selwechte Bildungsgrad 
wéi d’Personal an de Crèchë gëtt, kritt keng 
gratis Stonnen.
Mir sinn der Meenung, dass déi eenzel Presta-
tairen, déi vun der Ausbildung hier datselwecht 
kënnen, déiselwecht Kompetenzen hunn, och 
d’selwecht musse behandelt ginn. D’Elteren hi-
rersäits wäerten de Choix ganz séier gemaach 
hunn. 20 gratis Stonne sinn e lackelegt Argu-
ment.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, dëst gesot, wäerte mir eis als CSV aus all 
dësen Ursaachen an och Iwwerleeungen eraus 
bei deem heite Gesetz enthalen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
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 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci der Madamm Hetto. Als nächs-
ten ageschriwwene Riedner hunn ech den Här 
Georges Engel. Här Engel, Dir hutt d’Wuert.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, ech wëll mech dem Rapporteur hei 
uschléissen an him e grousse Merci soen, dem 
Gilles Baum, fir säi ganz komplette schrëft-
lechen a mëndlechen an och ganz exzellente 
Rapport.
D’Assistance parentale, oder wéi mer op Lëtze-
buergesch soen: d’Dageselteren - u sech gefält 
mer deen Term och vill, vill besser, well en u 
sech ganz flott resuméiert, ëm wat et bei hirer 
Aarbecht geet - sinn, an et ass virdrun och 
schonn e puermol gesot ginn, en immens 
wichtegen Deel vun eise Kannerbetreiung s-
strukturen. Dat léisst sech schonn eleng un der 
ëmmer méi grousser Zuel vun den Dageseltere 
moossen. Wéi och scho virdrun ënner strach 
gouf, sinn am Moment schonn eng ronn 700 
Dageselteren aktiv an déi betreien dann och e 
puer Dausend Kanner.
Wichteg sinn d’Dageselteren awer och a virun 
allem, well se méi eng grouss Flexibilitéit of-
fréiere wéi d’Crèchen an d’Maison-relaisen, ën-
ner anerem wat d’Horairen ugeet. Wéi och 
schonn dat viregt Gesetz, gesäit dat neit Gesetz 
vir, dass Kanner och nuets kënne bei Dagesel-
tere betreit ginn. Et ginn hei am Land eng ganz 
Rei - an d’Madamm Hetto huet et virdru gesot 
- Leit, déi Nuetsschichte schaffen oder Weeken-
der schaffen, an déi Leit mussen natierlech och 
kënne gehollef kréien an op eng Struktur kën-
nen zréckgräifen, déi op hir Kanner oppasst, 
wa si dat net kënne maachen, an dat dann 
eben och zu méi onkonventionellen Zäiten.
Hei hu mer awer opgepasst, dass e Kand net 
méi laang wéi dräi Wochen um Stéck kann an 
enger Dageselterestruktur ënnerbruecht ginn. 
Dat natierlech, fir ze verhënneren, dass, allez, 
soe mer emol: „net responsabel“ Elteren hir 
Responsabilitéit dann och ganz hei kënnen of-
ginn.
Dageseltere ginn den Elteren och d’Méi g-
lechkeet, an engem Kontrakt zousätzlech Ar-
rangementer fir hir Kanner virzegesinn, sief dat 
bei den Hausaufgaben oder bei de sportlechen 
Aktivitéiten, anescht wéi an anere Strukturen, 
déi normalerweis een an deen nämlechte Ser-
vice fir all Kand ubidden. Hei kann dat also och 
ganz interessant fir d’Eltere sinn. Do dernieft 
ass d’Relatioun tëschent enger Dagesmamm 
oder och engem Dagespapp an deem Kand oft 
méi intim, och méi heemeleg, och vill méi per-
séinlech, well näämlech ëmmer déiselwecht 
Persoun sech ëm d’Kand bekëmmert an dat 
dann och nach doheem an engem richteg fa-
miliäre Kader.
Mam Gesetz, wat mir haut hei an der Chamber 
stëmmen, setze mer als Konditioun, dass 
d’Dageselteren net méi wéi fënnef Kanner 
beienee betreien däerfen an dann e Maximum 
vun zwielef Kanner am Ganzen däerfe betreien. 
Hir eege Kanner, déi si jo och nach kënnen 
hunn, déi zielen net derzou, ausser wa se ënner 
zwee Joer hunn.
Dovunner däerfen der dann och, vun deene 
fënnef Kanner, net méi wéi zwee manner wéi 
zwee Joer hunn. Och dat dréit derzou bäi, dass 
d’Dageselteren der wesentlecher Roll vun 
enger Vertrauenspersoun géigeniwwer dem 
Kand kënne gerecht ginn.
Madamm Presidentin, déi héich Zuel un Da-
geselteren an och déi méi flexibel Betreiungsof-
feren, déi se ubidden, bréngen et natierlech 
och mat sech, dass de Stat sécherstelle muss, 
dass bei der Ausübung vun deenen Aktivitéiten 
och gewësse Qualitéitsstandarde respektéiert 
ginn. An éischter Linn muss et eis ëm d’Wuel 
vum Kand goen. Dat war och schonn eis Suerg 
am Gesetz vun 2007, wou fir d’éischte Kéier 
dann och dee legale Kader fir d’Dageselteren 
agefouert ginn ass.
Dat ass och bei dësem neie Gesetz, dat dat aalt 
ersetzt, eis Haaptmotivatioun. Ech wëll duerfir 
och virausschécken, dass mer mat dësem Ge-
setz d’Aktivitéit vun den Dageselteren net méi 
einfach maachen. Bei verschiddene vun deene 
Betraffene wéi och bei der CSV stéisst dat op 
Kritik. Ech kann déi Kritik wuel entgéinthuelen, 
ech ka se awer hei net fir gutt befannen, well 
ech se net berechtegt fannen.
Madamm Presidentin, wie sech ëm Kanner 
këmmert, an dat misst och der CSV awer uewe-
leien, wien op Kanner soll oder besser gesot, a 
verschiddene Fäll jo och muss oppassen an 
d’Aufgab huet, hinnen och an hirer Ent-
wécklung ze hëllefen, vun deem muss een och 
kënne verlaangen, dass en déi néideg Forma-
tioun duerfir huet, mä och de Kanner déi néi-
deg Infrastrukturen zur Verfügung stellt an dass 
e streng Sécherheetsmoossname respektéiere 
muss, fir d’Wuel vum Kand ze garantéieren.
E Kand muss sech gebuerge fillen. An d’Wuel 
vum Kand, hunn ech virdrun och gesot, steet 

un éischter Plaz. All aner Consideratioune si fir 
eis do zweetrangeg. Duerfir verlaange mer och 
vun den Dageselteren, mä och vun all deenen, 
déi am Haus wunnen an déi Kanner betreien, 
perséinlech Garantien. Fir den Agrement vum 
Ministère ze kréien, mussen all déi Betraffen, 
soulaang se iwwer 16 Joer al sinn, eng Kopie 
vun hirem Casier judiciaire virleeën.
Eng aner ganz wichteg Oplag fir d’Dageselte-
ren ass, dass se en Éischt-Hëllef-Cours musse 
matmaachen, fir dass se wëssen, wéi dass se 
reagéieren, wann emol eng Kéier eppes sollt 
passéieren. D’Dageseltere mussen och all Joer 
op d’mannst zwanzeg Stonne Formatioun sui-
véieren am Beräich vun der Kannerbetreiung.
Madamm Presidentin, mir lëschten déi funda-
mental Besoine vum Kand op, déi d’Dagesel-
tere musse garantéieren, a mir setze streng Kri-
täre bei de Sécherheetsmoossname fest, déi 
doheem vun den Dageseltere mussen agehale 
ginn. Dozou gehéiert ënner anerem och, dass 
Feierdetekteren a Feierläscher an der Wunneng 
installéiert ginn. All dës Oploe gi vun engem 
Vertrieder vum Educatiounsministère kontrol-
léiert. An de Ministère huet d’Méiglechkeet, 
ënner verschiddene Konditiounen, déi och 
d’Rechter vun den Dageselteren da respektéie-
ren, hiren Agrement ze suspendéieren oder am 
schlëmmste Fall souguer ewechzehuelen, wann 
d’Gesetz net agehale sollt ginn.
Madamm Presidentin, ech ginn net op all De-
tail vun dësem Gesetz an, well de Rapporteur 
huet dat Wichtegst schonn erausgestrach. Ech 
wëll awer widderhuelen, dass d’Konditiounen, 
fir deen Agrement als Dageselteren ze kréien 
an ze halen, richteg streng sinn an dass dat 
och, wéi scho gesot, fir d’Wuel vum Kand be-
rechtegt ass.
Aus all deene Grënn begréisst d’LSAP duerfir 
ausdrécklech d’Aféierung vun der spezifescher 
Formatioun an deem heite Gesetz, fir kënnen 
Assistant parental ze ginn. Dës Formatioun 
gesäit vir, dass déi zukünfteg Dageselteren déi 
pädagogesch Prinzipie vun der net formeller 
Educatioun bäibruecht kréie souwéi och Kennt-
nisser am Beräich vun der Kannerentwécklung 
mussen hunn, léiere mussen, wéi een mat 
Konfliktsituatiounen ëmgeet, an och léiere 
mussen, wat fir eng Alimentatioun gutt ass fir 
d’Kanner.
An ech muss Iech soen: Aus perséinlecher Er-
fahrung kann ech dat heite Gesetz och wierk-
lech nëmme begréissen. Ech hu Situatiounen a 
menger Qualitéit als Assistant social gesinn, 
wou a Kellere Kanner versuergt goufen, net 
nëmme fënnef, mä wäit iwwert dat Duebelt vu 
fënnef, an dat ënner Konditiounen, déi wierk-
lech net engem Kand gerecht waren, wou se 
agepercht ware wärend Stonnen an engem 
donkele Raum. Duerfir fannen ech dat Gesetz 
hei ëmsou méi wichteg, fir dass déi Kanner do 
a gudde Konditioune solle kënnen opwuessen. 
An duerfir ass dat Gesetz hei och méi wéi nout-
wendeg.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Mir begréissen 

och, dass mer am Gesetz mat enger Referenz 
op déi international Konventioun vun de Kan-
nerrechter hiweisen an den Dageselteren 
d’Obligatioun ginn, sech un d’Prinzipie vun där 
Konventioun hei och ze halen. Eigentlech ass 
dat zwar eng Selbstverständlechkeet, mä mir 
mengen awer, dass et och Sënn mécht, op déi 
Konventioun hinzeweisen, all Kéiers wann et 
drëm geet, d’Wuel vum Kand beschtméiglech 
ze verdeedegen.
Zum Schluss wollt ech nach eng Fro un den 
Educatiounsminister, den Här Meisch, riichten. 
Wärend eisen Aarbechten an der Kommissioun, 
do hat, ech mengen, et war d’Madamm Han-
sen, d’Fro opgeworf, ob een d’Dageselteren 
net och an deen neie plurilinguale Betreiungs-
system kéint integréieren - d’Madamm Hetto 
huet dat virdrun och gesot -, wat awer nëmme 
schwéier ze maachen ass, wéinst allen 
Exigenzen, déi domadder verbonne sinn. De 
Ministère hat doropshin ugekënnegt, souge-
nannt „Minicrèchen“ wëllen anzeféieren, bei 
deenen d’Dageselteren an diploméiert Educa-
teure sech a méi enger klenger Struktur kéinten 
associéieren, fir dann och un deem plurilin-
guale Programm do kënnen deelzehuelen.
Ech wollt vum Minister wëssen, wou dee Projet 
do drun ass an ob en do scho méi Detailer 
eventuell kéint ginn. A senger Äntwert kéint en 
dann och nach eng Kéier dorop zréckkommen, 
woufir ech ëm elo scho géif e grousse Merci 
soen.
Ech soen Iech alleguerten awer elo e grousse 
Merci fir d’Nolauschteren a ginn heimat och 
den Accord vun der LSAP-Fraktioun. Merci.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Engel. Als nächste 
Ried ner hunn ech ageschriwwen: den Här 
Claude Adam. Här Adam, Dir hutt d’Wuert.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Mat dësem Gesetz regele 

mer d’Aktivitéit vun der Assistance parentale 
nei. Mir probéiere mat dësen Adaptatiounen, 
fir den Accueil vun de Kanner bei Drëttper-
soune méi präzis, eigentlech och méi streng ze 
reglementéieren a fir och derfir ze suergen, 
datt d’Qualitéit vun der Kannerbetreiung héich 
bleift.
Mir mengen, datt dat wichteg a richteg ass. 
Mir ënnerstelle kenger Persoun, déi sech be-
rufflech engagéiert, Kanner ze versuergen, datt 
se dat net mat deene beschten Absichte wëllt 
maachen. Mir wëssen awer och alleguer, datt 
et bei der Kannerbetreiung och ëm e Business 
geet. All Mënsch, deen eng Crèche bedreift, 
muss sech och noutgedronge Gedanke maa-
chen, wéi e säi Betrib ka rentabiliséieren. An all 
Mënsch, deen als Assistant parental schafft, 
muss sech och noutgedronge Gedanke maa-
chen, ob hien duerch dës Aktivitéit en 
Akommes kritt, wat sengem Engagement ge-
recht gëtt.
Madamm Presidentin, ier ech op den eigent-
leche Projet de loi aginn, e Projet de loi, deen 
net extra grouss an och net extra komplizéiert 
ass an dee vum honorabelen Här Baum ganz 
gutt virgestallt ginn ass - Merci, Här Baum -, 
wëll ech e puer Remarquen iwwert d’Kanner-
betreiung virausschécken.
Mir ënnerstëtzen all déi Efforten, déi eis Re-
gierung gemaach huet, fir den Eltere méi Zäit 
ze ginn, fir sech ëm hir Kanner ze bekëmmeren 
a fir eng gutt Relatioun mat hire Kanner ze 
kréien. Mir mengen net, datt eng gutt Kand-El-
teren-Relatioun exklusiv eng Saach vun Zäit 
ass, déi een zesumme verbréngt. Mir sinn awer 
der Meenung, datt et gutt ass fir d’Kanner a fir 
d’Elteren, wa besonnesch an der fréier 
Kandheet d’Zäit zesummen net ze knapp be-
mooss ass.
Mir begréissen et, datt de Pappecongé vun 
zwee op zéng Deeg eropgesat ginn ass. Mir 
begréissen et, datt de Congé pour raisons fami-
liales an de Congé parental vill méi flexibel gi 
sinn. An ech kenne selwer och eng Rei Leit, déi 
zu zwee schaffe ginn, mä wou deen ee Partner 
eng Zäit laang eng Reduzéierung vu senger 
Aarbechtszäit agaangen ass, fir ebe méi Zäit ze 
hunn, fir bei hire Kanner ze sinn. Ech weess, 
datt sech dat net jiddweree leeschte kann. Ech 
proklaméieren dat och net als e grousst Virbild 
an der Politik vun der Kannerbetreiung. Ech er-
labe mer awer, dee Choix, deen eng ganz Rei 
Leit treffen, fir ebe grad just op en Deel vun hi-
rer Pai ze verzichten, fir méi Zäit ze hu fir hir 
Kanner, als sympathesch ze empfannen.
Och wann d’Grondviraussetzung fir esou e 
Schratt schonn eng gewëssen Héicht vum 
Akommes viraussetzt, bedéngt déi Decisioun 
awer e materielle Verloscht oder vläicht méi 
richteg: e materielle Verzicht. An et ass jo grad 
just déi Zäit, wa Kanner kommen, en Haus 
oder eng Wunneng geplangt oder scho kaaft 
ass, wou vill Geld gebraucht gëtt. Déi Erkennt-
nis hat iwwregens elo kuerz och eise Minister 
vun der Fonction publique d’lescht Woch um 
50. Gebuertsdag vun der CGFP. Hien hat gesot, 
aus ville Gespréicher, déi en hat, hätt en 
eraushéieren, datt mer eis misste Gedanke 
maachen, ob d’Liewensaarbechtszäit an de Ver-
déngscht richteg verdeelt wieren.
Bon, ech hu schonn oft héieren, datt jonk Stéit 
méi Sue bräichten. Ech hunn awer nach ni 
héieren, datt eeler Stéit oder eeler Mënsche 
manner Sue wéilte kréien.
(Hilarité)
En attendant ass de Stat an der Flicht, fir ge-
nuch Kannerbetreiungsplazen an och a gudder 
Qualitéit unzebidden. Mir sinn als Gréng och 
d’accord, fir weider um Wee ze goen, déi direkt 
finanziell Zouwendungen un d’Famillje mat 
Kanner net prioritär ze hiewen, mä an d’Be-
treiungsstrukturen ze investéieren. Et ass keng 
gutt Iddi, wann de Stat d’Leit finanziell encou-
ragéiert, der Aarbechtswelt de Réck ze dréien.
Mir brauchen also niewent flexibelem Congé fir 
Elteren och Betreiungsméiglechkeete fir 
Kanner. Schonn déi viregt Regierung huet vill 
an d’Betreiungsstrukturen investéiert. Dës Re-
gierung huet déi Efforten nach verstäerkt an 
zum Beispill och de Fokus op den Ëmgang mat 
der Lëtzebuerger Sprooch a mat de Kanner hi-
rer Mammesprooch geluecht.
Haut sinn awer net d’Crèchen de Sujet vun der 
Diskussioun. Wéi scho gesot, riichte mer haut 
de Fokus op d’Dageselteren. D’Definitioun vun 
den Dageseltere steet am Gesetz: Si versuerge 
regelméisseg a ginn dofir bezuelt. Den Dag 
huet 24 Stonnen, d’Dageseltere kënnen also 
och „Nuetselteren“ sinn. Hir Aarbecht ass also 
net op déi Zäit reduzéiert, wou et hell ass do-
baussen. D’Kanner sinn tëschent null an zwielef 
Joer al. D’Zuel vun de Kanner ass begrenzt op 
fënnef respektiv op zwee, wa se manner wéi 
zwee Joer al sinn.
D’Detailer vum Gesetz si scho gesot, ech wid-
derhuelen dat elo net. Mir mengen, datt et 
ganz wichteg ass, datt d’Konditiounen, déi ee 

muss erfëllen, fir Kanner ze versuergen an do-
mat Suen ze verdéngen, kloer sinn an esouwuel 
d’Infrastrukture wéi och d’Ausbildung an 
d’Weiderbildung vun den Dageseltere betref-
fen. Mir fannen déi Konditiounen, déi am Ge-
setz stinn, fir en Agrement ze kréien, gutt. Mir 
gesinn d’Obligatioun, fir mindestens zwanzeg 
Stonne Weiderbildung ze maachen a fir all Joer 
en Aktivitéitsrapport ze maachen, net als onnéi-
deg Kujenad vun den Dageselteren. Mir 
mengen, datt dat Exercicer sinn, déi noutwen-
deg sinn, well Dageseltere vill Verantwortung 
hunn a well et sënnvoll ass, si och an engem 
Reseau an an engem regelméissegen Austausch 
mat aneren Dageseltere schaffen ze loossen.
E bësse méi kontrovers Diskussiounen hate mer 
an der Chamberskommissioun iwwert d’Ufuer-
derungen un d’Sprooch. Fir en Agrement ze 
kréien, muss ee capabel sinn «de comprendre 
et de s’exprimer dans au moins une des trois 
langues» du pays. Dat schéngt eis logesch ze 
sinn: Wéi wëlle mer soss eng Weiderbildung un 
de Mann oder éischter un d’Fra kréien? Wie soll 
soss d’Aktivitéitsrapporte liesen, wa se net an 
enger vun deenen dräi Landessprooche ge-
schriwwe sinn?
Mir mengen net, datt et e Gewënn wier, wa 
mer méi wéi Kenntnisser an enger vun deenen 
dräi Sprooche géife verlaangen, fir en Agre-
ment ze kréien. Mir froen eis esouguer éischter, 
ob mer net am Gesetz vum 29. August 2017 e 
bëssen héich gegraff hunn, wéi mer vum Assis-
tant parental verlaangt hunn, hie misst zwou 
Sprooche kënne mam Niveau A2. Ech gesinn 
do kee grousse Gewënn. Ech géif esouguer 
soen, datt mer méi dovun hätten, wann an 
enger vun deene Sproochen den Niveau B1 gi 
wier, wéi an zwou den A2.
Do kéint vläicht de Minister eis soen, wéi dat 
an der Praxis funktionéiert. Gëtt et Problemer 
bei de Sproochekenntnisser vun den Dageselte-
ren? Kann dat en Hemmschung sinn? A well 
ech schonn derbäi sinn, da wëll ech och kuerz 
op déi Awänn agoe vun der Kolleegin vun der 
CSV. Selbstverständlech si mer mat der CSV 
averstanen, wa mer soen, datt mer déi zwee 
Betreiungssystemer brauchen. Mir brauchen 
engersäits Crèchen a mir brauchen anerersäits 
Dageselteren. An ech mengen och, datt esou-
wuel d’Wuesstumszuele bei den Dageseltere 
wéi bei de Crèchen d’selwecht sinn. Also d’De-
mande ass einfach grouss. Mir kënnen eis et 
net leeschten, fir ee Pilier ewechbriechen ze 
loossen.
Mir mengen awer, datt déiselwecht Dimen-
sioun vu Sproochefërderung, déi an enger 
Crèche denkbar ass, net ka vun enger Dages-
mamm oder engem Dagespapp verlaangt 
ginn. Hei hu mer ganz aner Personalressour-
cen. An déiselwecht Dagesmamm, déi sech 
géif an zwou Sproochen un d’Kanner wennen, 
dat ass einfach Quatsch. Dat géif näischt 
bréng en. D’Dagesmamm kommunizéiert an 
där Sprooch, déi se gutt beherrscht, mat de 
Kanner a brauch eben och eng Sprooch, fir 
mat der Administratioun, mam Ministère ze 
kommunizéieren.
Mir mussen akzeptéieren, datt mer et hei mat 
zwee verschiddene Systemer an der Kannerbe-
treiung ze dinn hunn. Déi zwee Systemer hu 
Virdeeler a si hunn och allen zwee Nodeeler. 
D’Crèchen zum Beispill, do ass eng ganz 
Equipp, déi schafft. Do ass eng Struktur vun 
enger gewëssener Gréisst, do gëtt et eng Aar-
bechtsopdeelung, do fënnt ee méi liicht en Er-
satz. Do gëtt et eng Hierarchie. Eventuell ass 
d’Kontroll méi einfach. 
D’Crèchen hunn awer och Nodeeler, zum Bei-
spill a puncto Flexibilitéit. Et gëtt keng Crèche, 
déi d’Nuecht duerch funktionéiert. Mir haten e 
Beispill a menger Gemeng zu Miersch, 
d’Crèche zu Bierschbech, an dat war net 
oprechtzëerhalen, well d’Demande zwar do 
ass, awer net grouss genuch ass, fir esou eng 
Struktur wéi eng Crèche funktionéieren ze 
dinn. An och en Nodeel vun de Crèchen ass 
déi grouss Unzuel vu Bezuchspersounen.
E weideren Nodeel vun der Crèche ass a 
mengen Aen och heiansdo d’Gréisst. Ech fanne 
verschidde Betreiungsstrukturen einfach ze 
grouss. E gudden Architekt bréngt et eventuell 
fäerdeg, vill roueg Ecken a Gebuergenheet ze 
schafen, mä dat ass alles anescht wéi evident.
Dageselteren - wéi gesot, hir Zuel ass äänlech 
schnell an d’Luucht gaange wéi déi vun de 
Crèchëplazen - hunn den Avantage, datt se 
kleng sinn a Gebuergenheet bidden. Dat ass fir 
eng ganz Rei Kanner angeneem. Si si flexibel. 
Iwwer Nuecht ass et méi einfach, eng Plaz bei 
enger Dagesmamm ze fanne wéi an enger 
Crèche. A si hunn natierlech och den Avantage, 
datt et eng Bezuchspersoun ass, wat dann och 
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erëm den Desavantage mat sech bréngt, datt 
mer keng Equipp hunn, datt mer manner 
Struktur hunn, datt keng Aarbechtsopdeelung 
méiglech ass, datt et manner Austausch gëtt an 
eventuell d’Kontroll och méi schwiereg ass vu 
baussen.
Mir brauchen, wéi gesot, dës zwou Forme vu 
Kannerbetreiung. Mir ginn eis déi noutwendeg 
gesetzlech Kaderen, an dat ass gutt esou.
An ech erlabe mer zum Schluss dann och nach 
eng Bemierkung, firwat datt mer der Meenung 
sinn, datt een net kann déi Rechnung maa-
chen, déi d’Kolleegin vun der CSV gemaach 
huet. Ech mengen, datt et net geet, fir einfach 
d’Präisser an Euroen auszedrécken an ze soen: 
„Deen ee muss genausou vill Euro kréie wéi 
deen aneren.“ Do gëtt et jo awer vun der 
Struktur hier och e ganz groussen Ënnerscheed. 
Et gëtt en Invest, deen ee ganz aneren ass bei 
enger Crèche wéi bei enger Plaz vun enger Be-
treiungspersoun; mä den Här Minister kann do 
selwer drop agoen.
Mir sinn als Gréng och ëmmer der Meenung 
gewiescht, datt et wichteg ass, genuch ëffent-
lech Plazen a Betreiungsstrukturen ze kréien. 
Déi Meenung hale mer och nach ëmmer 
oprecht. Mir wëssen, datt mer déi privat 
Crèchë brauchen, mä eis Prioritéit läit nach ëm-
mer do, fir genuch Plazen an ëffentleche 
Crèchen ze schafen.
Zum Schluss nach vläicht e Gedanke vun enger 
drëtter Struktur: „ein Zwischending“ zu den 
Dageselteren an de wierklech grousse Crèchen. 
Mir haten an der Kommissioun, wéi mer 
iwwert dëse Projet de loi geschwat hunn, dat 
och ugetickt, allerdéngs éischter vir an no de 
Sëtzungen. An trotzdeem, mir kéinten eis vir-
stellen, datt mer eis och eng Kéier géifen e le-
gale Kader ginn, fir bei Wäitem méi kleng a 
méi flexibel Strukturen ze schafe wéi déi aktuell 
Crèchen, a wou awer mindestens zwou Per-
soune géife schaffen. Esou Konditioune fir 
Strukture misste mer eis ausdenken a mir miss-
ten och do eng Kontroll duerch staatlech Ins-
tanze kënne garantéieren. Dat hätt den Avan-
tage, datt et méi iwwersiichtlech wier, datt et 
méi gebuerge wier an datt et trotzdeem awer 
och eng gewësse Flexibilitéit hätt par rapport 
zu den Dageselteren.
Wéi gesot, dat ass en Denkustouss (veuillez lire: 
fir e Gedanken), deen een eventuell nach eng 
Kéier sollt féieren. An ech bréngen den Accord 
vun der grénger Fraktioun zu dësem Projet de 
loi an ech soen Iech Merci fir Är Opmierksam-
keet.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Adam. Als nächsten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här Fer-
nand Kartheiser. Här Kartheiser, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Madamm Presidentin. Dir Dammen an 
Dir Hären, ech wéilt fir unzefänken dem Här 
Baum Merci soen, en huet do e ganz gudde 
Rapport gemaach. En huet eis d’Detailer vun 
dësem Gesetz ganz genee erkläert. An awer 
mengen ech, datt et wichteg ass, fir eis vläicht 
zwou politesch Froen ze stellen an déi un den 
Ufank vun dëser Diskussioun ze setzen. Well 
ech mengen, dorëm geet et eigentlech.
Déi éischt ass: Ass et richteg, datt mer hei pro-
béieren, lauter Strukturen ze schafen, fir d’Kan-
ner ze versuergen, an dobäi ëmmer erëm ver-
giessen - zemools an dëser Legislaturperiod -, 
datt déi drëtt Méiglechkeet ass, fir d’Familljen, 
déi doheem wëlle bleiwen, fir hir Kanner selwer 
ze erzéien, och ze fërderen? Dat ass eppes, wat 
an der Diskussioun bei dëser Gambia-Regie-
rung ni zur Sprooch kënnt. Et gëtt alles ge-
maach, fir datt d’Leit zu zwee musse schaffe 
goen. D’Elteren doheem - an dat ass deen 
anere Familljemodell - gi benodeelegt. An dat 
fanne mir als ADR einfach net richteg.
Mir sinn d’accord a mir hunn och eng ganz Rei 
Projete matgedroen, déi dohiginn, datt déi 
Leit, déi de Choix treffen, fir zu zwee schaffen 
ze goen, hir Kanner da besser versuergt kréien, 
doduerch datt se se an eng Struktur ginn, 
wann dat hire Wonsch ass. Dat hu mir matge-
droen. Awer mir sinn net d’accord, datt syste-
matesch deen anere Modell vun deene Leit, déi 
wëllen doheem bleiwen, fir hir Kanner selwer 
ze erzéien, benodeelegt gëtt.
Déi zweet grondsätzlech Iwwerleeung, déi ech 
wëll hei un den Ufank vun dëser Diskussioun 
stellen, ass déi, datt ee sech eigentlech ka won-
neren, datt dëse Projet ënnert der Regie vun 
engem liberale Minister kënnt. Well d’Fro vun 
engem liberale Minister misst jo als Éischt sinn: 
Muss de Stat an alles agräifen? Muss de Stat 
eng Dagesmamm reglementéieren, esou als 

wier et eng Klinik oder iergendeng Kantin, wou 
misst extrem genau op alles gekuckt ginn? Ass 
et net um Stat, fir sech erauszehalen, souwäit 
wéi et geet? Sécher, Abuse musse verhënnert 
ginn. Den Här Engel hat eis e puer Fäll do ge-
nannt. Awer u sech ass et um Stat, sech 
erauszehalen aus der privater Entreprise, wann 
eng Dagesmamm do hir Servicer oder en 
Dagespapp seng Servicer wëllt offréieren. En 
huet awer dat Recht an déi Flicht anzegräifen, 
wa Steiergelder am Spill sinn a seng direkt Res-
ponsabilitéit engagéiert ass. An dorobber kom-
men ech nach ze schwätzen.
Ech wëll e puer Kommentare maachen aus der 
Optik vun dësem Gesetz. Wéi gesot, déi zwou 
grondsätzlech Bemierkungen, déi mer wëlle 
maachen, déi hunn ech elo gemaach: Éisch-
tens, keng Benodeelegunge fir d’Familljen, déi 
hir Kanner selwer wëllen erzéien, an zweetens, 
de Rôle vum Stat soll nëmmen da gräifen, 
wann et wierklech néideg ass.
Mä an der Optik vun dësem Gesetz stelle mer 
emol fest, datt et e ganz formalistescht Gesetz 
ass. Och dat ass eng Charakteristik an der Aar-
becht vun dëser Regierung, datt alles extrem 
formaliséiert gëtt. Et kann dach net sinn, datt 
hei vun Dageselteren deeselwechte bürokra-
teschen Opwand gefuerdert gëtt a Form vun 
engem Projet d’établissement oder souguer 
vun engem Projet pédagogique, wéi dat bei 
Schoulen de Fall ass. Dat ass eng Verwiesslung. 
Hei gëtt einfach ëmmer an déiselwecht 
Richtung geduecht, ëmmer an deeselwechte 
Formalismus an et ass sécher deem Objet, 
iwwert dee mer schwätzen, net ugepasst.
Eng zweet Iwwerleeung, dat ass déi Konkur-
renz tëschent den Dageselteren an de Crèchen. 
Et gëtt vun den Dageselteren hei an dësem 
Projet ganz vill Investissement an Infrastrukture 
verlaangt, och an der Restauratioun an a ganz 
villen aneren Exigenzen. An och dat verstäerkt 
hir Konkurrenzsituatioun, déi net onbedéngt 
favorabel ass, géintiwwer de Crèchen.
Dann ass och eng aner prinzipiell Iwwerleeung, 
dat ass dat Verhältnis tëschent den Elteren, de 
biologeschen Elteren oder deenen, déi d’Auto-
rité parentale iwwert dat Kand hunn, an den 
Dageselteren, den Assistants parentaux. Do 
gëtt e Kontrakt ofgeschloss. An dee Kontrakt, 
deen heescht: „Contrat d’éducation et d’ac-
cueil“. An do soe mir: Nee! D’Educatioun vum 
Kand ass e Recht an eng Flicht vun den Eltere 
vum Kand, weder vun den Dageselteren nach 
vum Stat. Den Accueil, dee gëtt vun den 
Dages eltere gemaach fir déi Zäit, wou déi Leit, 
déi d’Autorité parentale hunn, déi biologesch 
Elteren an der Regel, dat net kënnen oder wëlle 
maachen. Awer d’Educatioun vun engem Kand 
ass eng Aufgab vun den Elteren.
Et ass och interessant - elo wou ech den Unter-
rechtsminister gesinn -, wann ech den Term 
„Unterrechtsminister“ benotzen, well an der 
Traditioun vun deem Ministère eben nach den 
Unterrecht vun de Kanner als staatlech Funk-
tioun gesi gouf, als Prioritéit, an net d’Educa-
tioun vum Kand. Dat ass eng Saach - an eisen 
Aen op jidde Fall -, déi primordial den Elteren 
zoukënnt.
De Statut: Do gouf et eng Rei Diskussiounen. 
De Statut ass hei och esou, datt déi Leit, déi 
wëllen déi Funktioun ausübe vun den Dagesel-
teren, mussen independant sinn. A mir wieren 
awer op gewiescht fir eng Diskussioun, wou 
een och ka soen, de Statut vum Salarié à domi-
cile wier eng Méiglechkeet. Dat ass, mengen 
ech, vun der Chambre des Salariés evoquéiert 
ginn, och, mengen ech, vum Comité du travail 
féminin. An et wier sécher eng Méiglechkeet, 
fir Leit ze beschäftegen, sënnvoll ze beschäfte-
gen. An d’Fro, ob dat ëmmer muss a Form vun 
engem Independant sinn, ass gestallt.
Visite domiciliaire: Déi Leit, déi kënnen do 
heemgoe bei déi Dageselteren, fir dat kucken 
ze goen. Dat si gläich dräi Kategorië vu Beam-
ten aus dem Unterrechtsministère, der Éduca-
tion nationale. Dat sinn d’Kategorien A1, A2 a 
B1. Dat fanne mir an der Rei deen Abléck, wou 
dat Prestataires du chèque-service sinn, well 
wou de Stat Suen engagéiert, do kann en och 
seng Konditioune stellen a kann och kontrol-
léieren, ob do d’Konditiounen erfëllt sinn.
Et ass awer eng Fro, wéi wäit de Stat sech 
Rechter arrogéiert, fir bei Leit heemzegoen, 
wann dat net onbedéngt de Fall ass. Mir hunn 
och souwisou an der ganzer Logik vun dëser 
Regierung där Visite-domiciliairen ëmmer méi 
an e bësse vill. Mir hu se am Ministère de l’En-
vironnement bei de Baueren, wou Dag an 
Nuecht kënne Leit schellen a kucke goen. Mir 
hu se elo hei bei den Dageselteren. Mir hu se 
an de Crèchë mat den Inspecteurs régionaux 
oder den Agents régionaux.
Déi Iddi, fir ëmmer erëm do Kontrollen 
auszeüben, déi ass och am Widdersproch zu 
anere Rechter am Stat: Schutz vun Eegentum, 
Schutz vun der Privatsphär, Schutz vum Domi-
cile. A mir musse kucken, datt de Stat net 
ufänkt, do Reflexer ze kréien, déi déi Rechter 

systematesch aushiewelen, déi awer zu de 
Grondrechter vun eisem Stat gehéieren.
An da wat d’Sproochen ugeet, do mengen 
ech, wonnert et Iech elo net, wann d’ADR be-
sonnesch insistéiert. Mir stelle fest, datt am Ar-
tikel 2 vun dësem Gesetz eng Exigenz ass, déi 
Exigenz, datt d’Dageseltere sollen déi sprooch-
lech Fakultéite vun de Kanner ënnerstëtzen. 
Awer wat sinn d’Konditiounen, d’sproochlech 
Konditiounen, déi d’Dageseltere selwer erfël-
len?
Beim Agrement geet eng Sprooch um A2 duer. 
Et huet mech och verwonnert, datt d’CSV do-
madder d’accord ass. Dat ass vun der CSV be-
gréisst ginn, datt een eng Sprooch vun eisen 
dräi Verwaltungssproochen um Niveau A2 
muss beherrschen, fir dat kënnen ze maachen. 
Net onbedéngt Lëtzebuergesch. Net onbe-
déngt Lëtzebuergesch! An dat geet duer fir den 
Agrement. An A2 ass keen héijen Niveau. Et ass 
net, datt A1 deen héchsten Niveau wier. Nee, 
C2 ass den héchsten Niveau. Also mir schwät-
zen hei iwwert deen zweetniddregsten Niveau 
iwwerhaapt.
Wann ee wëllt Prestataire du chèque-service 
sinn, da muss et an zwou Sproochen den Ni-
veau A2 sinn, awer och net Lëtzebuergesch. 
Dat heescht, souguer do, wou de Stat Steier-
gelder asetzt, wou also dat primordial ass - och 
an eiser Logik, déi dann an dëser Hisiicht méi 
liberal ass -, fir ze kontrolléieren a Konditioune 
virzeschreiwen, och do bréngt de lëtzebuer-
gesche Stat et fäerdeg, op Lëtzebuergesch ze 
verzichten; déiselwecht Regierung, déi eis hei 
40 Punkte fir d’Lëtzebuerger Sprooch virstellt 
viru Kuerzem an engem groussen nationale 
Plang fir d’Lëtzebuerger Sprooch!
An hei, wou et drëm geet, Integratioun iwwert 
d’Lëtzebuerger Sprooch ze fërderen an iwwer-
haapt d’Lëtzebuerger Sprooch ze promouvéie-
ren an oprechtzëerhalen, do wou et also ëm 
d’politesch Kredibilitéit vun dëser Regierung an 
der Sproochepolitik geet, do verseet se direkt, 
well se huet iwwerhaapt keng Fuerderung hei, 
wat d’Lëtzebuerger Sprooch ugeet. Dat ass fir 
eis net akzeptabel!
A wann een eng provisoresch Autorisatioun 
wëllt, fir als Dageselteren ze schaffen, eng pro-
visoresch, déi nëmme fir dräi Joer gutt ass, da 
brauch ee keng vun eisen dräi Sproochen op 
kengem Niveau ze kënnen. Dat ass eigentlech 
déi Sproochepolitik vun dëser Regierung an et 
ass einfach eng Enttäuschung! Et ass eng 
Enttäuschung fir all déi Leit, souguer vun Ären 
eegene politesche Parteien, déi dru gegleeft 
hunn, datt dës Regierung da wéilt e Geste fir 
d’Lëtzebuergescht maachen no all deenen Dis-
kussiounen a Petitiounen, déi mer hei haten. 
Dir maacht a Wierklechkeet guer näischt!
An aus all deene Grënn, déi mir Iech elo gesot 
hunn: éischtens, de Soutien fir déi traditionell 
Famill, déi hir Kanner wëllt selwer erzéien, 
zweetens, de Stat soll sech op dat beschränken, 
wou en e Recht huet anzegräifen an net alles 
wëlle regléieren an dëser Gesellschaft, an drët-
tens, mir huelen et eescht mat der Lëtzebuer-
ger Sprooch an Dir net, aus all deene Grënn 
wäerte mir dëst Gesetz och net stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Kartheiser. Als leschte 
Riedner hunn ech ageschriwwen den Här Da-
vid Wagner. Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Jo, dëse Projet de loi huet 
eng Partie Avantagen, déi och opgezielt 
goufen, am Kader vun der Harmoniséierung vu 
Qualifikatiounen a Regelen.
Mir stellen awer fest, dat ass e puermol gesot 
ginn an dat steet och am Exposé des motifs, 
datt eng regelrecht Explosioun stattfënnt, wat 
d’Demande ugeet och vun Dageselteren. An 
dat huet verschidden Ursaachen. Hei gouf e 
puermol gesot, net zu Onrecht, datt d’Dagesel-
teren en anere Service ubidde wéi eng Crèche, 
an et soll een dat net matenee vermëschen, dat 
ass richteg, well och d’Dageseltere méi flexibel 
kënnen handelen, well och owes Dageseltere 
sech kënnen ëm Kanner bekëmmeren, och 
nuets deemno wéi, also datt se aner Servicer 
kënnen ubidden zum Deel. 
Et däerf een awer net vergiessen, datt dat reng 
Theorie ass, well ganz oft d’Realitéit esou ass, 
datt a Wierklechkeet vill Eltere bei Dageseltere 
ginn, well se einfach keng Plaz fannen an enger 
Crèche, datt et u sech en Zousaz ass an u sech 
net onbedéngt d’Léisung, d’Idealléisung ass fir 
d’Elteren. Dat ass eng Realitéit. An dat erkläert 
och deelweis, mengen ech, déi grouss Explo-
sioun. Also, ech kenne perséinlech selwer Fäll, 
déi an deem Fall waren, datt se am léifsten an 
eng Crèche gaange wären, dunn hu se missen 
dorobber zréckgräifen.
Et muss een awer och duerno soen, dat ass och 
en Aspekt an deen ass och scho genannt ginn, 

et ass eng Aktivitéit, déi awer ganz dacks och 
vu Fraen ausgeüübt gëtt - ech weess net, ob et 
spezifesch Zuele ginn, mä op jidde Fall kann 
een dovunner ausgoen -, déi och relativ prekär 
sinn (veuillez lire: déi och an enger relativ 
prekärer Situatioun sinn) an déi déi Aktivitéit 
och kënnen deelweis als eng Aart „bouée de 
sauvetage“ gesinn, fir eng ekonomesch Aktivi-
téit kënnen ze hunn, zu engem Tariff, deen 
awer weiderhin immens niddreg bleift.
An an deem Zesummenhang muss ee sech jo 
och d’Fro stellen, genausou wéi d’Chambre des 
Salariés dat gemaach huet, genausou wéi och 
de Comité du travail féminin dat gemaach 
huet, datt elo duerch dat heite Gesetz u sech 
déi Persounen, déi déi Aktivitéit ausüben, dat 
als Independant mussen ausüben. A si mussen 
awer trotzdeem e gewëssenen Invest virgesinn, 
obwuel se engersäits dann awer - meeschtens 
muss een dovunner ausgoen - an enger 
prekärer Situatioun sinn. D’Elteren, déi hir 
Kanner dohinnerschécken, si meeschtens och 
an enger prekärer Situatioun. U sech kënne 
mer schwätzen iwwer esou eng Aart Logik vun 
der Prekaritéit, wou deen een deen anere 
brauch a wou een a Wierklechkeet eng aner 
Realitéit kéint schafen. Mä soit! Soit dit en pas-
sant.
Datt awer héich Kritäre gesat gi bei den Dages-
elteren, fir datt se Kanner kënne betreien, dat 
ass jo natierlech richteg. Et ass jo keen hei am 
Sall, dee seet: „Mir wëllen, datt d’Kanner 
schlecht behandelt ginn.“ Dorëms geet et jo 
net. Mä wann ee wëllt, datt d’Kanner richteg a 
gutt behandelt ginn, da muss een och derfir 
suergen, datt d’Konditioune geschafe ginn, fir 
datt dat respektéiert gëtt.
An ech ka mer net richteg virstellen, wéi 
gewësse Leit, déi wierklech dat als Independant 
solle maachen an déi quasi, an dat gouf och - 
zu Recht! - vun der Madamm Hetto-Gaasch ge-
sot, an eng Aart Konkurrenz gesat gi mat anere 
Crèchen, déi iwwer aner Mëttele verfügen…, 
oder och am Privaten, muss ee weiderhi soen, 
datt do awer och nach ëmmer vill Schmu ge-
schitt. Mä bon, dat geschitt, wann een net on-
bedéngt wëllt ëffentlech virgoen, dat ass eng 
aner Saach. Mä déi Leit gi weiderhin a Konkur-
renz gesat mat anere Crèchen, déi iwwer aner 
Mëttele verfügen.
An et ass richteg ze soen, datt, wann een 
iwwer Compétences égales ou quasi égales an 
Investissements égaux ou quasi égaux 
schwätzt, een och misst schwätze vun engem 
Statut égal a Salaire égal ou quasi égal. Dat ass 
eng Realitéit, well mir sinn amgaangen, hei an 
eng Prekaritéitsspiral eranzegeroden. Dat heite 
Gesetz schaaft et net of. Et muss ee richteg in-
vestéieren, wann een derfir wëllt suergen, datt 
d’Kanner gutt behandelt ginn.
Ech hat et schonn eng Kéier hei op dëser Tri-
bün gesot: Mir hunn e Problem domadder 
prinzipiell - an dat hat jo och deemools déi Po-
litik vun de Chèque-servicë provozéiert -, datt 
privat Crèchë wéi Champignonen aus dem 
Buedem erauskomm sinn, well vill Leit versta-
nen hunn, datt se domadder kéinten e Business 
maachen an datt duerno d’Chèque-servicen , 
also de Contribuabel, dofir opkommen.
Firwat geet een net einfach dohinner, amplaz 
datt een déi Suen einfach a schwéier kontrol-
léierbar privat Crèchen investéiert, datt ee 
selwer direkt ëffentlech investéiert, an zwar 
massiv, net nëmmen e bëssen hei an do, mä 
massiv?
Mir sinn eent vun de räichste Länner op der 
Welt an et mierkt een nach ëmmer, datt et 
schwéier ass fir d’Leit, fir iwwerhaapt an enger 
ëffentlecher Crèche hir Kanner kënnen ën-
nerzebréngen, an enger ëffentlecher Crèche, 
déi gutt funktionéiert, déi och besser kontrol-
léierbar ass an déi och deene Leit, déi do schaf-
fen, besser Aarbechtskonditiounen an och bes-
ser Paie ka ginn.
Well Dir hutt a private Crèchen awer och déi 
ganz komesch Praxis op gewëssene Plazen - 
ech wëll dat net generaliséieren -, datt no der 
Proufzäit einfach esou en Tourniquet geschitt. 
An dat si meeschtens jonk Fraen, jonk Educatri-
cen an esou weider, déi da sech ofwiesselen an 
dann och musse follegen, fir deemno wéi Saa-
che mussen ze maachen, déi net onbedéngt 
eng Educatrice misst maachen.
Ech mengen, wann de Wëllen do ass, datt 
d’Kannerbetreiung net zu engem Business soll 
verkommen, wat et jo schonn zum Deel ass, a 
mir sinn der Meenung, datt Kannerbetreiung 
kee Business soll sinn, genausou wéi Edu-
catioun kee Business soll sinn - dat soll kee Bu-
siness sinn! -, da muss do d’Iwwerhand vun der 
ëffentlecher Hand zielen an alle Forme vu Kan-
nerbetreiung, déi manner flexibel oder méi 
flexibel sinn. Mir sinn der Meenung, datt een 
dee Service muss ubidden.
Dofir si mer der Meenung, datt weiderhi mat 
dësem Gesetzesprojet, quitte datt en e puer 
Avantagen huet an datt mer eis jo net kënne 



SÉANCE 4 MARDI, 14 NOVEMBRE 2017

verschléissen, wann e puer Avantagë gemaach 
ginn am Kader vun der Harmoniséierung vu 
Regelen a vu Qualitéitskritären… Mir wëllen eis 
deem net verschléissen, mä mir soen awer 
ganz kloer, datt et op kee Fall an all deenen 
anere Beräicher wäert eng Léisung sinn. Dofir 
wäerte mer eis enthalen.
Ech soen Iech Merci.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Wagner. Ech hunn elo 
kee Riedner méi ageschriwwen. Ech géif dann 
der Regierung d’Wuert ginn an ech géif den 
Här Unterrechts-, Educatiouns- a Kandheetsmi-
nister dann hei eropbieden.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Oh, 
wéi schéin hutt Der dat gesot! Här Kandheets-
minister, Dir hutt d’Wuert.
(Hilarité)
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo, et 
gëtt der, déi kënnen ëmmer Kand sinn! Op 
d’mannst fir fënnef Joer, op d’mannst fir fënnef 
Joer!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
loosst mech vläicht fir d’Éischt eng Remarque 
maachen zur ADR, zum Här Kartheiser, dee 
sech gewonnert huet, datt grad e liberale Mi-
nister e Beruff wéi dee vun den Dageseltere 
géif reglementéieren!
Ech ka soen, datt ech do an der absolutter 
Kontinuitéit mat mir selwer sinn. Ech hunn 
2005 als Deputéierten hei an deem Haus am 
Numm vu menger Fraktioun, vun der DP-Frak-
tioun, eng Proposition de loi gemaach, fir am 
Secteur vun den Dageselteren, deen dee Mo-
ment nach guer net reglementéiert war - dat 
Gesetz ass jo eréischt 2007 komm -, zu enger 
Reglementatioun ze kommen.
2005, Här Kartheiser, waart Dir nach Member 
an där Partei, fir déi ech hei déi Proposition de 
loi gemaach hunn.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ah! Ech 
hat recht, menger Wee ze goen!

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Dir 
kënnt Iech also absolutt wuelspieren, wou Der 
elo sidd, datt Der net méi do sidd, wou Der 
waart. Dir kënnt also absolutt Äre Choix doran-
ner confirméiert spieren, datt mir nach ëmmer 
dat maachen, wat mer och dee Moment scho 
wollten, well mer d’Realitéit gesinn hunn,…
(Hilarité)
…wéi se awer ass bei enger ganzer Rei Betrei-
ungsstrukturen, oder net de Strukturen, mä 
virun allem an deem, wat an engem däischtere 
Secteur ass, deen net reglementéiert war, wou 
Kanner awer oft zu ganz vill beieneen a 
schlechte Konditiounen, wéi de Georges Engel 
et hei geschildert huet, encadréiert waren. An 
et kann een emol net vun Encadrement do 
schwätzen, soudatt mer dat awer hu missen 
encadréieren an och a Richtung vun enger 
Qualitéitsentwécklung bréngen. An duerfir gi 
mer elo nach eng Kéier e Schrëtt weider hei.
An et wonnert mech och e bëssen, datt dat 
Gesetz hei net matgedroe gëtt vun der CSV, 
well et war ëmmerhin de 7. Mäerz 2012, wou 
dat vun der deemoleger Familljeministesch, der 
Madamm Jacobs, abruecht ginn ass an 
d’Chamber. Et ass deposéiert ginn nach dee-
mools ënnert der Regie vun der CSV.
(Interruption)
An haut soll dat dann awer e Gesetz sinn, wat 
dee ganze Secteur vun den Dageseltere géif 
futtimaachen. Also, do kann ech awer och 
keng ganz grouss Kohärenz dra gesinn.
Mä wat wichteg ass, dat ass…
(Interruption)
Wat wichteg ass, dat ass, datt mer eis an enger 
Rei vun Aspekter eens sinn, dat ass, datt 

d’Dageselteren eng wichteg Aufgab hunn, datt 
et - elo och zënterdeem virun allem, wou hir 
Aktivitéit encadréiert ass an elo nach eng Kéier 
méi staark a Richtung vun enger qualitativer 
Betreiung sech wäert weiderentwéckelen - 
wierklech eng Alternativ zu enger Crèche ass. 
Wann Elteren, wann och Kanner sech besser 
spieren an enger méi klenger Struktur, wou 
manner Personal ass, manner ënnerschiddlecht 
Personal ass, manner Gedäisch vläicht duerch 
ganz vill aner Kanner och ass, wou d’Kanner 
sech da vläicht och éischter besser awinnen, 
dann ass dat sécherlech eng ganz, ganz wich-
teg Alternativ.
Op där anerer Säit, denken ech, ass et awer 
och normal, an dat ass den Usproch vun dë-
sem Gesetz, datt mer déi qualitativ Betreiung 
vun de Kanner, déi mer eis jo mam Gesetz vun 
2016 ginn hunn an de Crèchen, an de Maison-
relaisen an och an de Jugendhaiser, datt mer 
déi och iwwersetzen un d’Dageselteren, soss 
hätte mer näämlech herno e Secteur mat zwou 
Vitessen, wou déi Kanner, déi an enger Crèche 
an an enger Maison relais sinn, qualitativ 
aneschters encadréiert wäre wéi eben déi bei 
den Dageselteren. An dat wollt ebe keen. Dat 
wollt och dee Moment d’Regierung 2012 net. 
An duerfir huet se dëse Gesetzesprojet mat op 
de Wee bruecht.
Ech wëll direkt nach eng Kéier soen, et ass net 
gefrot ginn, mä ech wëll awer ënnersträichen, 
datt déi 700 Dageselteren, déi haut en Agre-
ment hunn, e behalen, och wa se haut nach 
net an der Situatioun sinn, fir all déi Konditiou-
nen haut hei ze erfëllen, fir den Agrement ze 
kréien. Well mir gesinn och, datt do awer en 
Emploi dohannertsteet, well mer och gesinn, 
datt do Leit sech dorobber verlooss hunn an 
datt se eben och hir Zukunft drop opgebaut 
hunn, a well net all déi Konditiounen, déi elo 
verschäerft goufen, fir den Agrement an Zu-
kunft ze kréien, eppes sinn, wou ee sech ein-
fach ganz schnell ka konform setzen.
Wann et ëm Sproochekonditiounen zum Bei-
spill geet, wou bis elo - Här Kartheiser! - net 
eng eenzeg Konditioun gegollt huet a mer elo 
iwwerhaapt emol Konditioune setzen, fir den 
Agrement ze kréien respektiv fir den Accès zum 
Chèque-service ze kréien, dann ass dat jo och 
näischt, wat ee vun haut op muer aus dem 
Aarm ka rëselen. An duerfir soe mer, datt mer 
déi Leit weider an deem Secteur wëllen erha-
len, déi bis elo eigentlech och eng zefriddestel-
lend Aarbecht do gemaach hunn.
Firwat datt Dageselteren net vun der Gratuitéit 
wéi d’Crèchë kënne profitéieren, nun, dat hu 
mer och an der Kommissioun erkläert gehat: 
Well se net à même sinn als Eemann- oder Eng-
frabetrib, all déi Konditiounen ze erfëllen, déi 
d’Crèchë mussen erfëllen, fir d’Gratuitéit dann 
och kënnen unzebidden, näämlech déi méi-
sproocheg Fërderung, well dat ebe mat enger 
Persoun net geet. An duerfir hu mer gesot: „Da 
kënne mer natierlech och net op där anerer 
Säit d’Gratuitéit ubidden“, well mer d’Gratui-
téit jo net maachen, fir engem en Avantage ze 
ginn als Prestataire, well mer d’Gratuitéit net 
agefouert hunn, net nëmmen agefouert hunn 
op jidde Fall, fir d’Elteren ze entlaaschten, mä 
well mer soen: „Et ass eng Virstuf vun der 
ëffentlecher Schoul, an als solch soll se gratis si 
wéi d’ëffentlech Schoul.“
A wann awer net kënnen déi Konditiounen er-
fëllt ginn, déi mer an der Crèche fuerderen, 
dann denke mer, ass och keng Berechtegung 
do, fir déi Stonnen do gratis unzebidden. Mir 
gesinn awer…
Här President, ech hunn d’Impressioun, d’Ma-
damm Hetto wéilt mer eppes soen oder vläicht 
eng Fro stellen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
dat ass genee dat, wat ech wollt soen. Ma-
damm Hetto, wann de Minister erlaabt…

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Natier-
lech!

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Jo, 
Merci fir d’Wuert. Här Minister, ech ginn Iech e 

ganz einfacht Beispill. Ech si vu Formatioun 
Éducatrice graduée, ech schwätze Franséisch a 
Lëtzebuergesch.
Da sot mir: Wisou kann ech net zum Beispill als 
Dagesmamm, wann ech wéilt Kanner doheem 
betreien, déiselwecht Konditioune kréie wéi 
Crèchen, wou Der sot, déi zwanzeg Stonne 
Chèque-service accueil wiere gratis? Well ech 
kann och mat de Kanner e Liddchen op Fran-
séisch sangen. An ech kann och bei enger 
Dëschsituatioun mat de Kanner op Franséisch 
schwätzen. Dat kann ech och eleng maachen. 
Dat ass och dat, wat an de Pilotprojete ge-
maach gëtt, wat Dir de Leit mat op de Wee 
gitt, wat ee ka maachen an de Crèchen, fir 
„plurilingual“ fréi ze fërderen. Wisou kann ech 
dat mat menger Kompetenz net maachen?
Ech soe jo net, datt jiddwereen et muss kënne 
maachen. Mä déi Leit, déi déiselwecht Kompe-
tenzen hu wéi an de Crèchen, déi mussen dat 
och kënne maachen!

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Et ass 
jo net nëmmen, datt fir d’Gratuitéit d’Sproo-
chekompetenz virausgesat ass. Mä eppes 
 ënnerscheet eis hei nach ëmmer fundamen-
tal…
(Interruption)
Neen, et gëtt jo ganz aner Konditiounen, déi 
och nach dorunner gebonne sinn. Elo kënne 
mer déi Diskussioun do laang féieren. Mä 
eppes ënnerscheet eis hei: Mir kommen ewech 
vun enger Qualitéitssécherung, wou mer just 
de Raum kucken an d’Qualifikatioun vum Per-
sonal. Mir ginn hin, mam Gesetz vun 2016 an 
och nach eng Kéier mat dësem Gesetz, op eng 
Prozessqualitéit, wou et wierklech de ganzen 
Encadrement vum Kand ass, deen zielt an dee 
gekuckt gëtt an deen och kontrolléiert gëtt.
An duerfir ass et eben esou, datt een net 
nëmme ka soen: „Ech hunn deen Diplom“ - an 
déi Allermeescht hunn deen Diplom jo och net, 
dat wësst Der jo och! - „an ech kann déi 
Sproochen, also muss ech och dozou en Accès 
kréien.“ Et kënnt drop un, wat an der Struktur 
oder wat dann och bei den Dageseltere mat de 
Kanner geschitt. An dat ass dee ganz groussen 
Ënnerscheed, an dat ënnerscheet eis leider 
nach ëmmer fundamental, obschonn, wéi ge-
sot, deen Ënnerscheed och do am Gesetzes-
projet 2012 scho gemaach gouf vun Ärer Par-
tei.
Ech wëll nach eng Kéier ënnersträichen, datt 
mer wuel eng Daseinsberechtegung nach ëm-
mer fir d’Dageseltere gesinn, datt mer och, jo, 
honoréiere wëllen, datt ganz vill Dageseltere 
méi Flexibilitéit kënne bidde wéi eng gréisser 
Struktur, wéi eng Crèche oder eng Maison re-
lais, an datt mer duerfir och d’Tariffer eropge-
sat hunn, wa se ausserhalb vun de gewéin-
lechen Ëffnungszäite vun de Crèchë leien, de 
Weekend oder owes oder ganz fréi moies oder 
eben och nuets, well och do gëtt et e Besoin vu 
Kannerbetreiung, datt mer dat méi staark ho-
noréieren, well et ebe grad oft just Dageseltere 
sinn, déi dee Moment kënnen eng valabel Of-
fer schafen.
Ech wëll nach eng Kéier op déi nei Struktur ze 
schwätze kommen, näämlech déi vun de Mini-
crèchen, déi mer amgaange sinn ze konzipéie-
ren, well mer och do eng Alternativ dra gesi fir 
déi eng oder déi aner Dageselteren.
Grad dat Beispill, wat d’Madamm Hetto ge-
nannt huet, eng Educatrice oder souguer Da-
geselteren, déi net en edukativen Diplom 
hunn, kënne sech associéiere mat engem ane-
ren Akteur, deen en Diplom huet, fir ze-
summen eng Minicrèche opzemaachen. Do-
duerjer erlabe mer et hinnen, sech an enger 
Struktur erëmzefannen an déi kritesch Mass 
och ze hunn an déi Ressourcen ze hunn, fir all 
déi Konditiounen ze erfëllen, - d’Méisproo-
chegkeet, d’Abannen an aner Strukturen, 
d’Materanhuelen och vun den Elteren -, déi 
mer fir d’Gratuitéit ebe viraussetzen.
An dat ass och eng Perspektiv, déi mer den 
Dageseltere kënnen ubidden, déi en Educa-
teurs diplom hunn, awer och deenen, déi keen 

Educateursdiplom hunn, déi sech mat engem 
aneren associéieren, fir esou eng Minicrèche 
kënnen op d’Been ze setzen. Et ass eng nei 
Struktur, déi mer iwwer Règlement grand-ducal 
wäerte regelen, an ech wäert an den nächste 
Wochen dee Règlement grand-ducal dem Mi-
nisterrot virleeën.
Et ass awer eng Struktur, wou mer net nei Kon-
ditioune wäerten definéieren, mä wou mer eis 
op déi besteeënd Konditioune wäerte weider 
baséieren, déi fir d’Crèchë respektiv och fir 
d’Dageseltere wäerte gëllen, mä wou mer eng 
Ouverture dann och doduerjer zur Gratuitéit hi 
maachen, mä wou mer nach eng Kéier, denken 
ech, en Avantage bidden, well do, an där doter 
Struktur d’Qualitéitsentwécklung nach eng 
Kéier e Stéck wäit méi einfach gëtt, virun allem 
wa mer och vu méisproocheger Fréifërderung 
schwätzen, déi do ganz einfach méiglech ass. 
An op där anerer Säit bitt et jo och déi Avan-
tagen, déi hei vun alle Bänke genannt goufen, 
näämlech datt et eng kleng Struktur ass, datt et 
vläicht fir dat eent oder anert Kand wënschens-
wäert ass, sech an deene Strukturen erëmze-
fannen.
Och scho fir déi Propos, déi, denken ech, och 
an der Kommissioun éischter breet ënnerstëtzt 
ginn ass, wëll ech e grousse Merci soen, grad-
esou wéi deene Fraktiounen, déi sech dann hei 
mat engem Jo kënnen zu dësem Gesetzesprojet 
zefridde ginn. 
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Minister. Mir sinn domat prett, fir zur 
Ofstëmmung iwwert de Projet 6409 iwwerze-
goen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6409 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
D’Ofstëmmung ass eriwwer.
32-mol Jo, 3-mol Neen a 25 Abstentiounen, 
domat ass de Projet 6409 ugeholl.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. 
Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia (par M. Claude 
Adam), Henri Kox (par Mme Viviane Loschetter), 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini.
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Se sont abstenus: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen 
(par M. Laurent Mosar), M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, 
 Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, 
 Michel Wolter (par Mme Nancy Arendt) et Lau-
rent Zeimet;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber och bereet an dësem Fall, 
d’Dispens vum zweete Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
Mir wären domat um Enn vun eisem Ordre du 
jour vun de Mëtten ukomm. Rendez-vous ass 
muer de Mëtten um zwou Auer. Ech soen Iech 
Merci an e schéinen Owend nach.
(Fin de la séance publique à 17.13 heures)

Suivez la Chambre des Députés 
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ee 

schéine gudde Mëtten! Ech maachen heimat 
d’Sëtzung op a froen de Premierminister, ob en 
eng Kommunikatioun ze maachen huet.
(Négation)
An de Premierminister gëtt mer och direkt 
d’Äntwert. Also am Moment huet d’Regierung 
keng Kommunikatioun ze maachen. Da gi mer 
direkt zum normalen Ordre du jour iwwer.
Mir fänken u mam Projet de loi 6884, enger 
Ofännerung vum Reglement iwwert déi univer-
sell Postunioun, d’Union postale universelle. De 
Modell fir d’Diskussiounen ass nom Basismodell 
festgeluecht. An d’Wuert huet elo direkt de 
Rapporteur, den honorabelen Här André Bau-
ler.

2. 6884 - Projet de loi portant ap-
probation

1. du Règlement général de l’Union 
postale universelle adopté au 
Congrès postal universel de Doha, le 
11 octobre 2012;

2. de la Convention postale univer-
selle et de son Protocole Final, adop-
tés au Congrès postal universel de 
Doha, le 11 octobre 2012
Rapport de la Commission de l’Enseigne-
ment supérieur, de la Recherche, des Mé-
dias, des Communications et de l’Espace

 M. André Bauler (DP), rapporteur.- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, mat 
dësem Gesetzesprojet heesche mer de Règle-
ment général vun der Union postale gutt 
souwéi awer och déi universal Postkonventioun 
an de Schlussprotokoll, esou wéi se um univer-
selle Postkongress zu Doha den 11. Oktober 
2012 ugeholl goufen.
De 25. Kongress vun der Union postale univer-
selle war zu Doha vum 24. September bis de 
15. Oktober 2012. Als spezialiséiert Organisa-
tioun vun de Vereenten Natioune regruppéiert 
d’Union postale 192 Memberstaten an huet als 
Zil, d’Zesummenaarbecht tëschent den Akteu-
ren aus dem Postwiesen ze garantéieren.
Den Acte fondamental vun der Unioun, déi 
sougenannt Konstitutioun, ass net duerch de 
Kongress vun Doha modifizéiert ginn. D’Änne-
runge vun den Akten, déi virdru genannt gi 
sinn, situéiere sech am Kontext vun der Strate-
gie vun Doha fir den Zyklus 2013-2016.
Dës Strategie huet als Zil, de Postoperateuren 
ze hëllefen, hire Reseau ze entwéckelen, ze mo-
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derniséieren an ze adaptéieren, an dat op 
engem Marché, dee voll an der Entwécklung 
ass. D’Strategie vun Doha berout virun allem 
op véier Haaptziler: éischtens, d’Interoperabili-
téit vun den internationale Postnetzer ze ver-
besseren; zweetens, dem Postsecteur dat er-
fuerdert technescht Wëssen an déi noutwen-
deg Expertise zoukommen ze loossen; drëttens, 
innovéierend Produkter a Servicer ze ënnerstët-
zen, andeems een déi physesch, finanziell an 
elektronesch Dimensioun vum Postreseau ent-
wéckelt; véiertens, d’Nohaltegkeet am Post-
wiesen ze begënschtegen, andeems een och 
déi wirtschaftlech, sozial an ekologesch Kom-
ponenten net aus den Ae verléiert.
All dës Ziler schreiwe sech an de Kontext vun 
der schneller Entwécklung an dem groussen 
Ëmfang vum elektroneschen Handel an.
Ënnert de Moossnamen, déi de Kongress dis-
kutéiert huet, wëll ech der just e puer erwä-
nen: Zum Beispill d’Interkonnektivitéit vun de 
grenziwwerschreidende Postreseauen, déi 
noutwendeg ass, fir e gudde Service a puncto 
Livraisoun ze garantéieren an e performante 
Retour vu Marchandisen; e weltwäite Kontroll-
system, deen op der Identifikatiounstechnolo-
gie mat Radiosfrequenze berout; d’Unhuele vu 
minimalen obligatoreschen Normen an e re-
gelméissegen Austauschsystem vun elektro-
neschen Donnéeë vun de Postoperateure mat 
den Douanen an dem Secteur vun der Avia-
tioun, dëst, fir d’Installatiounen ze sécheren, 
awer och a grad den Transport an d’Be-
handlung vum internationale Courrier. Eng 
lescht Mesure ass déi vum Projet POST, deen 
als Zil huet, den technesche Kader ze ver-
besseren, fir den elektroneschen Handel bei de 
Postoperateuren ze fërderen.
Et sollt een och nach präziséieren, dass Lëtze-
buerg net méi deen neien Arrangement iwwert 
d’Services postaux de paiement ënner-
schriwwen huet, deen den 1. Januar 2014 a 
Kraaft getrueden ass. D’Adhäsioun zu dësem 
Arrangement, deen de Fonctionnement vum 
Mandat postal regelt - dat heescht, den Trans-
fer vu Fongen duerch d’Postservicer bei d’Des-
tinatairen am Ausland, déi kee Bankkonto 
hunn -, muss bei all Kongress erneiert ginn. Et 
ass awer elo esou, dass de Volume vun de Post-
mandater bestänneg a substanziell erofgeet, 
soudass déi héich operationell an informatesch 
Käschten net méi berechtegt waren.
Här President, d’Beruffskummeren hunn hiren 
Avis de 25. September 2015 an de 14. Oktober 
2015 erausginn. Si hate keng speziell Observa-
tiounen ze formuléieren. De Statsrot huet sen-
gersäits a sengem Avis vum 8. Dezember 2015 
bemierkt, dass den Article unique vun dësem 
Projet mat Präzisioun d’Dokumenter muss nen-
nen, déi op eng parlamentaresch Approba-
tioun ugewise sinn, an dat konform zum Arti-
kel 37 vun der Verfassung.
A sengem Avis vum 14. Juli 2017 huet déi 
héich Kierperschaft de parlamentareschen 
Amendement vum 3. Abrëll 2017 guttge-
heescht.

Fir den Detail vun den Entscheedunge vum 25. 
Kongress vun Doha vun 2012 verweisen ech 
op de schrëftleche Rapport.
Ofschléissend wëll ech de Beamten aus dem 
zoustännege Ministère, awer och de Kollee-
ginnen a Kolleegen aus der Kommissioun Merci 
soe fir hir Hëllef an hir Remarquen a ginn dann 
och nach den Accord vu menger Fraktioun.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Rapporteur. An d’Wuert huet elo 
d’Madamm Adehm.
Discussion générale

 Mme Diane Adehm (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, Post Courrier, déi 
sech ëm d’Bréifpost vun eiser Lëtzebuerger 
Post këmmert, traitéiert all Dag an der 
Moyenne 580.000 Bréiwer. Derbäi kommen 
nach méi wéi zwou Millioune Päck pro Joer. 
Dat ass net näischt!
Well e groussen Deel dovunner an d’Ausland 
geet respektiv aus dem Ausland kënnt, ass et 
wichteg, dass d’Aktivitéite vu Post Courrier 
Deel vun engem internationale Reseau sinn, 
eben der Union postale universelle.
D’Union postale universelle ass een Organ vun 
de Vereenten Natiounen a regelt d’Zesummen-
aarbecht vun den eenzelnen Operateuren aus 
dem postalesche Secteur.
Ech wëll elo net nach eng Kéier de ganze Rap-
port vum Här Bauler widderhuelen, en huet dat 
exzellent a senger Funktioun als Rapporteur ge-
maach, ech wéilt just verschidde Punkten nach 
eng Kéier ganz kuerz erausgräifen.
Um Kongress am Joer 2012 huet d’Unioun 
sech en neit Reglement ginn, fir hire Fonction-
nement sécherzestellen. Des Weidere gouf och 
d’Convention postale universelle ëmgeännert. 
Hei geet et ënner anerem drëm, fir d’Postre-
seauen, déi iwwert d’Grenze vun engem Land 
erausginn, besser ënnereneen ze vernetzen. 
Dëst ass haaptsächlech vun Notzen am Kader 
vum Commerce électronique. Et goufen och 
minimal Sécherheetsnormen agefouert, fir 
d’Sécherheet vum internationale Courrier ze 
assuréieren, an dëst och an Zesummenaar-
becht mat der Douane an dem Secteur vun der 
Aviatioun.
Als CSV ënnerstëtze mir all dës Mesuren. Ech 
ginn heimat den Accord vun der CSV an ech 
soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och der Madamm Adehm. Da wier et um Här 
Yves Cruchten.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Merci, Här 
President. Ech mengen, ech kann et nach e 
bësse méi kuerz maache wéi meng Virried-
nerin. Ech soen natierlech och dem André 
Bauler villmools Merci fir säi gudde schrëftleche 
wéi och mëndleche Rapport, zu deem absolutt 
näischt méi derbäizesetzen ass. Dee war kom-
plett. Villmools Merci dofir. An ech ginn natier-
lech och den Accord vun eiser Fraktioun. Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Den Här Claude Adam.
 M. Claude Adam (déi gréng).- Här Presi-

dent, ech soen och dem Rapporteur Merci fir 
seng Aarbecht a ginn den Accord vun der 
grénger Fraktioun zu dësem Projet de loi.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Weider Wuertmeldungen?
(Négation)
Dat schéngt net de Fall ze sinn. Dann huet de 
Premierminister d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Xavier Bettel, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- Ech wollt dem Rap-
porteur, dem Här Bauler, Merci soen. Ech wollt 
och den Intervenantë vun deene verschiddene 
Parteie Merci soen. An ech mengen, et ass alles 
gesot. An ech soe Merci fir d’Zoustëmmung.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da kënne mer direkt zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet 6884 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6884 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen.
An d’Ofstëmmung ass eriwwer: 60-mol Jo. 
Unanimitéit.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), 
MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par Mme Octavie 
Modert), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies (par Mme Diane 
Adehm), Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes (par Mme 
Martine Mergen), Claude Wiseler, Michel Wolter 
et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel (par M. Roger Negri), Frank 
Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot (par Mme Claudia Dall’Agnol), 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen (par M. 
Yves Cruchten) et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. André Bauler), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. Gusty Graas);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox (par 
Mme Josée Lorsché), Mmes Josée Lorsché, Viviane 
Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze froen?
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(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mer kommen zum nächste Projet, dem Projet 
7133, enger Ofännerung vum Gesetz iwwert 
déi elektronesch Medien. Och hei ass de Basis-
modell festgehalen. An de Rapporteur ass scho 
prett. Den Här Berger huet d’Wuert.

3. 7133 - Projet de loi portant 
modification de la loi modifiée du 27 
juillet 1991 sur les médias électro-
niques
Rapport de la Commission de l’Enseigne-
ment supérieur, de la Recherche, des Mé-
dias, des Communications et de l’Espace

 M. Eugène Berger (DP), rapporteur.- 
Merci, Här President. De Service information et 
presse, mir kennen deen alleguerten ënnert der 
Bezeechnung SIP, dee gouf 1991 offiziell per 
Gesetz kreéiert, och wann et de Service scho 
virdru gouf. 1991, dat war net grad méi d’Di-
nosaurierzäit vun der moderner Kommunika-
tioun, mä awer nach sécher, kéint ee soen, 
d’Steenzäit. Et sinn nach praktesch keng Han-
dye ginn, SMS an Twitter gouf et net oder huet 
een net kannt. Den Internet ass et och ganz 
sporadesch ginn. Dee war a sengen Ufänk.
Computeren, d’PCe waren och nach net ganz 
vill verbreet. Ech ka mech erënneren, 1991 
hunn ech als Schoulmeeschter e Computer 
deemools mat a meng Klass geholl. Dat war, 
wéi wann en UFO do gelant wier. Am DOS-Pro-
gramm huet een dann do Texter geschriwwen, 
fir emol op eng aner Aart a Weis dann och Tex-
ter ze schreiwen. Bon, a Frankräich war et virun 
allem de Minitel, deen awer do seng éischt 
Schrëtt gemaach huet, an et huet een dee-
mools gemengt, dat kéint d’Zukunft vun der 
Kommunikatioun sinn.
Haut si mer awer elo an der Zukunft ukomm an 
et huet sech also och opgedrängt, fir déi Mis-
sioun vum SIP op déi nei Informatiounstechno-
logien, déi sech awer rasant entwéckelt hu säit 
1991, ze adaptéieren. Ech mengen, de Phe-
nomeen Internet, deen huet wierklech zu ganz 
spektakulären a ganz fundamentalen Ent-
wécklunge gefouert, déi och d’Press, d’Presse-
landschaft, d’Kommunikatioun net onberéiert 
gelooss hunn. Déi sozial Medien hu sech do-
madder och entwéckelt. Déi erlabe jo, 
Milliounen, Milliarde Leit ronderëm d’Auer ze 
informéieren, sech mateneen auszetauschen, 
Contenue mat deenen anere Leit ze deelen, 
Informatiounen ze deelen an esou weider.
Mir wëssen alleguerten, dëst bitt nei Opportu-
nitéiten, awer och nei Defie fir d’Medien a sé-
cherlech och domadder fir de SIP, de Service 
information et presse. An duerfir wäerte mer da 
mat dësem Projet de loi d’Missioune vum SIP 
deementspriechend upassen. Also upassen un 
de modernen Zäitalter vun der digitaler, globa-
liséierter Kommunikatioun.
Et muss een awer och soen: D’Grondaufgabe 
vum Service, déi sech de Legislateur deemools 
gesat huet, sinn awer haut och nach ëmmer 
aktuell. Wat ass dat? Bon, de SIP ass virun allem 
derfir zoustänneg, d’Ëffentlechkeet am All-
gemengen an d’Press am Speziellen iwwert 
d’Aktivitéite vum Stat, iwwert d’Aktivitéite vun 
der Regierung ze informéieren. Dozou gehéie-
ren och dann d’Organiséiere vu Pressekonfe-
renzen, d’Publikatioune vun offiziellen Doku-
menter, d’Promotioun vu Lëtzebuerg am Aus-
land.
De SIP hëlt och eng ganz wichteg an zentral 
Roll an am Déngscht vum Lëtzebuerger 
Bierger. An der Pressefräiheet steet en och do, 
fir déi net nëmmen ze garantéieren, mä och 
nach ze verbesseren. A wat mer awer och hei 
an dem Projet de loi, also an de Missiounen net 
onbedéngt nei derbäigesat hunn, mä wou een 
awer och en Akzent drop geluecht huet, dat 
ass, datt de SIP an Zukunft och eng Kommuni-
katiounsstrategie ausschaffen an ëmsetze soll, 
wéi d’Regierung um Internet a virun allem op 
de soziale Medien optriede soll. Do gëtt also 
weider dru geschafft.
Et ass net esou, datt säit 1991 de SIP do stoe 
bliwwe wier. Ech mengen, an de leschte Joren, 
Jorzéngten huet en natierlech awer och ver-
sicht, mat der Zäit ze goen. A voilà, dat heescht 
also, et gëtt weider dru geschafft, fir eben 
Online informatiounen iwwert d’Regierungsaar-
becht an all déi aner Missioune mat deenen 
neien Informatiounstechnologien ze maachen.
Eng aner wichteg, och nei Missioun, kéint ee 
soen, besteet doranner, eng Strategie ze deve-
loppéieren, wéi een den Accès zu de staat-
lechen Informatiounen, fir et emol esou ze nen-
nen, also Informatiounen aus deenen eenzelne 
Verwaltungen, aus de Ministèren, nach besser a 
méi transparent ze gestalten. „Open data“, 
open data op Lëtzebuergesch, ass hei d’Stéch-
wuert. An hei sief ugemierkt, datt do jo och 
nach e Projet de loi iwwert d’Administration 

transparente um Instanzewee ass an nach an 
dëser Legislaturperiod och wäert gestëmmt 
ginn.
Well Informatioun a Kommunikatioun jo be-
kanntlech keng Eebunnstrooss ass, muss de SIP 
och derfir suergen, datt d’Regierung gutt infor-
méiert bleift. Ech mengen, dat mécht de SIP 
och haut schonn. De SIP analyséiert all national 
an international Noriichten, gëtt se un d’Regie-
rung weider, fir datt si dat dann och kënnen an 
hirer Aarbecht benotzen, datt se ëmmer um 
aktuellste Stand sinn. Mir kennen dat jo och al-
leguerten, déi traditionell, kéint ee scho bal 
soen, Revue de presse vum Service information 
et presse.
Vläicht nach eng kleng Neierung um Niveau 
vun der Struktur oder vun der Gouvernance: 
De SIP, dee steet an Zukunft net méi ënnert der 
Autoritéit vum Minister, deen de Ressort Infor-
matioun huet. Hei mat dësem Projet de loi 
kënnt déi politesch Responsabilitéit vum SIP 
formell bei de Statsminister. Mir wëssen, an dë-
ser Legislatur ass dat och an engems de Kom-
munikatiouns- an Informatiounsminister.
Eng lescht Neiegkeet dann och nach an dësem 
Projet, dat wéi gesot e kuerze Projet ass, bezitt 
sech dann op de Kader vum Personal, deen hei 
dann och geschafe gëtt. Dat heescht, hei gëtt 
eigentlech de SIP eng Verwaltung vum Stat. De 
Chef vum SIP, dat ass a bleift den Direkter, 
deen dann an Zukunft vum Premier propo-
séiert an da vum Grand-Duc genannt gëtt.
Vläicht nach eng kleng Remarque: An de Kom-
missiounsaarbechte war eng Partei, déi sech 
enthalen hat beim Vott vum Rapport, well do 
gefrot gi war, fir nach kënnen Abléck an e Re-
glement ze kréien. Et war elo zwar net direkt 
eng Referenz zu engem Reglement am Projet 
de loi, mä dat war eng Kéier erwäänt ginn. Dir 
krut alleguerten dee Projet, de Règlement 
grand-ducal geschéckt. Dat ass elo och näischt 
Dramatesches. Et ass eigentlech nëmmen, wou 
gesot gëtt, datt d’Konditioune vun der Admis-
sioun, Nominatioun a Promotioun vum Perso-
nal vum Service information et presse un dat 
ugepasst ginn, wat bei deenen anere Kadere 
vun der Administration gouvernementale ass. 
Dat sinn dräi Artikelen. Voilà, duerfir hoffen 
ech, datt dann awer de Projet de loi op eng 
ganz grouss Zoustëmmung hei an der Cham-
ber wäert kommen.
Dat gesot, géif ech dann och hei den Accord 
vu menger Fraktioun zu dësem Projet ginn. 
Merci.

 Une voix.- Merci.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An d’Wuert huet d’Madamm Adehm.
Discussion générale

 Mme Diane Adehm (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, d’Reform vum Ser-
vice information et presse ass am Regierungs-
programm mat ganzer zwee Sätz ugekënnegt 
ginn. D’Demokratesch Partei hat als eenzeg vun 
den dräi Regierungsparteien eppes iwwert d’Re-
form vun dësem Service an hirem Wahlpro-
gramm stoen. Dëst alles war am Hierscht 2013.
Haut si mer am November 2017, also ganzer 
véier Joer méi spéit. Do hate mir eis als CSV 
wierklech eng grondleeënd Reform erwaart. 
Eng déif gräifend a fundamental Reform. Mä 
mir sinn enttäuscht ginn!

 Une voix.- Oh!
 Mme Diane Adehm (CSV).- Eise Fazit zu 

dëser Reform ass: „Der Berg kreißte und gebar 
eine Maus.“
Vun néng Missiounen, déi de Service infor-
mation et presse huet, sinn der just dräi nei 
bäikomm. Éischt Missioun: De Service infor-
mation et presse definéiert der Regierung hir 
Kommunikatiounsstrategie betreffend den 
Internet an d’sozial Medien a setzt se och ëm.
Déi zweet Missioun, déi dann nei bäikomm ass 
oder offizialiséiert ginn ass: De Service 
information et presse informéiert d’Regierung 
iwwert d’Aktualitéit an der Press an an de 
Medien. Dës Aarbecht gouf bis elo eigentlech 
ëmmer gemaach iwwert de Wee vun der Revue 
de presse, mä et stoung net en tant que tel am 
Gesetz vun 1991 dran.
An drëtt Missioun, déi bäikomm ass: De Service 
information et presse definéiert eng Strategie 
fir d’Promotioun vun de sougenannten „open 
data“ an den Zougang zu den Informatiounen 
a setzt dës Strategie och ëm.
Dozou ass awer ze soen, dass d’Gesetz iwwert 
den Informatiounszougang nach net gestëmmt 
ass.
En aneren, net onwesentleche Punkt ass, dass 
aus dem Service information et presse elo eng 
eegestänneg Verwaltung gëtt. Dëst huet als 
Konsequenz, dass de Verwaltungsdirekter vum 
Service information et presse iwwert d’Ge-
hältergesetz vum 25. Mäerz 2015 an de Grad 
17 aklasséiert gëtt.

Här President, all dës Changementer beim 
Service information et presse sinn net esou 
wesentlech, dass mir als CSV net kéinten eisen 
Accord zu dësem Gesetzesprojet ginn.
Ofschléissend soen ech dem Rapporteur 
villmools Merci fir säi schrëftlechen a mënd-
leche Rapport an Iech fir d’No lauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Den Här Cruchten huet d’Wuert.
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Merci, Här Pre-

sident. Ech soen natierlech och als Alleréischt 
dem Rapporteur, dem Här Eugène Berger, vill-
mools Merci fir säin och hei méi wéi komplette 
schrëftlechen a mëndleche Rapport.
Ech mengen, dass et effektiv keng Revolutioun 
ass, déi hei gemaach gëtt, mä et ass eng Adap-
tatioun. An ech mengen, dass de Rapporteur 
och guttgedoen huet, fir drop hinzeweisen, 
dass awer zënter 1991 villes geännert huet, ze-
mools an deem Beräich vun de Medien. An do 
ännert sech, wéi bekannt ass, alles ganz séier. 
An dofir ass et gutt, dass mer d’Missioune vum 
Service information et presse nach eng Kéier 
frësch definéieren.
Mir sollten awer och net vergiessen, dass dat 
heiten net deen eenzege Projet ass, deen do-
madder ze dinn huet, notamment deen, deen 
och meng Virriednerin virdru schonn eng Kéier 
ugeschwat huet, de Projet de loi 6810, wou et 
ëm eng transparent an eng oppe Verwaltung 
geet. An ech mengen, do kënne mer verschid-
den Diskussiounen nach verdéiwen. Mä op 
jidde Fall bei deem heite Projet kann d’LSAP hir 
Zoustëmmung ginn. Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Den Här Adam huet d’Wuert.
 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 

President. Ech sinn och, grad wéi meng Virried-
ner, dermat averstanen, datt sech zënter 1991 
an der Press an an den digitale Medie ganz vill 
geännert huet. Déi Upassung hei, mengen ech, 
war iwwerfälleg. Et sinn eng Rei nei Missiounen 
derbäikomm, wéi och d’Vertriederin vun der 
CSV betount huet.
Mir ass virun allem och wichteg, nach eng 
Kéier drop hinzeweisen, datt d’Regierung sech 
eng Strategie gëtt, wéi mer mat den „open 
data“ ëmginn. Mir sinn der Meenung, datt 
„open data“ ganz wichteg ass, souwuel fir 
d’Bierger, fir d’ONGen, mä awer och fir d’Wirt-
schaft. An datt den Zougrëff zu „open data“… 
A wa mer et mat ëffentlechen Daten ze dinn 
hunn, dat si jo keng perséinlech Daten, duerfir 
sinn déi am Prinzip alleguerten offen. An 
iwwert déi Strategie wier et vläicht flott, fir 
nach eng Kéier dorop ze schwätzen ze kom-
men an nächster Zäit.
Domat bréngen ech och den Accord vun der 
grénger Fraktioun zu dësem Projet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Weider Wuertmeldungen?
(Négation)
Dat ass net de Fall. Dann huet den Här Stats- a 
Medieminister d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Xavier Bettel, Ministre des Communica-
tions et des Médias.- Här President, ech soe 
Merci. Ech mengen, de Resumé an de Fazit si 
gesot ginn. Et ass en Text vun 1991, wou elo 
Modifikatioune kommen.
Ech wëll just soen, ech sinn och frou, dass 
d’CSV dësen Text matstëmmt. Well wann ech 
gesot kréien, dat wier keng Revolutioun, da 
wëll ech just drun erënneren, dass de SIP 
wärend deenen zwielef Joer, vun 1991 bis 
2013, méi wéi zwielef Joer, net a menge Kom-
petenze war. An den Internet ass och net déi 
lescht véier Joer kreéiert ginn. Dowéinst, wa 
wierklech wichteg Reformen hätte misse ge-
maach ginn, hätt och kënnen d’Partei, déi der 
Madamm Adehm méi nosteet wéi mir, déi 
wichteg Modifikatioune maachen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Xavier Bettel, Ministre des Communica-

tions et des Médias.- Selbstverständlech...
(Interruptions)
Jo, mä duerfir sinn ech frou, dass och dës Koali-
tioun et am Accord stoen huet. A wann et jo 
esou dréngend gewiescht wär, hätte jo aner 
Parteien déi och kënne virdrun an engem Koa-
litiounsaccord bréngen.
Mä wéi gesot, ech si frou, dass hei drun erën-
nert ginn ass, dass et och de Wonsch war,…
(Brouhaha)
…dass de SIP fir d’ganz Regierung soll schaf-
fen. Dat ass och ee vun de Fazite vun dësem 
Text, dass et fir eng ganz Regierung ass a fir ze 

reorientéieren. An et ass och scho gesot ginn, 
dass d’Medielandschaft sech geännert huet.
An ech weess net, wie vun Iech nach den Tele-
text kennt, mä wann ee bedenkt, dass dee-
mools och gesot ginn ass, dass an den 90er Jo-
ren de Programm…
(Brouhaha)
…VidéoState war dat, wat dann och nach an 
den Texter stoung. An ech mengen, d’Besoi-
nen, déi de Bierger huet vis-à-vis vun der Infor-
matioun an der Rapiditéit vun der Informa-
tioun, sinn haut och anerer wéi déi, déi mer 
1991 nach haten.
Et gëtt de gesetzleche Kader, fir dëst och unze-
passen. Wéi gesot, déi klassesch Missioune vum 
SIP bleiwen och erhalen, mä et ass och eben de 
Wonsch, den Audiovisuell an och d’sozial Me-
die mat anzebannen.
Wat och wichteg ass, dat sinn déi méi rezent 
Missiounen, wou mer och scho virdrun 
driwwer geschwat hunn, iwwert den „open 
data“, dass mer scho wëssen, wie sech och 
dorëms soll këmmeren. An dass eben d’Don-
née ouverte,… an dass de SIP och déi nei Mis-
sioun soll kréien an duerfir och d’Kompetenze 
kréien.
Dat sinn engersäits d’Fërdere vum „open 
data“, also d’Engagementer vum Stat, fir de 
Bierger a Biergerinnen all déi Donnéeë fräi zur 
Verfügung ze stellen, déi déi ëffentlech Hand 
huet. Natierlech nëmme soulaang déi Don-
néeën net mussen ënner Verschloss bleiwen. 
An anerersäits Accès zu Informatioun, also 
d’Recht vun eise Bierger a Biergerinnen, och 
vum Stat déi Informatiounen, déi se interesséie-
ren, ze froen an esou wäit wéi méiglech an och 
esou schnell wéi méiglech virun allem ze 
kréien.
An da ware Saachen och am Text, déi e bësse 
speziell waren, Här President, déi hu mer mis-
sen awer verbesseren. Dat ass eben, dass dra-
stoung, dass de Minister, deen zoustänneg ass 
fir d’Informatioun deen ass, deen zoustänneg 
war. Dat heescht, et war de Minister, deen 
zoustänneg war fir d’Informatioun. Dat ass elo 
geännert. Et ass de Chef vun der Regierung, de 
Regierungschef, dat heescht de Premier-
minister, deen dat gëtt, a mir hu keen Informa-
tiounsminister méi, deen iwwer säin offizielle 
Kanal dann d’Informatioun no bausse bréngt.
A wéi gesot, et ass och dee Punkt vun der Ad-
ministration gouvernementale, wou gesot ginn 
ass: Et war keng eegestänneg Administration 
gouvernementale. A mat deem heiten Text gëtt 
dat dann och elo gemaach.
An ech mengen, dass dat och wichteg ass, dass 
en Direkter dran ass, deen och d’Adaptatioune 
ka maachen. Well den Text gesäit dräi Sek-
tioune vir: Dat ass eng Kéier d’Section informa-
tion, d’Section publication an d’Section admi-
nistration. An haut eleng huet de SIP scho siwe 
Sektiounen: Affaires générales, Communica-
tions gouvernementales, Internet, Éditions et 
communiqués, Revues de presse, Système d’in-
formation, Open data an Accès à l’information.
An et ass wichteg, dass den neien Direkter och 
Kompetenze kritt, fir deen Text eben an déi Or-
ganisation en interne kënnen esou ze organi-
séieren an en net nëmmen Direkter ass, well en 
den Titel dierf droen - well dat war den Text, 
dass et e Beamte war, deen d’Recht hat, den 
Titel dierfen ze droen -, mä dass haut och de 
SIP en Direkter huet, dee responsabel ass fir 
seng Administratioun a wou d’politesch Res-
ponsabilitéit beim Regierungschef steet.
Dowéinsder soen ech Merci fir déi grouss Zou-
stëmmung. Wéi gesot, et ass keng revolutionär, 
mä et ass eng wichteg Etapp an enger Moder-
nisatioun och vun enger Medielandschaft a vu 
sengen eegenen Institutiounen, déi fir de Stat 
schaffen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Domat si mer um Enn vun eisen Diskus-
siounen a kënnen iwwert de Projet de loi 7133 
ofstëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7133 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen.
An d’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss: 60-mol 
Jo. Unanimitéit.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par M. Marcel Ober-
weis), MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par Mme 
Sylvie Andrich-Duval), Léon Gloden (par M. Lau-
rent Mosar), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
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Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
 Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes (par Mme 
Martine Mergen), Claude Wiseler, Michel Wolter 
et  Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt (par M. Roger 
 Negri), Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol (par M. Alex Bodry), MM. Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen (par M. Yves 
Cruchten) et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox (par 
Mme Josée Lorsché), Mmes Josée Lorsché, Viviane 
Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mir géifen zum…

 M. Xavier Bettel, Ministre des Communica-
tions et des Médias.- Här President, wann Der 
just erlaabt, ech hat vergiess, dem Rapporteur 
Merci ze soen. Ech wollt dat awer nach nohue-
len.
(Hilarité et brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Esou, 
elo sinn ech sprachlos!
Mir géifen zum nächste Punkt vum Ordre du 
jour kommen, dem Projet de loi 7116, enger 
europäescher Konventioun am Beräich vum 
audiovisuellen Denkmalschutz. D’Riedezäit ass, 
wéi bis elo gewinnt, nom Basismodell. An de 
Rapporteur, den Här André Bauler, huet elo 
d’Wuert.

4. 7116 - Projet de loi portant ap-
probation de la Convention euro-
péenne relative à la protection du 
patrimoine audiovisuel faite à Stras-
bourg, le 8 novembre 2001
Rapport de la Commission de la Culture

 M. André Bauler (DP), rapporteur.- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dass 
een d’Bedeitung vun den audiovisuelle Medie 
fir eis Kultur an eis Gesellschaft wuel kaum ën-
nerschätze kann, ass sécherlech keng nei 
Feststellung. Bild an Toun, Foto a Film, Radio 
an och déi dacks genannten nei Kommunika-
tiounstechnologië si kaum méi aus deenen al-
lermeeschte Leit hirem Liewen ewechzeden-
ken. An et ass evident, dass hir Verbreedung 
och an Zukunft net wäert zréckgoen, ganz am 
Géigendeel.
Domadder stelle si wichteg Dokumenter 
iwwert d’Liewen an eiser an a fréiere Gesell-
schaften duer, déi derwäert sinn, gesammelt a 
konservéiert ze gi fir d’Zukunft. Den Interêt 
geet hei vu wëssenschaftlechen, soziologe-
schen an historeschen Aspekter bis hin zu 
pädagogeschen an educativen Elementer, ouni 
awer de kulturellen an artistesche Wäert vun 
dësem Material ze verkennen.
Als Beispiller kann een déi Dausenden Emissiou-
nen a Reportagë vun RTL nennen, déi grouss 
Sammlunge vu private Filmer an déi, déi de 
Stat an Optrag ginn huet, an natierlech all déi 
Court-métragen, Documentairen a Kinosfilmer, 
där hir Quantitéit jo zanter der Schafung vum 
Fonds de soutien à la création audiovisuelle 
(veuillez lire: Fonds national de soutien à la 
production audiovisuelle) enorm zougeholl 
huet.
Et sief dann och erlaabt, an dësem Kontext de 
rezenten Erfolleg vun engem lëtzebuergeschen 
Animatiounsfilm bei den Oscaren ze ernim-
men.
Här President, wéi gesot, ass d’Erkenntnis ëm 
d’Bedeitung vun dësem Patrimoine keng nei. 
An aus deem Grond gouf och schonn 1989 de 
Centre national de l’audiovisuel, de CNA, 
duerch d’Gesetz vum 18. Mee an d’Liewe ge-
ruff. De CNA dréit der Relevanz vun eisem au-
diovisuelle Patrimoine Rechnung an huet ge-
nau wéi d’Konventioun vu Stroossbuerg vum 
8. November 2001 iwwert de Patrimoine au-

diovisuel, déi mat dësem Gesetzesprojet ratifi-
zéiert soll ginn, d’Zil, dës Wäerter an Doku-
menter ze schützen.
D’Missioun vum CNA besteet deementsprie-
chend aus ënnerschiddleche Voleten, vun 
deenen een, an dësem Kontext, primär d’Sam-
melen, d’Konservéieren, d’Diffusioun no baus-
sen an d’Kooperatioun mat äänlechen Institu-
ter oder Institutiounen aus dem europäeschen 
an internationalen Ausland ervirhiewe kann.
Erlaabt mer, kuerz dat eent oder anert Wuert 
méi hei dozou ze verléieren!
Nieft dem Sammele vun Dokumenter ron-
derëm eis national Memoire audiovisuelle stellt 
besonnesch och d’Konservéieren eng wichteg 
Aufgab a speziell Erausfuerderungen duer. 
Iwwregens kann all Matbierger, dee Material fir 
de CNA huet, dëst erareechen.
All Medium brauch seng eege spezifesch Kon-
ditiounen, fir dass et erhale bleift. Virun allem 
am Beräich vum Digitale gëtt dat séier eng 
ganz komplex Affär, well net nëmmen hunn 
déi jeeweileg Supporten, wéi de CD - de Com-
pact Disc - oder den Hard Disc, eng vill méi 
kuerz Liewensdauer wéi zum Beispill Pellicullen, 
Placken oder Fotoen. Och verlaangt déi tech-
nologesch Diversitéit vu Formater eng passend 
Behandlung.
Dat wëllt awer net heeschen, d’Konservatioun 
vum analoge Material wier manner komplex. 
Och hei gëtt et eng Hällewull vu Formater a 
Behandlungsmethoden.
Dir gesitt, Här President, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, dat ass keng esou eng einfach 
Saach. An duerfir huet de Stat an dësem 
Kontext eng verantwortlech Roll ze spillen. Lët-
zebuerg huet dat, wéi gesot, fréi erkannt an 
den néidege Kader geschaaft. Zesumme mam 
CNA ass och de Règlement grand-ducal vum 6. 
November 2009 mat Bezuch op den Dépôt lé-
gal e wichtegt Element an der Erfëllung vum 
Stat senger kultureller Responsabilitéit an dë-
sem Kontext.
Op dës Aart a Weis gouf scho villen Disposi-
tioune vun der Konventioun zum Schutz vum 
audiovisuelle Patrimoine op nationalem Niveau 
virgegraff. Allerdéngs ass et am Kader vun der 
Ratifizéierung vun der Konventioun och 
duerchaus ubruecht, verschidden Artikele vum 
Règlement grand-ducal ze modifizéieren, fir 
dass se besser un déi séier Entwécklung vum 
audiovisuelle Secteur ugepasst sinn.
Méi genee gesäit d’Konventioun vir, éischtens 
e legale Kader fir de Schutz vum audiovisuelle 
Patrimoine ze schafen, dat heescht den Dépôt 
légal, zweetens den Dépôt volontaire ze fërde-
ren, drëttens eng Institutioun ze designéieren, 
déi zoustänneg ass fir den Archivage an d’Res-
tauratioun vum audiovisuelle Material, a véier-
tens där Institutioun och déi néideg Fongen zur 
Verfügung ze stellen, fir dass se hir Aufgab och 
erfëlle kann. Do derbäi kënnt, fënneftens, 
d’Verflichtung, dëst Material der Recherche an 
der wëssenschaftlecher Analys, mä och der 
Ëffentlechkeet allgemeng zougänglech ze maa-
chen.
D’Konventioun stellt an deem Sënn en interna-
tionalen Effort duer, fir eng systematesch Ap-
proche vun der Archivéierung unzepeilen, eisen 
audiovisuelle Patrimoine ze valoriséieren an 
awer och déi grenziwwerschreidend Zesum-
menaarbecht an deem Beräich virunzebréngen.
D’Ratifizéierung vun der Konventioun, déi Lët-
zebuerg 2012 ënnerschriwwen huet, kann 
dowéinst zu enger Prise de conscience op na-
tionalem Plang vun eisem audiovisuelle Patri-
moine bäidroen an hëllefen, de Leit d’Bedei-
tung vun der Protektioun heivunner nach méi 
bewosst ze maachen. Och signaliséiert dëse 
Gesetzesprojet no baussen d’Bereetschaft an de 
Wëllen, nach méi konkret a méi effikass mat de 
Cosignatairë vun dëser Konventioun zesum-
menzeschaffen.
A sengem Avis vum 13. Juni dëses Joers, 2017, 
ass de Statsrot der Meenung, dass net alleguer-
ten d’Artikelen honnert Prozent adequat an déi 
national Legislatioun ëmgesat goufen, an huet 
och Bedenken, ob de CNA finanziell gutt ge-
nuch gestiwwelt ass, fir seng Missioun, esou 
wéi se vun der Konventioun virgesinn ass, ze 
erfëllen. Dës Bedenke sinn awer net bis zu 
enger Opposition formelle geräift, soudass de 
Projet de loi vun där Säit gréng Luucht kritt 
huet.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
ech soe jiddwerengem Merci, deen an der 
Kommissioun heibäi matgeschafft huet. Ech 
soen Iech awer och heibanne Merci fir 
d’Nolauschteren a ginn domadder och hei den 
Accord vun der demokratescher Fraktioun fir 
dëse Projet de loi.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Elo huet d’Wuert d’Madamm Martine 
Mergen.

Discussion générale
 Mme Martine Mergen (CSV).- Här Presi-

dent, Dir Dammen an Dir Hären, ech hoffen, 
dass Der mer meng schlecht Elocutioun haut 
net nodrot; et ass nëmme fir e puer Deeg.
Sou wéi de Rapporteur a sengen exzellente 
schrëftlechen a mëndleche Rapporten et scho 
sot, approuvéiere mer mat dësem Gesetz 
d’Konventioun iwwert de Schutz vun de be-
weegte Biller. En huet ons och scho genee er-
kläert, wat alles dorënner ze verstoen ass.
Dës Konventioun ass e wichtege Supplement 
zu deenen aneren, déi mer an deene leschte 
Jore schonn ënnerschriwwen hunn, well hei 
hate mer nach eng Lacune, eng gesetzlech La-
cune, obwuel mer d’Chance hunn, dass de 
CNA scho besteet an dass mer schonn e Règle-
ment grand-ducal säit 2009 iwwert den Dépôt 
légal vun - ech bleiwe emol einfach bei den 
„beweegte Biller“, well dat mer esou gutt ge-
fält -, vun de beweegte Biller hunn. Déi Moda-
litéite sinn also u sech scho fixéiert.
Den Audiovisuel mat senger ganzer Envergure, 
dat ass ganz kloer haut dee Medium, deen 
d’Geschicht, d’Kultur am schnellsten an am ex-
akteste kann erëmginn. Keng aner Medie 
kënne besser d’Gesellschaft an hirer aktueller 
Form portraitéieren, an en ënnerläit och selwer 
enger impressionnanter Evolutioun, wat seng 
Méiglechkeeten an och seng Techniken ube-
laangt. Ech mengen, vun enger ganzer Rei vu 
Geschehnissen op der Welt hätte mer haut 
iwwerhaapt keng Biller, wa mer net iwwer 
Amateursbiller vun onse Computeren aus der 
Täsch géife verfügen. Alles dat gehéiert zu de 
beweegte Biller.
D’Geschichtsschreiwung passéiert haut virun 
allem am Audiovisuel. Mir hu jo also d’Chance, 
dass mer scho mam CNA iwwer eng per-
formant a largement adaptéiert Struktur verfü-
gen, fir déi Aufgaben, déi den Här Bauler opge-
zielt huet, wouerzehuelen.
Mir begréissen duerfir, dass am Artikel 7 fest-
gehalen ass, dass dës Struktur, déi dës national 
Flicht eben iwwerhëlt oder schonn iwwerholl 
huet oder nach weider iwwerhëlt, och déi néi-
deg Moyenen zur Verfügung huet, fir hiren 
Aufgabe kënnen nozekommen. An den Här 
Bauler huet de Statsrot schonn an dësen näm-
lechte Bedenken zitéiert.
Mir fuerderen, dass dës Moyenen an Zukunft 
nach vläicht e bësse verbessert ginn, well de 
CNA ëmmer muss um leschte Stand vun der 
Technik sinn, wat d’Numeriséierung vun de 
Medien, vun dem Material ubelaangt an och 
d’Konservéierung vun dem Material ubelaangt.
Dee leschte Besuch vun onser Kulturkommis-
sioun am CNA läit schonn eng Rei Joren zréck. 
Mä déizäit war nach ganz vill Retard beim Op-
schaffe vu Material, wat notamment och vun 
Amateurfilmer hinnen zur Verfügung gestallt 
ginn ass. Mir kruten awer an der Kommissioun 
gesot, dass dëse Retard amgaange wier, opge-
schafft ze ginn.
Et ass fir ons och ganz wichteg, net nëmmen, 
dass dat dann elo alles doläit zu Diddeleng, mä 
dass een och net nëmme fir Recherche oder 
Produktioune vu Filmer oder vun aneren Œu-
vren, mä dass een och als Particulier oder aus 
educativen Ursaache kann Zougrëff op d’Mate-
rial hunn. An duerfir ass et wichteg, dass een 
och eng Method huet, fir ze archivéieren, fir 
dass een dat erëmfënnt, wat een eigentlech 
sicht.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
sinn dat eeleft Land, dat dës Konventioun ën-
nerschreift. Si ass schonn a Kraaft. Mir hoffen, 
dass vill Länner noréckelen, well et geet hei och 
ëm de gemeinsamen europäesche Patrimoine 
audiovisuel vun alle Länner, déi am Conseil de 
l’Europe sinn. Sou soll dëst Material net nëm-
men iwwerall geschützt ginn, ma och finale-
ment zentral erfaasst.
Deem wëllt d’CSV-Fraktioun net am Wee stoen. 
Ech ginn hei deemno den Accord vu menger 
Fraktioun a soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Ech hat den Här Cruchten hei stoen. Ah, 
Madamm Bofferding! Dir hutt d’Wuert.

 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Ech wëll 
dem Rapporteur, dem Här Bauler, Merci soe fir 
seng ausféierlech Rapporten. En huet d’Wich-
tegkeet vun dëser Konventioun erkläert.
Ech géif d’Wichtegkeet dann erkläre mat enger 
Ausso vun der Responsabel vum Filmdeparte-
ment vun der CNA, déi bedauert huet, dass 
d’Historiker sech wéineg fir déi visuell Archiven 
interesséiere fir hir Recherchen. Mä elo mat 
dem politesche Wëllen an och mat deem Enga-
gement, dee mer eis elo ginn eben duerch 
d’Transpositioun vun dëser Konventioun, wou 
ënner anerem am Artikel 7 virgesinn ass, dass 
eben déi Institutiounen, déi sech ëm de visuel-
len Archivage këmmeren, elo déi néideg 

Moyenen hunn, genuch Personal an dann och 
genuch Budget, mengen ech, wäert dat an Zu-
kunft kënne changéieren, wa mer heimadder 
dann elo dës Konventioun wäerten ëmsetzen.
Ech ginn domadder dann och den Accord vun 
der sozialistescher Fraktioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Adam huet d’Wuert.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Här Pre-
sident, ech ginn den Accord vun der grénger 
Fraktioun zu dësem Projet de loi.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Kartheiser huet d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, 
Här President, an och e grousse Merci un de 
Rapporteur. Mir wollte just eng prinzipiell Be-
mierkung maachen. Selbstverständlech ënner-
stëtze mir och dat Gesetz. Mä et fält awer op, 
datt déi Konventioun, déi mer haut sollen hei 
approuvéieren, aus dem Joer 2001 ass, an elo, 
2017, kritt d’Parlament se virgeluecht.
Mir wollten dofir profitéieren, fir eng Positioun 
ze widderhuelen an ze ënnersträichen, déi 
d’ADR konsequent vertrëtt, déi konform ass zu 
eiser Constitutioun, déi seet: „All internationa-
len Accord muss dësem Parlament zur Ratifi-
zéierung virgeluecht ginn.“ Et geet net duer, 
am Joer 2004 oder 2009 a verschiddene Geset-
zer oder Reglementer Dispositiounen anze-
schreiwen; d’Konventioun hätt missen dem 
Parlament virgeluecht ginn.
Mir wëlle just dat nach eng Kéier hei ënner-
sträichen, datt mer eis erwaarden, datt all inter-
nationalen Accord - an d’Verfassungsgeriicht 
huet dat jo interpretéiert an ausgeluecht - ën-
ner egal wéi enger Form hei muss diskutéiert a 
ratifizéiert oder approuvéiert ginn.
Mir haten de Fall och d’leschte Kéier nach am 
Beräich vun der Defense, wou mer och déi Dis-
kussioun nach eng Kéier gefouert haten, wéi 
mer et solle maachen, wa confidentiel Aspekter 
oder geheim Aspekter an esou engem Traité 
stinn. Och do hu mer eis Regele ginn, awer 
ëmmer fir d’Verfassung ze respektéieren.
Dat gesot, Här President, ginn ech och ganz 
gär den Accord vun der ADR.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann ass de leschte Riedner den Här 
Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Mir ënnerstëtzen natierlech och dës 
Konventioun zum Schutz vum Patrimoine 
audio visuel.
Et wäert sech fir Lëtzebuerg direkt net vill änne-
ren, well mer schonn e reglementaresche Ka-
der hunn, deen awer relativ wäit entwéckelt ass 
an dee just punktuell muss adaptéiert ginn. Mä 
déi Fro, déi derhannertstécht an dee symbole-
schen Akt, dee mer heimadder maachen, be-
steet doranner, datt mer engersäits eise Wëllen 
zum Ausdrock bréngen, wierklech och interna-
tional zesummenzeschaffen an deem dote 
Beräich, well déi Fro vun der Konservéierung 
vum audiovisuelle Patrimoine ass eng, déi eis 
och an deenen nächste Jorzéngten nach staark 
beschäftege wäert, notamment doduerjer, datt 
d’Supporten, op deenen dat gespäichert ass, 
vergänglech sinn an datt d’Numeriséierung 
awer och ëmmer eng Perte vun Donnéeë mat 
sech bréngt, soudatt d’Konservéierung eppes 
immens Wichteges och fir déi zukünfteg Gene-
ratiounen ass.
An nodeem och d’Madamm Bofferding an 
d’Madamm Mergen eng Lanz gebrach hunn, 
datt de CNA och an Zukunft déi Méiglechkee-
ten an déi Moyene soll hunn, fir dat och kën-
nen op deem Niveau ze maachen, wéilt ech 
mech deem och uschléissen an den Accord vun 
der Lénker ginn.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Domat huet d’Regierung d’Wuert: den 
Här Statssekretär am Kulturministère.
Prise de position du Gouvernement

 M. Guy Arendt, Secrétaire d’État à la Cul-
ture.- Merci, Här President. Dir Dammen an 
Hären, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech géif 
fir d’Éischt wëllen dem Rapporteur och mäi 
grousse Merci ausdrécken an och der Kultur-
kommissioun, déi ganz expeditiv a gutt hei ge-
schafft huet.
Et ass schonn ugeklongen: Mir sinn am-
gaangen, e grousse Retard vu Ratifikatiounen, 
notamment wat den Denkmalschutz betrëfft, 
opzeschaffen. An ech sinn och frou, dass dat 
de Fall ass. Ech denken, erënnere kuerz un 
d’Convention de Grenade, déi mer d’lescht 
Joer ugeholl hunn, an och d’Convention de La 
Valette.
Wéi gesot, déi heite Konventioun reit sech an 
déi ganz Lëscht vu Konventiounen an, déi 
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Convention européenne relative à la protection 
du patrimoine audiovisuel.
Mir steiere ganz schnell op d’Joer 2018 zou, 
wat d’Année européenne du patrimoine cultu-
rel ass. An ech mengen, d’Approbatioun vun 
dëser Konventioun, d’Ratifikatioun vun dëser 
Konventioun ass e richtege Schrëtt an déi rich-
teg Richtung, fir méi konsequent de Schutz 
vum Kulturierwen ze organiséieren.
D’Zil, wéi gesot, vun dëser Konventioun ass 
kloer: Den europäesche Patrimoine audiovisuel 
zesummen - zesummen, dat ass näämlech e 
wichtege Punkt! -, zesumme sammelen, kon-
servéieren, archivéieren an en valeur setzen. An 
en valeur setzen heescht och, dem Public et 
zougänglech ze maachen. A selbstverständlech 
schafft de CNA och schonn an déi Richtung, fir 
dem Public déi Archive kënnen esou schnell 
wéi méiglech och zougänglech ze maachen.
Et ass och schonn ugeklongen: Zéng Länner 
hunn, wéi gesot, déi Konventioun hei scho rati-
fizéiert. Mir sinn also dat eeleft. An ech kann 
och dem Wonsch, dee schonn ausgedréckt 
ginn ass, fir dass méi Länner déi Konventioun 
ratifizéieren, deem kann ech nëmmen, nëm-
men zoustëmmen.
D’Wichtegkeet, dorobber brauch een net anze-
goen, vun dëser Konventioun, well mir wëssen 
alleguerten: Lëtzebuerg produzéiert a kopro-
duzéiert enorm vill, sief et fir de Kino, sief et fir 
d’Tëlee an doriwwer eraus. Eis aktiv Bedeele-
gung un der europäescher an internationaler 
Produktioun mécht eben déi Zesummenaar-
becht mat anere Länner an d’Preservatioun 
vum Patrimoine audiovisuel onëmgänglech.
Ee vun den Haaptpunkte vun der Konventioun 
läit um Dépôt légal. An dës Missioun ënnerläit 
dem CNA, dee sech als staatlecht Kulturinstitut 
zënter 1989 ëm d’Konservatioun vum Patri-
moine audiovisuel këmmert. Den Dépôt légal 
selwer ass vum Gesetz vun 2004 reglemen-
téiert a gëtt zënter 2009 iwwer e Règlement 
grand-ducal geregelt.
Mir wollten am Ministère do vun der Opportu-
nitéit profitéieren, fir dee Règlement grand-du-
cal iwwert den Dépôt légal nach e wéineg no-
zebesseren a komplett der Konventioun unze-
passen. Et ass näämlech schonn de Fall, dass 
déi Konventioun an der Praxis scho quasi 
ëmgesat ass an deem Règlement grand-ducal, 
soudass mer wierklech nëmmen och do e 
klenge Feintuning gemaach hunn. Mä no-
tamment ass eng Vereinfachung do, an zwar, 
dass den Dépôt légal net méi muss bannent 
sechs Méint, mä bannent zwielef Méint ge-
maach ginn.
Doriwwer eraus gesäit iwwregens och 
d’Konventioun nach den Dépôt volontaire vir, 
deen et och scho bei eis, wéi gesot, gëtt.
Mir sinn also haut an der Ausgangspositioun, 
dass mer kënnen eng Konventioun ëmsetzen, 
déi quasi an eise legislativen Dokumenter 
schonn dran ass.
An, wéi gesot, duerch déi Zesummenaarbecht 
mat anere Länner erlaabt d’Konventioun e bes-
sert Erhale vum lëtzebuergeschen Deel am eu-
ropäesche Patrimoine audiovisuel.
De Patrimoine audiovisuel ze fleegen, heescht 
awer och, d’Geschicht vum Land ze preservéie-
ren an heiansdo souguer Geschicht ze 
schreiwen. Et ass also wichteg, dass dobaussen 
d’Bewosstsäin sech entwéckelt, wéi wichteg et 
ass, och an Zukunft op déi audiovisuell Pro-
duktioune vun haut a vu fréier kënnen zréckze-
gräifen.
Zwou Observatiounen nach zum Avis vum 
Statsrot. D’Obligation vum Dépôt légal - champ 
d’application, wat d’Ëmsetzen, wéi gesot, vum 
Artikel 5 vun der Konventioun ugeet, sou ass 
dëst duerch den Artikel 11.1 an 3 vum modifi-
zéierte Reglement virgesinn. Den Artikel 11.1 
gesäit all Fall vir, wou Lëtzebuerg am Recht ass, 
en Dépôt vun engem audiovisuellen Dokument 
ze verlaangen, och am Fall vun enger Kopro-
duktioun. An do geet et u sech duer, dass e Lien 
zu Lëtzebuerg besteet, fir dass dann d’Obliga-
tioun vun dem Dépôt légal besteet.
Natierlech kënne mer net higoen a bei engem 
Film, deen am Ausland produzéiert oder sou-
guer koproduzéiert gëtt, eng Obligation légale 
vum Dépôt ze maachen, well mer einfach do 
déi juristesch Handhab net hunn.
Dann d’Mission de restauration vum CNA, dat 
ass och schonn ugeklonge vun de Virriedner. 
D’Restauratioun vun audiovisuellen Dokumen-
ter gëtt hei zu Lëtzebuerg beim CNA, wéi ge-
sot, scho jorelaang gemaach. Si ass zwar net tel 
quel am Gesetz iwwert d’Kulturinstituter vun 
2004 festgehalen, mä et kann een awer par ré-
férence op den Artikel 3 zréckgräifen, dee sech 
fir all Kulturinstituter applizéiert. An do ass fest-
gehalen: «la conservation et l’épanouissement 
du patrimoine culturel».
An dann den Artikel 18, och vun deem Text, do 
gëtt vun „sauvegarde“ a vun „traitement“ ge-

schwat. Also indirekt war et scho virgesinn, mä 
ech mengen, elo gesi mer et ganz konkret am 
Text vir.
Wéi gesot, d’Restauratioun vun den audiovi-
suellen Dokumenter gëtt am CNA vun enger 
Persoun assuréiert, déi de Lien mat Laboratoirë 
mécht, deenen hir Aarbecht den techneschen 
Normen entsprécht. An d’Technik ass uge-
schwat ginn och schonn de Mëtteg. Dat ass 
wierklech e wichtege Punkt, dass an der Zu-
kunft och d’Kompatibilitéit ënnert deene ver-
schiddene Medien, wou d’Sauvegarde ge-
maach gëtt, dass déi bestoe bleift an dass 
wierklech och mer ëmmer kënnen op déi Do-
kumenter zréckgräifen.
Wéi gesot, de CNA huet och selwer 
d’Méiglechkeet ze restauréieren. Et gëtt och 
scho gemaach. An deem Sënn géif ech mech 
freeën, wann d’Zoustëmmung fir dësen Text 
géif fonnt ginn.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och.
Mir sinn da prett, fir iwwert de Projet de loi 
7116 ofzestëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7116 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen an dann d’Procuratiounen.
D’Ofstëmmung ass elo eriwwer: 60-mol Jo. De 
Projet de loi 7116 ass unanime ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt (par M. Marcel 
Oberweis), MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
M. Claude Wiseler), Léon Gloden, Jean-Marie 
 Halsdorf (par Mme Martine Mergen), Mmes 
 Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt (par M. Roger 
 Negri), Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol (par M. Alex Bodry), MM. Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen (par M. Yves 
Cruchten) et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. Lex Delles);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox (par 
Mme Josée Lorsché), Mmes Josée Lorsché, Viviane 
Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze froen?
(Assentiment) 
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
Als nächsten a leschte Punkt vun eisem Ordre 
du jour vun de Mëtten ass d’Interpellatioun 
vum Här Fernand Kartheiser programméiert iw-
wert d’Meenungsfräiheet, aktuell Entwécklun-
gen a Geforen zu Lëtzebuerg an am internatio-
nale Kontext. D’Riedezäit ass nom Modell 1 ge-
regelt. D’Wuert huet elo direkt den Interpel-
lant.

5. Interpellation de de M. Fernand 
Kartheiser au sujet de la liberté d’ex-
pression
Exposé

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
niewent villen anere Jubiläen ass dëst Joer och 
dee vum 80. Gebuertsdag vum Maulkuerfge-
setz. De 6. Juni 1937 haten d’Leit sech an 
engem Referendum fir d’Fräiheet ausgeschwat 
a géint de Verbuet vun der Kommunistescher 
Partei. An dat wor e staarke Geste fir eis Demo-
kratie, an dat a komplizéierten a geféierlechen 
Zäiten.
D’Meenungsfräiheet ass en zentraalt Grond-
recht an enger fräier an demokratescher Gesell-
schaft, dat mir mussen éieren. Och an der Ge-
schicht vun eisem Land fanne mir vill Beispiller 
vu Leit, déi hu missen hiert Liewe loossen, well 
et keng Meenungsfräiheet gouf.
Haut ass déi Diskussioun ëm eis Fräiheetsrech-
ter nees aktuell, well eis konstitutionell ga-
rantéiert Meenungsfräiheet, méi genee eis „Li-
berté de manifester ses opinions“, wéi et am 
Artikel 24 vun eiser Verfassung steet an déi eng 

„Liberté d’expression“ matëmfaasst, ass op vil-
lerlee Manéieren a Gefor.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-

teur.- Vill Leit wëssen dat oder si spieren et. Wéi 
dacks héiert een haut an de Gespréicher: „Dat 
däerf ech jo eigentlech net soen, mä…“ oder 
d’Leit entschëllege sech schonn am Viraus fir 
eppes, wat se wëlle soen oder schreiwen, ein-
fach dat, wat se denken. Dacks liest een an de 
Medie vu Veruerteelunge vu Leit viru Geriicht, 
well se dëst oder dat gesot oder geschriwwen 
hunn.
Un eis als Legislativ ass et och ze iwwerleeën: 
Ass dat richteg esou an enger fräier Gesell-
schaft? Wat däerf ee soen a wat soll een net 
 däerfe soen? Wéi wäit geet eis Fräiheet?
Zu engem groussen Deel sinn déi Onsécher-
heete vun haut aus enger Tendenz entstanen, 
déi virun e puer Joer ugefaangen huet, iwwer 
politeschen a medialen Drock eise Sproochge-
brauch ze regelen. Déi sougenannt „politesch 
Korrektheet“ ass aus dem Wonsch entstanen, 
Sensibilitéiten ze schounen a Leit ze respektéie-
ren - u sech en interessanten a luewenswäerten 
Usaz.
Haut ass si awer zu eppes anerem mutéiert. Hir 
sproochlech Obsessiounen a gedanklech Iw-
werdreiwungen hu si zu engem Instrument gi 
gelooss, dat déi fräi Ried mat Zwang wëllt 
aschränken an no hire Regele steieren. En eng-
lescht Spréchwuert seet - ech iwwersetzen dat: 
„De Wee an d’Häll geet iwwert d’Pavésteng 
vum gudde Wëllen.“ Dat gëllt och fir déi poli-
tesch Korrektheet!
Wann de Stat si adoptéiert, an dat ass de Fall, 
dann ass si zu engem Instrument vun enger 
De-facto-Zensur ginn, déi eis Verfassung jo 
awer explizitt verbitt. Fir eis als ADR gëllt de 
Verbuet vun der Zensur als een an d’Zukunft 
geriichte Verfassungsoptrag. «La censure ne 
pourra jamais être établie», seet den Artikel 24. 
Deen Optrag muss also an engem positive 
Sënn respektéiert, verdeedegt an ausgebaut 
ginn.
Mir liewen an engem Spannungsfeld tëschent 
deem gutt gemengte Wonsch, Sensibilitéiten ze 
schounen, an dem verfassungsrechtlechen Op-
trag, fir d’Meenungsfräiheet ze verdeedegen. 
Vill Leit spieren, datt mat der Aschränkung vun 
der Meenungsfräiheet net nëmmen de Buschtaf, 
mä och de Geescht vun der Verfassung verletzt 
gëtt. An dat ënnergrueft d’Vertrauen an déi de-
mokratesch Natur vun eisem Stat.
Mir fannen haut ganz vill Beispiller vun der 
Aschränkung vun der Meenungsfräiheet: an 
der Politik, an der Verwaltung, an der Ekono-
mie, an der Schoul an am akademesche Be-
räich, an der Kultur an an de Medien, an all 
Beräich vun eisem Liewen. Ech hu virun e puer 
Deeg eng Lëscht mat Beispiller op mengem 
Blog an op Facebook publizéiert, déi mir och 
gär kënnen hei oder soss enzwousch diskutéie-
ren.
Dee progressive Verloscht vun der Meenungs-
fräiheet huet och eng sozial Dimensioun. Si ass 
e Recht, dat virun allem och d’Fräiheet vun 
deene Schwaachen an der Gesellschaft schützt. 
Si soll et hinnen erlaben, fir ongestrooft Mee-
nungen ze soen, déi net déi vun der Regierung 
sinn, net déi vun den Elitten, an domat 
 d’Muecht vun aneren a Fro ze stellen a si ze 
kontrolléieren.
A wäit dovun ewech ze offenséieren, dréit 
d’Meenungsfräiheet zu enger demokratescher 
Kultur bäi, an där mir eis Differenze kënne 
friddlech ausdiskutéieren. D’Fräiheet vun der 
Ried ass net ëmmer liicht ze erdroen a grad 
dowéinst déi beschte Schoul fir Toleranz, well 
de Grondprinzip, de Liewenselixir vun der De-
mokratie ass d’Fräiheet. An dat ass ebe just déi 
Fräiheet, fir kënne Saachen ze soen a musse 
Saachen ze héieren an ze erdroen, also ze to-
leréieren, déi een net gär héiert an déi een 
nëmme schwéier verdréit, wann iwwerhaapt.
Et ass eng Fräiheet, déi sécher hir Grenzen an 
der Fräiheet vun deem anere fënnt, awer net 
am Gefill vun deem aneren. Déi demokratesch 
Toleranz ass d’Fakultéit vum Erdroe vun där an-
erer Meenung, och vun der schlëmmer Mee-
nung, an net d’Verhënnere vun enger subjekti-
ver Gefillsbelaaschtung bei anere Leit.
Fir datt et hei kee Mëssverständnis gëtt: Och 
d’ADR an ech selwer stinn decidéiert fir Héif-
lechkeet a Respekt am Ëmgang mateneen. Vil-
les, wat zum Beispill op de soziale Medien ze 
fannen ass, ass fir eis weder am Toun nach an 
der Wiel vun de Wierder an den Ausdréck nach 
an der Ausriichtung akzeptabel. Eisen Engage-
ment gëllt der Verdeedegung vun eiser Demo-
kratie an eiser Fräiheet, an net der Apologetik 
vun der Frechheet oder der Respektlosegkeet.
Well mir d’Fräiheet verdeedegen, menge mir, 
datt mir kee paternalistesche Stat brauchen, 
deen d’Leit infantiliséiert, amplaz si als Bierger 
an als Souverän ze respektéieren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-

teur.- Mir brauchen och kee pseudomoraliséie-
rende Stat, deen eng eenzeg Moral wëllt 
duerchsetzen, an zwar déi, déi grad de poli-
teschen Interesse vun där momentaner poli-
tescher Majoritéit déngt.
De Stat ass do, fir e politesche Fräiheetsraum ze 
schafen an ze schützen a mat néidegen 
 Aschränkungen esou spuersam a virsiichteg wéi 
nëmme méiglech ëmzegoen.
D’Realitéit ass awer eng aner! Duerch eng Rei 
vu Gesetzer goufen an deene leschte Joren ëm-
mer méi Aschränkungen erriicht, an ech ver-
weisen hei besonnesch op den Artikel 454 an 
déi duerno vum Code pénal. Et sinn déi Artike-
len, déi d’Meenungsfräiheet aschränken, be-
sonnesch och ënner Hiwäis op méiglech Diskri-
minéierungen, wéi besonnesch och am Arti-
kel 457.
Et stellt sech also eng éischt Fro, näämlech déi, 
ob déi Artikelen net géint den Artikel 24 vun ei-
ser Verfassung verstoussen, deen d’Meenungs-
fräiheet jo garantéiert. Och d’Regierung ass 
sech där Problematik bewosst a probéiert, fir 
d’Aschränkung vun der Meenungsfräiheet op 
vill Manéieren ze justifiéieren. Déi éischt ass, 
seet d’Regierung, datt ee kengem seng Gefiller 
däerft verletzen a keen oder och keng Gruppen 
oder Gemeinschafte vu Leit däerft beleidegen. 
Sou steet et an der Äntwert op meng Question 
parlementaire vum 12. Januar 2017.
D’Regierung behaapt, esou, wéi si dat seet, 
stéing et am zweeten Abschnitt vum Artikel 10 
vun der Europäescher Mënscherechtskonven-
tioun. Do steet dat awer net! Do steet eppes 
aneres.
An ech zitéieren, wat dosteet: «L’exercice de 
ces libertés comportant des devoirs et des res-
ponsabilités peut être soumis à certaines for-
malités, conditions, restrictions ou sanctions 
prévues par la loi, qui constituent des mesures 
nécessaires, dans une société démocratique, à 
la sécurité nationale, à l’intégrité territoriale ou 
à la sûreté publique, à la défense de l’ordre et à 
la prévention du crime, à la protection de la 
santé ou de la morale, à la protection de la ré-
putation ou des droits d’autrui, pour empêcher 
la divulgation d’informations confidentielles ou 
pour garantir l’autorité et l’impartialité du pou-
voir judiciaire.»
Do steet also net, an dat betounen ech, do 
steet net: «Il est interdit de heurter les senti-
ments d’autrui», an et steet och net do: «Il est 
interdit de vexer autrui dans l’exercice du droit 
à la liberté d’expression!» D’Regierung iwwer-
interpretéiert also, an dat ass nach harmlos aus-
gedréckt, d’Bedeitung vum Artikel 10 Alinea 2 
vun der Mënscherechtskonventioun!
Datselwecht gëllt fir den Artikel 19 vun der 
Universeller Mënscherechtserklärung vun 1948 
an d’Artikelen 19 an 20 vum UN-Pakt fir zivill a 
biergerlech Rechter vun 1966. Néierens - néie-
rens! - steet eppes vun der Verletzung vu Gefil-
ler als méiglech Justifikatioun vun der Aschrän-
kung vun der Meenungsfräiheet. Sou sensibel 
si just verschidde Lobbyen, déi a verschiddenen 
europäeschen Natiounen an op EU-Niveau 
agéieren, an eis Regierung, déi deene blan-
nemännerches noleeft.
Ech stelle fir déi international Mënscherechts-
konventioune fest: «Un droit à l’inviolabilité du 
sentiment n’existe nulle part.»
Här President, et ass och ganz normal, datt 
esou eppes net an deene wichtegste Mënsche-
rechtskonventioune steet, well d’Funktioun 
vum Stat ass jo net, d’Gefiller ze bewäerten 
oder ze schounen, mä déi ëffentlech Uerdnung 
oprechtzëerhalen, d’Gesellschaft ze perpetuéie-
ren an ze protegéieren. Weder eng staatlech 
Unerkennung oder Fleeg vu Gefiller nach 
d’Bekämpfung vu Gefiller sinn originär staat-
lech Aufgaben.
Mä et gëtt nach aner, méi déif Ursaachen. Wéi 
wëllt een den Ënnerscheed maachen tëschent 
enger legaler Kritik an enger verbuedener sub-
jektiver Gefillsverletzung oder Beleidegung, déi 
aus esou enger Kritik kann eraus entstoen? 
Wou verleeft d’Trennlinn tëschent der Kritik, 
déi an enger Demokratie onbedéngt noutwen-
deg ass, an deem, wat Verschiddener fir sech 
vläicht als beleidegend, diskriminéierend oder 
souguer als Haass empfannen? Wie soll 
d’Grenzen zéien tëschent der Kritik, der Belei-
degung oder och der politescher Satir? Well 
keng kloer Ofgrenzunge méiglech sinn, jidde-
falls net mat Sécherheet, och well do reng per-
séinlech a variabel Empfindlechkeeten eng Roll 
spillen, verloosse mir hei de Wee vun der 
strofrechtlecher Rechtssécherheet, an dat ass 
eppes, wat mir an engem Rechtsstat net däerfe 
maachen!
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Mir sinn haut an enger Situatioun, an där mir 
dem Individuum, oder och Gruppe vu Leit, e 
Vetorecht géint all Kritik un hinnen oder hiren 
Usiichte ginn. Et geet duer, datt si behaapten, 
sech beleidegt oder diskriminéiert ze fillen, fir 
hinnen den Apparat vun der Justiz an d’Hänn 
ze ginn. An domat bewierke Gesetzer wéi den 
Artikel 454 a besonnesch och 457 vum Strofge-
setzbuch, an aller Objektivitéit, eng Schwä-
chung vun eiser Demokratie an eiser Fräiheet 
iwwer eng Aschränkung vun der Meenungsfräi-
heet.
An den Debatten héiert een dann dacks nach, 
Argumenter wéi Haass oder Rassismus wäre jo 
keng Meenung, kéinten dowéinst also net vun 
der Meenungsfräiheet gedeckt ginn. Dat kléngt 
gutt. Mä wien definéiert dann, wat Haass ass? 
Wien definéiert, wéini Haass oder Rassismus 
ufänken? Ech kéint Iech hei wonnerschéin ab-
surd Beispiller ginn, mä dofir feelt mir elo am 
Abléck d’Zäit.
Mir sinn eis awer eens: Haass ass näischt 
Schéines, mä wéi kann een Haass an enger 
strofrechtlech zouverlässeger Manéier definéie-
ren? Däerf de Stat dat iwwerhaapt? Menger 
Meenung no däerf et e Gefillsverbrieche ge-
neesou wéineg gi wéi e Gedankeverbriechen. 
D’Zäit feelt mir leider, fir ze diskutéieren, ob 
Haass wierklech historesch, mënschlech a poli-
tesch ëmmer ze veruerteelen ass. Net jidd-
weree war zum Beispill frou mam Naziokku-
pant, a menger bescheidener Meenung no 
vollkommen zu Recht. Wéi ass also en Opruff 
zum Haass géint e Feind politesch a juristesch 
ze bewäerten? Ech stellen awer emol fest, datt 
et aktuell vill Toleranz fir deen Haass ze gi 
 schéngt, dee vun där lénker politescher Säit 
kënnt: den Haass géint déi kathoulesch Kierch, 
den Haass géint de Kapitalismus, den Haass 
 géint de Stat Israel, den Haass géint déi wäiss 
heterosexuell Männer.
Et fält mir och op, datt ëmmer méi Gruppen a 
Lobbye verlaangen, ënner e gesetzleche Schutz 
ze kommen, well se behaapten, gehaasst oder 
diskriminéiert ze ginn. Dat erkläert sech och 
doduerch, datt et vill kloer an handfest Inte-
resse ginn, déi esou Gruppe mat där Strategie 
verfollegen.
Politesch Interessen: De Géigner kritt politesch 
a juristesch de Mond verbueden.
Publizitär: Duerch d’Medie ginn dacks eesäiteg 
deem seng Interesse promouvéiert, dee sech 
als diskriminéiert duerstellt.
Ekonomesch: duerch eventuell Indemnitéiten a 
méi staatlech, finanziell oder institutionell Ën-
nerstëtzung.
Wa mir all dës Entwécklunge gesinn, musse mir 
Politiker eis awer och d’Fro stellen, wéi wierk-
sam d’Aschränkunge vun der Meenungsfräi-
heet iwwerhaapt sinn a wéi eng Konsequenze 
si op eis Gesellschaft hunn. Dozou e puer 
Iwwerleeungen.
Éischtens: D’Fro ass, wat déi wierklech Absicht 
vun der Kontroll, zum Beispill vum Internet, 
ass. Ass et wierklech de Wonsch, Gefiller ze 
schounen, oder vläicht awer och de Wonsch, 
d’politesch Kontroll zréckzegewannen? Schliiss-
lech ass d’Press hei am Land, och op anere 
Plazen, zu groussen Deeler no u verschiddene 
politesche Parteien. Eng Méiglechkeet fir d’Leit, 
fir sech laanscht d’Press ze informéieren a 
Gehéier ze verschafen, kann an den Ae vun 
deem engen oder aneren als Gefor empfonnt 
ginn. D’Zensur vum Internet ass e Mëttel, poli-
tesch Muecht zréckzegewannen.
Zweetens: De Versuch vun enger Duerch-
setzung vun enger „Pensée unique“ an der 
Ausgrenzung vu konkurréierende Meenungen 
an Iddien heescht, datt d’Spannungen an der 
Gesellschaft net méi kënnen oppen ausdisku-
téiert ginn. „Einfalt statt Vielfalt“, seet de Satiri-
ker. Dat féiert zu engem Vertrauensverloscht an 
eis Demokratie. D’ADR steet jiddefalls fir Mee-
nungskonkurrenz, an zwar an enger fräier an 
oppener Diskussioun.
Drëttens: Et däerf ee sech keng Illusioune maa-
chen: Eng komplett Iwwerwaachung vum In-
ternet ass iwwerhaapt net méiglech! Vill 
Moyene bei der Police a bei der Justiz gi fir 
eppes mobiliséiert, wat ëmmer nëmmen en 
 héchstens limitéierten Erfolleg bréngt an dobäi 
politesch méi wéi diskutabel ass. Ass dat ze ver-
trieden?
Mir brauche vläicht einfach nees besser 
Ëmgangsformen, méi Héiflechkeet a méi Ma-
néieren. An dat fänkt schonn doheem an an 
der Schoul un. Wa méi Leit méi héiflech mat-
enee géifen ëmgoen, dann hätte mir scho vill 
Suerge manner. Déi Mëttele vun der Police an 
der Justiz sollte besser an eng Iwwerwaachung 
vum „Dark Web“ investéiert ginn.

Véiertens: D’Leit ginn derzou erzunn, viru Ge-
riichter ze goen, amplaz an enger Demokratie 
fir hir Iwwerzeegungen an der Debatt anze-
stoen a si verbal an argumentativ ze vertrieden. 
De Wee bei d’Geriicht ass net dee richtege 
Wee, fir eng gefleegte Sträitkultur an enger 
Gesellschaft ze ënnerhalen.
Fënneftens: De Stat ka probéieren, iwwer vill 
an deier Prozesser e politesche Géigner finan-
ziell ze ruinéieren oder sozial ze isoléieren. Dëst 
ass da gläichzäiteg eng politesch an eng eko-
nomesch Form vun der Zensur.
Sechstens: E Problem verschwënnt net do-
duerch, datt een net däerf oder net soll iwwer 
e schwätzen, e wiisst héchstens doduerch a 
gëtt nach verstäerkt duerch e Klima vu Speku-
latioun a Mësstraue géintiwwer den Autoritéi-
ten.
Siwentens: de Verloscht vun eiser Glafwierdeg-
keet, wa mir dobaussen an der Welt wëlle Fräi-
heet an Demokratie priedegen. Déi europäesch 
Wäerter, déi mir an eiser Baussepolitik wëllen 
an déi ganz Welt exportéieren, ginn heiheem 
ëmmer manner respektéiert. Eis Regierung 
wëllt anere Lektioune ginn an heiheem trëppelt 
si d’Meenungsfräiheet mat Féiss.
Aachtens: Mir schafen eppes a mengen Ae 
ganz Eekleges: eng Denunziatiounskultur, wéi 
et se soss nach an totalitäre State gouf a gëtt. 
Wëlle mir eis Kanner wierklech esou erzéien, 
amplaz si argumentativ a charakterlech ze 
stäerken an op eng fräi Diskussioun virzeberee-
den?
Mir hunn hei am Land ëmmer méi Instanzen 
am staatlechen Ëmfeld, déi och anonym fir po-
litesch Denunziatiounen zur Verfügung stinn, 
obwuel d’Police an de Parquet fir eventuell 
Plaintë géife vëlleg duergoen. Iwwert d’Qualifi-
katioun vun den Denunziatiounsinstanze wëll 
ech hei emol net schwätzen. Ech wëll jiddefalls 
keng Stasi-Methoden zu Lëtzebuerg!
An ass et net verwonnerlech, datt vill Leit ano-
nym Kommentaren am Internet fir falsch fan-
nen a si wëlle verbidden, awer gläichzäiteg 
anonym Denunziatioune gutt fannen a si en-
couragéieren?
Néngtens: Op anere Plazen an der westlecher 
Welt gëtt Kritik schonn iwwerhaapt net méi 
verdroen. Op verschiddenen amerikaneschen a 
britteschen Universitéiten, also op Plazen, déi 
per definitionem sollten derzou déngen, 
d’Wëssen ze vergréisseren, den Intellekt ausze-
bilden, de Geescht opzemaachen an ze schäer-
fen, gëtt et elo sécher Schutzraim fir eis nei 
„Schnéiflacke-Generatioun“, fir déi et keng kri-
tesch Meenunge méi däerf ginn, well an hiren 
Aen all Kritik offensiv an diskriminéierend ass. 
Dat sinn déi Leit, déi eis Gesellschaft erunzillt 
an déi kenger internationaler Konkurrenz méi 
gewuess sinn.
Op där anerer Säit, an do si mir eis eens, kann 
och an enger demokratescher Gesellschaft net 
alles erlaabt sinn. Mä wat soll een dann iwwer-
haapt verbidden? Wat ass sënnvoll a virun 
allem vertrietbar?
De Stat ass bekanntlech do, fir déi ëffentlech 
Uerdnung oprechtzëerhalen. An dozou ge-
héiert primordial d’Verhënnerung vu physe-
scher Gewalt. Mir kéinten eis also an där Hi-
siicht un de sougenannten „Brandenburg-Kritä-
ren“ aus den USA orientéieren, no deenen eng 
Opfuerderung, déi zu physescher Gewalt 
oprifft, soll verbueden a strofbar sinn, wa si vir-
sätzlech, direkt, onmëssverständlech, glafwier-
deg, well ëmsetzbar, an engem kuerzfristegen 
Zäitraum, „imminent“, soen d’Amerikaner, e 
wahrscheinlechen Erfolleg kann hunn, an an 
deem de kausalen Zesummenhang zu der Op-
fuerderung zu der Gewalt novollzéibar ass. Al-
les anescht ass vläicht, an heiansdo och ganz 
sécher, moralesch ze veruerteelen, soll awer net 
strofrechtlech relevant sinn.
Fir eis Prioritéiten an eisen Optrag kloer ze 
maachen, wëll ech dëst Bild benotzen: Mir sol-
len eis net mat enorm vill Opwand ëm d’Ge-
streits um Schoulhaff këmmeren, mä léiwer ëm 
de Mord op der Gare. Mir wëllen dat richtegt 
Verbrieche bekämpfen an net Gedanken- oder 
Gefillsverbrieche konstruéieren, déi et zwar a 
Wierklechkeet net gëtt an net däerf ginn, mä 
där hir Verfolgung eiser Demokratie schuet.
Här President, als leschten Themeberäich wëll 
ech nach e Bléck op d’Praxis vun eiser Justiz 
werfen. Si ass do, fir eis Grondrechter ze ver-
deedegen a fir penal Gesetzer esou enk wéi 
méiglech ze interpretéieren an ze applizéieren. 
D’Justiz muss d’Fräiheets- an d’Grondrechter 
vun de Bierger och géint schlecht Gesetzer 
kënnen a wëlle schützen. Op déi Manéier bleift 
si e Pilier vum demokratesche Rechtsstat. Et 
däerf dowéinst och keen Uerteel ënner polite-
schem Drock, och net ënner politesch kor-
rektem Drock geschwat ginn.
D’Strofrecht muss e Rechtsgebitt bleiwen, dat 
héije Qualitéitsufuerderungen entsprécht. Et 
ass e Gebitt vun der Präzisioun an net vum Dif-

fusen, vun der allgemenger Gültegkeet an net 
vun de perséinlechen Interessen, vum Objek-
tiven an net vum Subjektiven. Mir brauche 
Rechtssécherheet, keng Gummiparagrafen.
Et ass mir dowéinst net verständlech, wéi mir 
och hei méi wéi diskutabel auslännesch Juris-
prudenze kënnen anscheinend onkritesch als 
Basis fir eis Uerteeler erunhuelen. Déi franséisch 
Cour de cassation huet zum Beispill an engem 
Uerteel iwwert déi sougenannten „Haassried“ 
behaapt: «Il n’est pas nécessaire que les mes-
sages contiennent une exhortation à la haine, à 
la violence ou à la discrimination.» Mir schwät-
zen also hei iwwert d’Exhortation à la haine. An 
do seet d’Cour de cassation: „Et brauch keng 
ze sinn.“ «Il suffit, pour que l’infraction soit 
constituée, que les messages soient de nature à 
susciter ces sentiments.» No där Logik ver-
schwënnt all „élément intentionnel“ beim Au-
teur an aus dem Delikt „incitation à la haine“, 
well déi Feststellung gëtt jo elo an d’Gefills-
liewe vun anere verlagert. Do ass d’Rechts-
sécherheet méi wéi a Gefor.
Ech verweisen do op déi däitsch Juridictiounen, 
déi d’Grondrecht vun der Meenungsfräiheet 
wäit méi, an dacks op eng souguer fir mech 
schwéier novollzéibar Manéier, respektéieren 
an am Interessi vun der Demokratie verdeede-
gen. Och sinn d’Strofen am Ausland an dësem 
Beräich meeschtens rar a kleng. An Däitschland 
gëtt et dacks och an Extremfäll nëmmen eng 
Bewärungsstrof.
Zu Lëtzebuerg goufen awer och schonn néng 
Méint feste Prisong geschwat fir Aussoen, déi 
wuel fir eis all heibanne mënschlech net akzep-
tabel sinn, awer och net méi. Ech fille mech 
méi wéi onwuel bei deem Gedanken, datt et 
hei am Land kéint eng Entwécklung an eng 
Richtung ginn, wou Leit sech kéinten als poli-
tesch verfollegt gesinn oder souguer enges 
Dags als politesche Gefaangenen empfannen.
Ech bieden eis Justiz an Iech, Här Minister, och 
dat ze bedenken!
Gläichzäiteg ass et awer wichteg, datt d’Justiz 
an hire Kompetenzen erhale bleift. Mir kënnen 
net eng Internetzensur, déi et jo aktuell gëtt, 
och nach an d’Hänn vu privaten Entreprisen, 
wéi zum Beispill Facebook, Twitter oder 
Google, delegéieren. Si hu weder déi juristesch 
Qualifikatioun dofir nach déi néideg Onofhän-
gegkeet nach iergendwellech rechtsstaatlech 
Prozeduren a Garantien.
D’ADR weist hei op d’Kritik vun der OSZE um 
rezenten däitschen „Netzwerkdurchset zungs-
gesetz“ hin. Et huet och eng gewëssen Ironie, 
datt dacks grad déi politesch Parteien, déi wëlle 
sougenannten „content manager“ vu privaten 
Entreprisë mat der Ausféierung vun der Inter-
netzensur beoptragen - dat heescht, ouni 
Transparenz, kontradiktoresch Verfahren an 
enger Méiglechkeet, fir an Appel ze goen -, 
dacks déiselwecht sinn, déi géint all privat 
Schiidsgeriichtsbarkeet beim Investoreschutz 
antrieden.
Här President, limitéiert Aschränkunge vun der 
Meenungsfräiheet sinn néideg, well all Fräiheet 
exercéiert sech mat Vernonft a Verantwortung. 
D’Fräiheet vun deenen aneren an iwwer-
geuerdnet gesellschaftlech Interessen, wéi zum 
Beispill déi national Sécherheet, kënnen 
 Aschränkungen an engem gewëssene Mooss 
rechtfertegen. Mä d’ADR steet fir méi Fräiheet 
an net fir méi Repressioun. Mir brauche keng 
Politik, déi d’Meenungen an dat soziaalt Ver-
hale vun de Leit iwwerwaacht. Mir brauche 
keng Erzéiungsmedien a kee staatleche Mono-
pol op d’Wourecht. Eng absolutt Wourecht 
gëtt et an der Politik souwisou net. Mir wëlle 
keen Denunziantestat.
Loosst eis géint déi totalitär Tendenzen an der 
Gesellschaft optrieden, géint eng Gesinnungs-
ethik, déi d’Debatte wëllt erstécken an do-
wéinst déi uklot, déi eis eigentlech en intellek-
tuelle Gefale maachen, näämlech eppes ze 
soen, wat eis geeschteg a moralesch erausfuer-
dert, fir datt eis Demokratie lieft an eis Fräiheet 
wiisst!
Mir mussen ewech vun enger ageschränkter 
Demokratie, well wa mer eis net elo wieren, da 
si mir um Wee an eng Meenungsdiktatur. De 
Stat soll d’Fräiheet net aschränken, mä si ver-
gréisseren, zum Beispill doduerch, datt en eng 
Pluralitéit vun de Medien an eng Pluralitéit an 
de Medie garantéiert. De Stat soll net mengen, 
hien hätt de Monopol op d’Wourecht. Mir 
wëlle kee staatlechen „Wourechtsministère“, 
esou wéi den George Orwell e schonn a sen-
gen däischtere Visioune beschriwwen huet.
Fir d’ADR gëllt: Net de Verbuet ass eis Waff, mä 
d’Iwwerzeegung, net de staatlechen Drock, mä 
d’Argumentatioun. Et ass eng Flicht vun all 
fräie Bierger an och vun all Partei, fir sech géint 
all Form vun Totalitarismus ze wieren. Eis Fräi-
heet däerf net zerstéiert ginn, eis Demokratie 
net nëmmen um Pabeier bestoen.
Viru Kuerzem hunn ech dëse Saz gelies, deem 
seng Ausso ech deelen: „Mat sengem visionäre 

Buch «1984» huet den George Orwell eng 
Warnung geschriwwen a keng Gebrauchs-
anweisung fir d’Politik vun haut.“ D’ADR 
akzeptéiert keng Zensur, mä mir kämpfe fir 
d’Recht op d’Meenungsfräiheet an enger fräier 
Gesellschaft. D’ADR akzeptéiert net, datt mir 
80 Joer no dem Referendum iwwert d’Maul-
kuerfgesetz nees mat enger Zensurmentalitéit 
hei am Land konfrontéiert sinn.
Fir dat konkret ëmzesetzen, Här President, wat 
ech Iech elo hei hunn däerfen exposéieren, hu 
mer dräi Motiounen an eng Resolutioun virbe-
reet, déi ech Iech heimadder wëll iwwer-
reechen a kuerz presentéieren.
Déi éischt Motioun adresséiert sech beson-
nesch un den Här Justizminister. Mir fuerderen 
hien an där Motioun op, fir de Respekt vum Ar-
tikel 24 vun der Verfassung anzestoen an 
d’Zensur ze bekämpfen - et ass deen Artikel, 
dee seet: «La censure ne pourra jamais être éta-
blie» -, am Respekt vun der Onofhängegkeet 
vun der Justiz dorunner ze erënneren, datt den 
Droit, a besonnesch d’Strofrecht, mussen op 
eng strikt Manéier interpretéiert an applizéiert 
ginn, an der Chamber bannent sechs Méint e 
Projet de loi virzeleeën, deen den Artikel 454 
an déi duerno vum Strofgesetzbuch, déi d’Res-
triktioune vun der Meenungsfräiheet betreffen, 
esou ofzeänneren, datt si konform zum Arti-
kel 24 vun der Verfassung sinn.
Wann ech gelift, Här President!
Motion 1
D’Chamber
- ass interesséiert un der Aarbecht vum Conseil de 
l’Europe an also och un där vun der „Commission 
européenne contre le racisme et l’intolérance 
(ECRI)“, déi eent vu ville Gremie vum Europarot 
am Beräich vun de Mënscherechter ass;
- huet Kenntnis geholl vum „Rapport de l’ECRI sur 
le Luxembourg“ (cinquième cycle de monitoring), 
deen de 6. Dezember 2016 ugeholl an den 28. 
Februar 2017 publizéiert gouf;
- stellt fest, datt dee Rapport gläich op e puer 
Plazen ënnersträicht, datt déi lëtzebuergesch Jus-
tiz d’Strofrecht op eng wäit Manéier interpre-
téiert, z. B. esou «En même temps, l’ECRI constate 
avec satisfaction que les tribunaux interprètent les 
dispositions sur l’incitation à la haine d’une ma-
nière large.»;
- erënnert, datt et e Grondprinzip am Rechtswie-
sen ass, dat den „Droit pénal d’interprétation 
stricte“ ass an, am lnteressi vun der Rechtssé-
cherheet, net däerf a soll op eng méi wäit Ma-
néier interpretéiert ginn („principe de légalité en 
droit pénal“);
- ass besuergt iwwert déi Tendenzen an eiser 
Gesellschaft, déi, am Widdersproch vun eiser Ver-
fassung, eng Zensur wëlle justifiéieren;
- ass beonrouegt iwwer ëmmer méi wäitgoend 
lwwerinterpretatioune vun esou Begrëffer wéi 
„Diskriminéierung“, „Opruff zum Haass“ an esou 
virun, déi eng De-facto-Zensur probéieren ze jus-
tifiéieren;
- wëllt all Aschränkung vun der Meenungsfräiheet 
esou wäit wéi méiglech an eiser fräier, pluraliste-
scher an demokratescher Gesellschaft verhënne-
ren.
D’Chamber fuerdert de Justizminister dowéinst 
op:
- fir de Respekt vum Artikel 24 vun der Verfaas-
sung anzestoen an d’Zensur ze bekämpfen;
- am Respekt vun der Onofhängegkeet vun der 
Justiz dorunner ze erënneren, datt den Droit a be-
sonnesch d’Strofrecht mussen op eng strikt Ma-
néier interpretéiert an applizéiert ginn;
- der Chamber bannent sechs Méint e Projet de 
loi virzeleeën, deen den Artikel 454 an déi duerno 
vum Strofgesetzbuch, déi d’Restriktioune vun der 
Meenungsfräiheet betreffen, esou ofzeänneren, 
datt si konform zum Artikel 24 vun der Verfas-
sung sinn.
(s.) Fernand Kartheiser.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- An enger zweeter Motioun fuerdere mir 
d’Regierung gär op, et kenge staatlechen oder 
ausserstaatlechen Instanzen ze erlaben, Denon-
ciatiounen oder Plainten entgéintzehuelen aus-
ser der Police, der Justiz an deene rechtsstaat-
lechen Instanzen, déi eng explizitt gesetzlech 
Basis dofir hunn, a virgeschriwwe Prozeduren 
ze applizéieren, déi d’Rechter vun alle Bedee-
legte respektéieren a schützen. Dat, fir géint 
d’Denunziatiounskultur oder Onkultur an eiser 
Gesellschaft virzegoen.
Wann ech gelift, Här President!
Motion 2
D’Chamber
- ënnersträicht, datt jiddereen, dee mengt, zu Lët-
zebuerg Kenntnis vun enger lllegalitéit ze hunn, 
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sech kann un d’Police an d’Justiz adresséieren, an 
do och kann eng Plainte maachen;
- datt et also net néideg ass, datt de Stat 
zousätzlech nach aneren lnstanzen erlaabt, fir 
Denonciatiounen oder Plainten entgéintzehuelen;
- ass sech bewosst, datt d’Erzéiung vun de Kanner 
an d’Eruwuesse vun deene Jonke sech sollen un 
héije moralesche Wäerter orientéieren a staark 
Charaktereegenschafte fërderen, dorënner och de 
Courage, d’Oppenheet an d’Éierlechkeet;
- stellt fest, datt besonnesch déi anonym Denon-
ciatioun vun anere Leit eng Rei vu moralesche 
Problemer mat sech bréngt, déi dëse Wäerter net 
entspriechen;
- erënnert un deen Ongeescht vun der Denoncia-
tioun, deen et villen totalitäre Regimme leider er-
laabt huet, hir Muecht op Käschte vun Demokra-
tie a Fräiheet, dacks fir laang Zäit, ze erhalen an 
ofzesécheren;
- ënnersträicht, datt et zu Lëtzebuerg keng esou 
Mechanisme soll ginn an och keng Mentalitéit soll 
ënnerstëtzt ginn, déi besonnesch anonym Denon-
ciatioune géing encouragéieren.
D’Chamber fuerdert d’Regierung dowéinst op:
- et kenge staatlechen oder ausserstaatlechen lns-
tanzen ze erlaben, Denonciatiounen oder Plain-
ten entgéintzehuelen, ausser der Police, der Justiz 
an deene rechtsstaatlechen lnstanzen, déi eng ex-
plizitt gesetzlech Basis dofir hunn, a virge-
schriwwe Prozeduren ze applizéieren, déi d’Rech-
ter vun alle Bedeelegte respektéieren a schützen.
(s.) Fernand Kartheiser.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- An déi drëtt Motioun betrëfft d’Bildung 
an de Schoulen. Mir wëllen, datt déi demokra-
tesch Bildung an de Schoule verstäerkt gëtt, 
besonnesch doduerch, datt nees méi, a beson-
nesch op deenen héije Klassen, Dissertatioune 
solle geschriwwe ginn, d’Konscht vun der Ar-
gumentatioun léieren. Den demokratesche Plu-
ralismus an de Schoulen och doduerch ze ën-
nerstëtzen, datt Vertrieder vun alle gewielte 
Parteien un den Evenementer vu politescher 
Natur, wéi zum Beispill Diskussiounen, 
Ronndëschge spréicher oder Presentatioune 
mat Participatioun vu Politiker, déi an de 
Schoulen organiséiert ginn, kënnen deelhue-
len.
Mir hunn am Abléck eng Taktik, déi heescht: 
„no platforming“. Et ass dat, wat gemaach 
gëtt: Et gëtt een einfach deene Leit, déi 
anescht denken - dat ass den amerikaneschen 
Ausdrock -, keng Plattform, fir datt d’Schüler 
ëmmer nëmmen eng Richtung, eng Klack sol-
len héieren. Mä deen „no platforming“ ass an 
eisen Aen e Verstouss géint d’Meenungsfräi-
heet an déi demokratesch Kultur. A mir hätte 
gär, datt och an de Schoulen no britteschem 
Virbild méi Debattéierklibb entstinn, eben och 
„debating societies“, fir eis Jonk erëm ze trai-
néieren, fir an déi demokratesch Debatt kënne 
mat anzegräifen.
Wann ech gelift, Här President!
Motion 3
D’Chamber ass
- iwwerzeegt, datt de Lëtzebuerger Schoulsystem 
déi Jonk soll zu Perséinlechkeete mat erzéien, déi 
als fräi Bierger zum Liewen an zur Stäerkung vun 
eiser Demokratie solle bäidroen;
- der Meenung, datt et dowéinst wënschenswäert 
ass, fir si, wärend hirer Schoulzäit, mam Wiese 
vun der Argumentatioun bekannt ze maachen a 
si ze léieren, eng Thematik vu verschiddene Säi-
ten ze betruechten an ze argumentéieren;
- iwwerzeegt, datt och kontrovers a lieweg Debat-
ten zur demokratescher Bildung bäidroen, bei 
deene ganz verschidde politesch Usiichte kënne 
virgedroen an diskutéiert ginn;
- besuergt doriwwer, datt an de Schoulen net méi 
genuch Dissertatioune geschriwwe ginn, fir deene 
Jonken eng Gewunnecht an der Argumentatioun 
ze vermëttelen;
- och doriwwer besuergt, datt bei deenen Diskus-
siounsronnen oder Evenementer mat Participa-
tioun vu Politiker, déi an de Schoulen organiséiert 
ginn, de politesche Pluralismus dacks net respek-
téiert gëtt.
D’Chamber fuerdert d’Regierung dowéinst op:
- déi demokratesch Bildung an de Schoulen ze 
verstäerken, besonnesch doduerch, datt nees op 
deene méi héije Klasse solle méi Dissertatioune 
geschriwwe ginn;
- den demokratesche Pluralismus an de Schoulen 
och doduerch ze ënnerstëtzen, datt Vertrieder vun 
alle gewielte Parteien un den Evenementer vu po-
litescher Natur, wéi z. B. Diskussiounen, Ronn-
dëschgespréicher oder Presentatioune mat Partici-
patioun vu Politiker, déi an de Schoulen organi-
séiert ginn, kënnen deelhuelen;

- d’Kreatioun vun Debattéierklibb, z. B. nom Vir-
bild vun de britteschen „debating societies“ an de 
Schoulen ze favoriséieren.
(s.) Fernand Kartheiser.
A mir hunn eng Resolutioun, déi sech un eis 
selwer als Chamber adresséiert an déi d’Aar-
bechten un der Verfassung betreffen. Eis Iddi 
ass et, fir am Kader vun der Ausschaffung oder 
der Reform vun der aktueller Verfassung oder 
enger méiglecher neier Verfassung d’Rechter 
vum Verfassungsgeriicht auszebauen. Net, wéi 
Verschiddener et wollten, et ofzeschafen, mä 
dem Verfassungsgeriicht et ze erméiglechen, 
och baussent engem Prozess d’Konstitutionali-
téit vun engem Gesetz oder engem internatio-
nalen Traité ze iwwerpréiwen an d’Prozedure 
festzeleeën, fir den Institutiounen an de Bierger 
méi en direkten Zougang zum Verfassungsge-
riicht ze ginn, och baussent engem Prozess.
Résolution 1
D’Chamber
- stellt fest, datt et am lëtzebuergesche Strofrecht 
eng Rei vun Dispositioune gëtt, zemools d’Arti-
kele 454 vum Code pénal an déi duerno, déi kéin-
ten am Widdersproch zu der Dispositioun vum Ar-
tikel 24 vun der Verfassung stoen, dee seet: «La 
liberté de manifester ses opinions par la parole en 
toutes matières, et la liberté de la presse sont ga-
ranties, sauf la répression des délits commis à 
l’occasion de l’exercice de ces libertés. - La cen-
sure ne pourra jamais être établie.»;
- ënnersträicht d’Wichtegkeet vun der Meenungs-
fräiheet an enger fräier an demokratescher Gesell-
schaft;
- betount, datt am Ëmgang mat der Meenungs-
fräiheet de Buschtaf an de Geescht vun der Ver-
fassung musse respektéiert ginn;
- bedauert, datt dat lëtzebuergescht Verfassungs-
geriicht am Abléck baussent engem Prozess net 
kann domat beoptragt ginn, d’Konstitutionalitéit 
vun enger gesetzlecher Dispositioun ze iwwerpréi-
wen.
D’Chamber decidéiert:
- am Kader vun der Ausschaffung vun enger neier 
Verfassung d’Rechter vum Verfassungsgeriicht 
auszebauen a besonnesch:
1. dem Verfassungsgeriicht et ze erméiglechen, 
och baussent engem Prozess d’Konstitutionalitéit 
vun engem Gesetz oder engem internationalen 
Traité ze iwwerpréiwen;
2. Prozedure festzeleeën, fir den lnstitutiounen an 
de Bierger méi en direkten Zougang zum Verfas-
sungsgeriicht ze ginn, och baussent engem Pro-
zess.
(s.) Fernand Kartheiser.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Ech soen Iech villmools Merci fir d’No-
lauschteren a freeë mech op eng lieweg De-
batt. Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Da maache mer d’Diskussioun op. An 
d’Wuert huet den Här Gilles Roth fir d’CSV.
Débat

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären: „Wa Fräi-
heet iwwerhaapt iergendeppes heescht, dann 
ass et d’Recht, de Leit dat ze soen, wat se 
eigentlech net gären héieren.“

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Dës Wierder komme 

vum Georges Orwell, wéi de Virriedner deen 
och ugefouert huet, näämlech dem Erfinder 
vun dem sougenannten „Newspeak“.
Well d’Meenungsfräiheet, dat ass jo d’Recht, 
seng Meenung net nëmmen ze hunn, mä se 
och däerfen ze soen, ze schreiwen an och ze 
posten. Duerfir gehéiert d’Meenungsfräiheet 
an de klasseschen Demokratien eigentlech zu 
den demokratesche Grondrechter, an dat ass fir 
d’CSV och gutt esou.
Den Thema vun der Interpellatioun vun haut 
de Mëtteg ass dës Meenungsfräiheet, hir rezent 
Entwécklung an och hir eventuell Geforen, wéi 
den Interpellant dat dann elo ugefouert huet, 
hei zu Lëtzebuerg, mä och eventuell euro-
pawäit an international. Mä schonns aus der 
Themeskizzéierung vun dem honorabelen De-
putéierte Fernand Kartheiser, deen dës Interpel-
latioun jo ugefrot huet, liest een awer, an dat 
huet een och héieren, eng gewësse Suerg, jo, 
vläicht souguer ze soen eng diffus Angscht, 
dass eis Meenungsfräiheet heiheem an do-
bausse kéint bedrot sinn.
An do geet en och méi direkt a sengem Inter-
netblog drops an. An do gëtt en och méi kloer, 
well en huet op deen Internetblog haut verwi-
sen, an do schreift den Här Kartheiser: „Zu Lët-
zebuerg ass d’Meenungsfräiheet a Gefor.“ Den 

ADR-Deputéierte stellt also d’Meenungsfräiheet 
an eisem Land a Fro.
(Interruptions)

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Här President,...

 M. Gilles Roth (CSV).- Dëst...
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-

teur.- ...well ech direkt ugeschwat sinn: Ech 
hunn d’Meenungsfräiheet hei verdeedegt. Ech 
stellen d’Meenungsfräiheet guer net a Fro. Ech 
soe just: Si ass a Gefor. An domadder ënner-
sträichen ech déi Suerg fir d’Meenungsfräiheet, 
an et si  sécher net ech, deen d’Meenungsfräi-
heet a Fro stellt!

 M. Gilles Roth (CSV).- Also, Här 
Kartheiser,...
(Brouhaha)
...ech hunn näischt aneschters zitéiert wéi Äre 
Blog, op deen Der haut an Ärer Ried verwisen 
hutt, an deen ass no Allerhellge geschriwwen, 
de 4. November 2017.
(Interruption)
An do steet: „Zu Lëtzebuerg ass d’Meenungs-
fräiheet a Gefor.“

 Une voix.- Jo.
 M. Gilles Roth (CSV).- Punkt.
 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-

teur.- Voilà. Jo.
 M. Gilles Roth (CSV).- Jo, jo, jo.

(Brouhaha)
Ech mengen, Här Kartheiser, dat ass och als 
Deputéierten Äert gutt Recht. Mä et ass, 
mengen ech, awer och d’Recht vun all aner 
Deputéierten, fir Är Meenung selwer op deem 
Punkt a Fro ze stellen. A gläich virop: Op deem 
Punkt, Här Kartheiser, deele mir d’Meenung 
vun der ADR als CSV net.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Mir och net.
 M. Gilles Roth (CSV).- D’CSV fënnt et 

 sécher begréissenswäert, dass d’Chamber sech 
haut mat der Fro vun der Meenungsfräiheet 
beschäftegt. Et ass, wéi Der se och beschriw-
wen hutt, sécherlech eng komplex Fro. An 
dowéinst muss fir d’CSV, als Vollekspartei vun 
der Mëtt, d’Äntwert op déi Fro och méi nuan-
céiert sinn.
Fir d’CSV kann een duerfir dësen Debat och 
net, wéi den Interpellant haut, ech muss soen, 
op eng net onintelligent, souguer eng subtill 
Aart a Weis, aus enger renger Afferroll ugoen. 
Fir d’CSV kann ee seng eege Meenung och net 
doduerch zensuréiert gesinn, andeems een 
deem anere seng Meenungsfräiheet net voll 
empfänglech akzeptéiert. Well Meenungsfräi-
heet, fir d’CSV, ass net à sens unique. A fir 
d’CSV muss d’Aschätzung vun de Grondrech-
ter, a speziell dem Recht op fräi Meenung, och 
aus engem neutralen an net virgefaasste 
 Bléckwénkel geschéien.
D’CSV wëllt sech awer duerfir weider - virop 
aus Respekt och zu eisen demokrateschen Insti-
tutiounen - vun enger Rei Virwërf, déi am Blog 
vun dem Här Kartheiser stinn, op deen en haut 
verweist, däitlech distanzéieren.
Well: Am Kontext vun der breeder Ausleeung 
duerch eis Lëtzebuerger Geriichter vun dem 
sougenannte Strofdelikt „Opruff zum 
Haass“ - dat ass näämlech dee Verweis, deen 
Der gemaach hutt mat den Artikele 454 a 457 
vun eisem Code pénal -, weist Der eigentlech 
Froen op, an ech zitéieren: „Ass eis Justiz net 
politiséiert?“, steet an Ärem Blog. „Ass eis Justiz 
nach op dem Buedem vun der Rechtsstaat-
lechkeet?“, steet an Ärem Blog. Nach eng 
Kéier: Fir eis, Här President, huet den Här 
Kartheiser als Deputéierte sécherlech d’Recht, 
déi Meenung ze hunn, mä ech soe kloer an 
däitlech: Am Konträr zu der ADR zweifelt d’CSV 
déi juristesch Neutralitéit vun de Geriichter zu 
Lëtzebuerg net un.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, Dir 

Dammen an Dir Hären, d’Lëtzebuerger Justiz 
huet hir politesch a juristesch Neutralitéit dacks 
genuch ënner Bewäis gestallt. An duerfir léisst 
d’CSV ee pauschale Virworf, deen Der haut och 
nach an Ärer mëndlecher Ried indirekt ge-
maach hutt vun der Politiséierung vun der Lët-
zebuerger Justiz - Dir hutt näämlech vun „poli-
tescher Korrektheet“ vun der Justiz ge-
schwat -, mir loossen dee Virworf net zou. Dat 
ass eis kloer Meenung. Mir hunn als CSV Ver-
trauen an d’Lëtzebuerger Justiz.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- A fir grad esou De-

riven, wéi se haut awer, ech soen et nach eng 
Kéier, op eng subtill Aart a Weis gemaach gi 
sinn, fir déi méi subtill an och virun allem méi 
nuancéiert ze beliichten, huet deen Debat haut 

de Mëtteg duerchaus säi Meritt, och wa mer 
als CSV frou sinn, dass de Justizminister hei ass, 
a bedaueren, dass de Stats- a Medieminister 
dëser Debatt net bäiwunnt.
A well Der déi Interpellatioun vun haut ugefrot 
hutt, soen ech Iech, Här Kartheiser, mat allem 
Respekt, och villmools Merci.
Mir sinn iwwregens als Chamber, dat soll een 
och kloer soen, net déi Éischt, déi dësen Debat 
zu Lëtzebuerg féieren, well am Mäerz 2016, 
also virun eppes méi wéi annerhallwem Joer, 
huet eise Statsrot bei dem Ulass vu sengem 
160. Anniversaire mat enger Konferenz och 
dee Sujet beliicht, dee geheescht huet «Liberté 
d’expression - étendues et limites au 21e 
siècle». Also genee och eigentlech eise Sujet 
vun haut de Mëtteg, just vläicht e bës-
sen - Statsrot oblige - manner räisseresch for-
muléiert.
Här President, fir d’Éischt wëll ech haut nach 
eng Kéier an der Chamber feststellen, dass 
d’Meenungsfräiheet zu Lëtzebuerg a priori fir 
eis weder bedrot nach a Gefor ass. Suerge kann 
ee sécherlech ëmmer hunn, mä eng akut Gefor 
gëtt et fir d’CSV do net.
D’Recht op Meenungsfräiheet zu Lëtzebuerg 
steet ënnert dem besonnesche Schutz, an Dir 
hutt och drop higewisen, vun der eigentlech 
wegweisender Allgemenger Mënscherechts-
konventioun vun 1948, vun der rechtlech ver-
bindlecher Europäescher Mënscherechts-
konventioun vun 1950, mä och vun der Euro-
päescher Grondrechtecharta grad wéi och vun 
eiser Verfassung a munche Gesetzer. Dorop 
sidd Der net agaangen.
Et ass richteg, den Artikel 24 vun eiser Verfas-
sung, dee seet: «La liberté de manifester ses 
opinions par la parole en toutes matières, et la 
liberté de la presse sont garanties, sauf la ré-
pression des délits» - ech widderhuelen: des 
délits! - «commis à l’occasion de l’exercice de 
ces libertés. - La censure», an dat hutt Der 
selwer gesot, «ne pourra jamais être établie.»
D’Meenungsfräiheet gëtt also vun eiser aktuel-
ler Verfassung garantéiert, an ech mengen, och 
vun eiser Verfassungswierklechkeet. An dat 
bleift och - de President vun der Institutiouns-
kommissioun ass haut hei - bei där neier Verfas-
sung iwwregens de Fall. Si behält grosso modo 
den aktuellen Text iwwert d’Meenungsfräiheet 
bäi a si erweidert e souguer. Well, einfach aus-
gedréckt, mat engem Verweis op den Arti-
kel 37 vun där neier Verfassung: D’Meenungs-
fräiheet gehéiert och an Zukunft zu enger de-
mokratescher Gesellschaft zu Lëtzebuerg, an 
Aschränkunge vun der Meenungsfräiheet 
mussen dem Prinzip, virun allem, vun der Ver-
hältnisméissegkeet Rechnung droen. Si mussen 
duerch den Intérêt général oder de Schutz vun 
anere Bierger hire Grondrechter legitiméiert 
sinn.
Et gëtt also keng absolutt Meenungsfräiheet, 
wéi Der dat schreift, Här Kartheiser, an d’Zen-
sur gëtt eigentlech och schonns an eiser Verfas-
sung gewëssermoosse konstitutionell verbue-
den.
Allerdéngs däerf een hei net, a wéi muncher 
dat vläicht och probéiert hunn, de Feeler maa-
chen, fir Zensur mat Repressioun vun Delikter 
gläichzesetzen, well dat si fir eis als CSV abso-
lutt zwou verschidde Saachen. D’Meenungs-
fräiheet ass also net een absolutt Recht. Dat ass 
net en absolutt Recht, mä e Grondrecht, dat a 
Konkurrenz mat anere Rechter steet. An aus 
deem Bléckwénkel, an ech kommen herno do-
robber zréck, kucke mir déi Fro vun dem 
Opruff zum Haass vill méi nuancéiert an am 
Sënn och wéi d’Lëtzebuerger Geriichter dat 
 kucken.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Lëtzebuerger Geriichter beruffe sech nääm-
lech an der Appreciatioun vun der Meenungs-
fräiheet och regelméisseg op d’Jurisprudenz vu 
Stroossbuerg, an déi gesäit eng méiglechst 
large Interpretatioun vun der Meenungsfräi-
heet am Interessi vun dem eenzelne Bierger vir. 
An dës Praxis, déi hu mer à itératives reprises - 
och ënner fréiere Regierungen, wou d’CSV dra 
war - néiergeschriwwen.
Am Pressegesetz vum 8. Juni 2004, do seet den 
Artikel 2… Dee verweist iwwregens aus-
drécklech op d’Aschränkunge vun der Mee-
nungsfräiheet, déi nëmmen däerfen oder 
musse verhältnisméisseg sinn an nëmme gël-
len, wa se absolutt néideg si fir d’Funktionéiere 
vun der demokratescher Gesellschaft.
Dat, wat Der net zitéiert hutt aus dem Code 
pénal, wat awer drasteet, ass den Artikel 137, 
deen engem bis zu engem Joer Prisong ka 
ginn, wann ee politesch Rechter, an dozou zielt 
d’Meenungsfräiheet vun aneren, duerch Ge-
walt oder Droung aschränkt. Ee Joer Prisong!
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Den Artikel 6 vum Gesetz vun 1991 iwwert déi 
elektronesch Medie seet ausdrécklech: «La li-
berté d’expression comprend le droit de rece-
voir et de rechercher des informations, de déci-
der de les communiquer au public dans la 
forme et suivant les modalités librement choi-
sies, ainsi que de les commenter et de les criti-
quer.» E formellt Gesetz.
E weidert Gesetz, dat mer haten am Oktober 
elo, d’Wahlgesetz. D’Wahlgesetz organiséiert 
och d’meenungsfräi Äusserung wärend der 
Wahlcampagne, an net zulescht zanter 1997 
garantéiert se d’Meenungsfräiheet duerch 
d’Parteiefinanzéierungsgesetz, wou jiddweree 
mat demokratesch legitiméierte Kritären dervu 
profitéiert.
D’Gesetz vun 1998 - dat ass schonn eng laang 
Lëscht, Här Kartheiser - iwwert d’Promotioun 
vun der geschriwwener Press ënnerstëtzt 
d’Press och finanziell - gëschter war iwwregens 
doriwwer nach e Colloque -, an dat ouni Kri-
täre vu politescher Linn an ouni souguer de 
Respekt vun der Verfassung.
A schliisslech, Här Kartheiser, an dat ass och 
richteg, huet all Deputéierten hei am Land ver-
fassungsméisseg d’Recht, fir seng Meenung fräi 
ze äusseren. Laut dem Artikel 68 vun eiser 
Constitutioun kann een Deputéierten net 
 wéinst sengen Aussoen am Kader vun dem 
Exercice vu senge Funktioune belaangt ginn. 
Well och do schreiwe mer dran oder steet dran: 
«Aucune action, ni civile, ni pénale, ne peut 
être dirigée contre un député à l’occasion des 
opinions et votes émis par lui dans l’exercice de 
ses fonctions.»
Wann een also eis Legislatioun am Detail kuckt, 
dann ass d’Meenungsfräiheet déif am Fonc-
tionnement, mengen ech, vun eiser Lëtzebuer-
ger Gesellschaft verankert. An d’CSV begréisst 
dat ausdrécklech.
Dat spigelt sech och an der Ausleeung vun den 
Texter iwwregens erëm. D’Lëtzebuerger Ge-
riichter hale sech, wéi virdru gesot, enk un 
d’Rechtspriechung vun dem Europäesche Mën-
scherechtsgeriichtshaff an am Zweifelsfall huet 
bei de Stroossbuerger Riichteren - inklusiv bei 
eise Riichteren - och ëmmer d’Meenungsfräi-
heet Virfaart.
Här President, Fakt ass: Hei zu Lëtzebuerg ka 
jiddwereen a priori soen, wat en denkt, ouni 
duerfir musse rechtlech Konsequenzen ze fäer-
ten. Mä et gëtt kee Recht ouni Flicht an och 
net ouni Limitten. An dat ass an engem 
„Journal“-Artikel emol gutt beschriwwe ginn, 
wou e Leitartikel sech dann intituléiert huet: 
„Kein Recht auf Hass“. - Kein Recht auf Hass.
D’Recht op déi fräi Meenungsäusserung - déi 
ass net absolutt. D’Meenungsfräiheet huet Li-
mitten. An déi leien am Respekt vun de Rechter 
vun de Matbierger. Déi leien am Respekt vun 
der ëffentlecher Uerdnung. An duerfir huet och 
de Legislateur selwer eng ganz Rei vu Garde-
foue virgesinn. An dat si strofrechtlech Bestëm-
munge wéi d’Diffamatioun, d’Calomnie, d’In-
jure, mä och Bestëmmungen iwwert - grad 
hutt Der et ugefouert - de Revisionismus, den 
Negationismus, den Opruff zum Haass an, méi 
rezent - dat hutt Der, mengen ech, och sou-
guer matgestëmmt -, am Beräich vun dem 
Terrorismus, d’Incitatioun näämlech, fir terroris-
teschen Organisatioune bäizetrieden.
Niewent all deene strofrechtleche Méiglechkee-
ten, déi eng Persoun a Bierger huet, gëtt et och 
d’Zivillrecht. Well zivillrechtlech kann ee géint 
ee virgoen, wann een der Meenung ass, dass 
een anere géintiwwer vu sech selwer den Abus 
vun enger Meenungsfräiheet huet an et mécht 
een eng klassesch Aktioun op Basis vun den Ar-
tikelen 1382 an 1383 vun eisem Code civil.
An ech muss nach eng Kéier soen, fir d’CSV 
funktionéiert d’Balance tëschent dem Recht op 
seng fräi Meenungsäusserung, engersäits, an 
hire Limitten, anerersäits, gutt. A mir gesinn, 
ech soen dat och zu dësem Zäitpunkt, keng 
Besoinen, fir gesetzlech nozebesseren.
Här President, Meenungsfräiheet, dat heescht 
awer och Pressefräiheet. A si ass och bei eis ver-
fassungsrechtlech garantéiert. Et ass vläicht 
souguer, géif ech soen, deen exposéiertsten 
Deel vun der Meenungsfräiheet. Dir sidd net 
am Detail dorobber agaangen. An d’Pressefräi-
heet, déi huet bei eis och eng laang Traditioun 
an, ech géif soen, och eng exzellent Reputa-
tioun.
Ech géif souguer behaapten, dass d’Lëtzebuer-
ger Press zu enger vun de fräiesten op der Welt 
géif gehéieren, well an dem Ranking vu Repor-
ter ouni Grenzen, do sti mer ganz vir. Mir sinn 
zwar zäitweileg zréckgaangen duerch d’Lux-
Leaks-Affär, déi kennt Der, oder vläicht eng 
iwweräifreg Perquisitioun, déi virun e puer Jore 

gemaach gouf an engem Journal, deen der 
portugisescher Sprooch mächteg ass. Abee, do 
si mer zréckgaangen. Mä nach muss ech Iech 
soen, dass déi Pressefräiheet bei eis och net a 
Gefor ass.
D’Press ass zu Lëtzebuerg grondsätzlech fräi. 
An duerfir kënne mer alleguerte frou an hou-
freg sinn, och wann deen een oder aneren Arti-
kel engem vläicht emol net gefält.
Mä och d’Gesetz iwwert d’Pressefräiheet, och 
dat ass net absolutt, mä et ass begrenzt. Et 
muss een näämlech en Devoir de véracité 
hunn. D’Press muss d’Présomption d’inno-
cence vu Leit respektéieren. An d’Press muss 
och d’Privatsphär vun dem eenzelne Bierger 
respektéieren.
An och, wat eigentlech d’Jurisprudenz ugeet, 
och an deem Fall hunn d’Tribunäl ëmmer de 
Quelleschutz vun de Journaliste verteidegt, mat 
enger eenzeger Oplag, dass och d’Journaliste 
verflicht sinn, esou wäit wéi méiglech hir 
Informatiounen ze préiwen.
Bleift awer d’Fro - an dat ass, mengen ech, eng 
berechtegt Fro -, ob déi tatsächlech Pressefräi-
heet an der Praxis niewent de Gesetzer och 
esou besteet. Oder spillt hei e gewëssenen 
Drock vu Medienhaiser? Et ass d’gutt Recht 
vun engem Medienhaus, mengen ech, fräi ze 
berichten. Et muss sech just u säi Cahier des 
charges halen an et muss sech transparent be-
huelen. Mä fir dat ze appreciéieren, heescht et 
virun allem - an do ginn ech Iech recht -, dass 
eng gutt medial an och eng gutt politesch Bil-
dung an eise Schoule besteet, well eng 
opgekläerte Press brauch op där anerer Plaz 
och e mündege Bierger a Lieser. An ech 
mengen, dat soll och eist gemeinsamt Zil hei-
banne sinn.
A bei der politescher Berichterstattung, do 
muss ech Iech soen, do kënnt et awer och 
heiansdo op dee richtegen Equiliber un. An dee 
kann een net onbedéngt an dem Gesetz fest-
schreiwen. Wann een als Politiker permanent 
op d’Journaliste klappt, ech mengen, da muss 
ee sech och net wonneren, wann dat op där 
enger Säit als boer Mënz geholl gëtt. An dat-
selwecht, mengen ech, zielt och ëmgedréit: 
Wann een als Journalist déi ganzen Zäit d’Poli-
tik wëllt just schlechtmaachen, da féiert dat in-
direkt och zur Politikverdrossenheet.
Hei geet et also net ëm eng falsch verstane po-
litesch Korrektheet, oder ëm falsch Tabuzonen, 
mä virun allem ëm e géigesäitege korrekten 
Ëmgang mat Neiegkeeten.
Asoufern wëlle mir als CSV och soen, dass de 
Qualitéitsjournalismus, grad och a Facebook-
Zäiten, eigentlech nach eng grouss Zäit viru 
sech huet, well net zulescht de Springer-Chef 
kierzlech geschriwwen huet: fir exzellente Jour-
nalismus „waren die Zeiten noch nie so gut wie 
heute“.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
wann et dann elo ëm déi sougenannten De-
facto-Meenungsfräiheet - well déi hutt Der och 
ugeschwat - geet, da muss ee sech och froen: 
Wéi steet et domadder an eiser parlamentare-
scher a medialer Demokratie? A meeschtens 
gëtt an dësem Zesummenhang da virun allem 
vu konservativer Säit gesot: Wéi steet et da mat 
der politescher Korrektheet? Och Dir hutt haut 
deen Term nach eng Kéier gebraucht.
Abee, den Term vu politescher Korrektheet, 
dee kënnt vun den Amerikaner an dee seet 
eigentlech, laut Duden: eng Astellung, déi all 
Ausdrocksformen an Handlungen ofleent, 
duerch déi een opgrond senger ethnescher 
Originn, sengem Geschlecht, senger sozialer 
Schicht, senger Behënnerung oder senger 
sexueller Neigung diskriminéiert gëtt. Dësen 
Usproch vu politescher Korrektheet spillt haut 
eng wichteg Roll sécherlech um Internet an op 
de soziale Medien. Een oniwwerluechte Ge-
danke steet mat engem Klick oft op Twitter 
oder Facebook. Mä och fir d’CSV mussen um 
Netz d’Spillregele vun der Demokratie a vun 
dem Rechtsstat gëllen. An do zielt och e bësse 
méi gesonde Mënscheverstand oft derbäi, well 
dat ass net vu Muttwëll!
Well fir eis ass, an ech hoffen, fir vill anerer hei-
bannen och, d’Netz keng Zone de non-droit. 
D’Netz ass keng Zone de non-droit! An d’Lët-
zebuerger Jurisprudenz, déi huet och glaskloer 
ëmmer de sougenannten „hate speech“ be-
strooft. Hei kann ee sech - an Dir hutt eng Rei 
vu Jurisprudenzen indirekt ugewisen - effektiv 
eng Geldstrof anhandelen, wann een nennt, 
zum Beispill, eng Selbstverbrennung wier ee 
Witz. Et kritt ee souguer Prisong, wann ee seet, 
d’Lëtzebuerger sinn d’Sklave vun den Auslän-
ner - eng Jurisprudenz vun eise Geriichter. Mä 
och dann, wann ee seet, ONG-Mataarbechter 
wieren „dreckeg Landesverréider“ oder Auslän-
ner wéilt een als „Dreck“ bezeechnen.
Ech muss Iech ganz éierlech soen, bei esou 
Äusserunge wéi deenen do fanne mir et awer 
nëmmen normal, dass eis Lëtzebuerger Ge-
riichter eng strikt Applikatioun vun deenen Dis-

positiounen aus dem Code pénal maachen. A 
wann do Prisongsstrofen a Geldstrofen drop-
stinn, jo, da sollen déi och kënne geschwat 
ginn.
Fir de Rescht huet d’Justiz - wéi Der dat richteg 
sot - en Text, dee se applizéiert. An 2015 
goufen et effektiv 28 Dossiere bei dem Parquet 
iwwer esou Fäll vun enger Incitation à la haine. 
An duerfir soen ech et nach eng Kéier: Fir 
d’CSV ass déi large Applikatioun vun dëser 
Strofbestëmmung duerch d’Lëtzebuerger Ge-
riichter keng De-facto-Zensur vun der Mee-
nungsfräiheet.
Eng Gefor kann effektiv sinn, d’Meenungsfräi-
heet an de sozialen Netzwierker, déi age-
schränkt ass duerch sougenannten auto-
matesch Filteren. Well hei sinn et net Mën-
schen, mä et si virun allem Algorythmen, déi 
eigentlech soen, ob e Contenu gespäert gëtt 
oder net. Dat kann eng Form vun Zensur sinn. 
Si ass oft berechtegt, wann et do zum Beispill 
drëms geet, fir Nazi-Propaganda ze maachen 
oder Kannerpornografie, wann et sech dorëms 
handelt. Mä et kann een awer och, a wéi et 
rezent sech erausgewisen huet, zum Deel 
iwwert d’Zil erausschéissen, zum Beispill dat 
berüümtent Napalm-Meedchen, dat eigentlech 
duerch seng schounungslos Brutalitéit sen-
gerzäit zu dem Enn vun dem Vietnam-Krich 
bäigedroen huet, dass dat einfach geläscht 
gëtt. Dat ass eng iwwerméisseg Korrektur. Ech 
mengen, do si mer eis heibannen, géif ech 
soen, alleguerten eens.
Här President, e weidere Problem ass och dee 
vun de sougenannten „Social Bots“. Dat ass 
also Internet, Maschinnen, Meenungsrobote-
ren, déi automatesch Kommentare verschécken 
an d’Leit gleewen dinn, et géif sech hei ëm 
wierklech a reell Persounen handelen. Zumin-
dest muss et hei fir eis als CSV kloer erkennbar 
sinn, dass et sech ëm e Computerprogramm 
handelt an dass et hei net ëm e reelle Mënsch 
geet. Mir brauchen also do - an do si mer mat 
Iech eens - eendeiteg méi Transparenz am 
Netz.
Den däitschen Noper, deen huet och versicht, 
dat anzeschränken, wou de Justizminister Heiko 
Maas e Gesetzesprojet verabschide gelooss 
huet géint Haass a Verleumdung op de sozialen 
Netzwierker. Laut dem däitsche Justizminister 
wier domat dat verbaalt Fauschtrecht och ofge-
schaaft ginn. An nach gëtt et awer an der EU, 
an ech mengen och hei zu Lëtzebuerg, kee 
Konsens, fir op esou e Wee eigentlech vun 
enger obligatorescher Läschung vun zweifel-
haften Online-Contenuen ze goen. An ob den 
Här Maas da wierklech recht behält, dat ass 
nach ze beweisen, well „Fräiheet léisst sech net 
formatéieren“, sot och de Paul Kirchhof.
De Problem ass näämlech hei ganz kloer dee 
vun enger gewëssener Privatiséierung vun der 
Justiz, ebe well Privatkonzerner an net ëffent-
lech Geriichter eigentlech ze decidéieren hunn, 
wat gestrach gëtt a wat net gestrach gëtt. An 
duerfir bezeechnen eigentlech och vill Experten 
dat däitscht Facebook-Gesetz als verfas-
sungswiddreg Feelkonstruktioun.
Do ass vläicht de fräiwëllege Verhalenskodex an 
den Ae vun der CSV, wéi och d’EU-Kommis-
sioun dat mat Facebook, Twitter, Microsoft a 
YouTube 2016 probéiert huet, méi zilféierend. 
Den eenzege Problem ass deen, dass an Europa 
just sechs vun zéng där Messagen, déi bean-
stant ginn, och wierklech geläscht ginn. A sou-
guer bei illegalen Hetzmessagë sinn dës Be-
dreiwer net à même gewiescht, fir bannent 24 
Stonnen esou eng Publikatioun ze läschen.
Mä wa mer scho beim Ausland sinn, da stellt 
och d’Unesco eigentlech an engem rezente 
Rapport fest, dass weltwäit Regierungen um In-
ternet dräimol esou vill blockéieren 2017, wéi 
dat nach 2015 de Fall war. An ënner Drock 
steet awer net nëmmen och fir eis d’Mee-
nungsfräiheet am Netz, mä och op ville Plazen 
an der Welt an och an Europa.
Ech denken do virop un den EU-Bäitrëttskandi-
dat Tierkei, wou et eigentlech d’Meenungsfräi-
heet just nach um Pabeier gëtt an onpassend 
Journalisten, wéi den „Welt“-Korrespondent 
Yücel, nach ëmmer am Prisong sëtzen. Bref, hei 
ass och eis Aussen- an Europapolitik an och 
d’Diplomatie gefuerdert, och wann dëst An-
triede kann am Konflikt stoe mat eventuelle 
geopoliteschen oder wirtschaftlechen Interes-
sen, mä just esou bleiwe mer och als Land a 
virun allem als Europäesch Unioun glafwierdeg.
Här President, Haassried fënnt awer net just um 
Netz statt, mä och op de klassesche Medien an 
op traditionelle politesche Versammlungen, 
also och am politeschen Denken, an der poli-
tescher Ried oder an der politescher Aktioun.
„Fräiheet a Verantwortung“, schreift Der an 
Ärem Blog, Här Kartheiser, dat kënne mir och 
als CSV nëmmen ënnerschreiwen - well et war 
iwwregens och den Titel vum CDU-Grondsaz-
programm vun 1994.

Mä, Dir Dammen an Dir Hären, et däerfen 
awer net nëmme just Wierder ginn, mä et 
mussen och Dote kommen, wann ech gelift. 
Ech wëll kloer soen, datt grad dann, wann ee 
schaarf formuléiert, ee sech ëmmer muss 
bewosst sinn, dass Iddie Wierder a Wierder Do-
ten no sech zéien. Aus enger Provokatioun an 
enger Parteiversammlung oder engem Parla-
ment kann do séier eng Brandstëftung och an 
der Gesellschaft kommen. An hei kann also och 
d’politesch Korrektheet, fir Wierder ze ge-
brauchen, positiv gekuckt, duerchaus Sënn 
maachen.
Eigentlech e Spezialist vun dëser Provokatioun 
ass keen anere wéi den däitschen AfD-Front-
mann, den Alexander Gauland. Well dee 
Mann, dee gesäit zwar ganz gentlemanlike aus, 
mä en ass dat awer vläicht net esou, an dee 
wollt jo och schonns politesch Géigner entsuer-
gen. An et ass och do - zu Recht, mengen ech - 
eng Plainte wéinst Volksverhetzung gemaach 
ginn.
Bleift just an all deene Saachen d’Fro vum Stil: 
Wou fänkt d’Haasshetz eigentlech un a wou 
hält d’Meenungsfräiheet op? An ech ginn Iech 
recht, do ass d’Grenz net ëmmer einfach ze 
zéien. Et gëtt sécherlech eng gewësse Grozon, 
well déi läit och an der Natur vun der Saach an 
déi ass do ganz einfach inevitabel.
E weidere Problem - ech komme lues a lues 
zum Schluss -, dat ass de sougenannte Phe-
nomeen vun deem Postfakteschen, well d’Fak-
ten, déi ginn hei einfach ignoréiert, voire och 
diffaméiert. An et gëtt sech rhetoresch oft eng 
heile Welt zesummegebastelt, fir och poli-
teschen a wirtschaftlechen Interesse gerecht ze 
ginn. An do ass et net ëmmer esou d’Attitüd 
vum bon Enfant wéi beim Pippi Langstrumpf.
Nu fält awer och dës postfaktesch Ried, dat soll 
een einfach esou soen, ënnert d’Meenungsfräi-
heet. Mä, ech mengen, duerfir muss een och 
gradesou virbereet sinn, fir op déi postfaktesch 
Ried eng Géigeried ze halen. Well och wann et 
net ëmmer einfach ass, géint d’Onwourechten 
unzekommen, déi arrangéieren, dat muss ee 
maachen an dat gëtt och vun enger verantwor-
tungsvoller Politik gefuerdert.
Zum Schluss nach e Wuert zur Fuerschung. 
D’Fuerschung muss sech och selwer méi offen-
siv engagéieren. An dat zielt och fir d’Politik, 
déi der fräier Fuerschung muss och hir Mëttele 
ginn, besonnesch fir eis op der Uni an um Ni-
veau vun der Bildung, vun eise Schoulen. Virop 
d’Uni Lëtzebuerg, déi an de leschte Joren, muss 
ech soen, jo eng impressionnant Evolutioun un 
den Dag geluecht huet, mä och déi staatlech 
gefuerdert Fuerschung, besonnesch vun der 
nationaler Geschicht, déi muss fräi an neutral 
bleiwen. D’Geschichtsschreiwung dierf fir 
d’CSV net als Ideologie mëssbraucht ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
fannen haut regelméisseg de Problem vun Into-
leranz géintiwwer anere Meenungen an domat 
dann awer vläicht en De-facto-Ugrëff op d’Mee-
nungsfräiheet. An hei dierf et och net esou sinn, 
dass oft deen Intoleranteste gewënnt. Vläicht 
géif et hei einfach hëllefen, net primär ze ku-
cken, wien eppes seet, mäi villméi, wat déi be-
treffend Persoun seet. An anere Wierder: Et sollt 
een de Ball an net d’Persoun spillen.
De But vun der fräier Meenungsäusserung 
däerf fir eis net sinn, fir ze provozéieren oder 
d’Wierklechkeet souguer ze verzerren an domat 
och d’Leit ze verletzen. Heiansdo ass d’Toleranz 
och do net esou grouss, wou se am meeschte 
gefuerdert gëtt.
Ofschléissend, Här President, eng Meenungs-
fräiheet, déi däerf weder Deckmantel nach 
Schutzschëld sinn, mä virun allem d’Réckgrat 
vun enger oppener Gesellschaft an eigentlech 
déi elementaarsten Ausdrocksform vun eiser 
Mënschlechkeet. Mä vun enger Meenungsdik-
tatur ass dëst Land, jiddefalls an den Ae vun 
der CSV, nach wäit ewech.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Als nächste Riedner ass den Här Alex Bo-
dry fir d’LSAP ageschriwwen.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ass d’Meenungsfräi-
heet hei zu Lëtzebuerg akut bedrot? Neen! Ass 
d’Regierung amgaang, iergendwellech Pläng 
ze maachen, fir dat ze maachen? Neen! Ass ier-
gendeng Partei heibannen amgaang, esou en 
Attentat op d’Meenungsfräiheet ze organiséie-
ren? Neen!
Ass den Asaz fir d’Meenungsfräiheet, de Res-
pekt vun der Meenungsfräiheet an all hire 
Formen an e verantwortlechen Ëmgang mat 
der Meenungsfräiheet en Asaz, deen ee perma-
nent muss féieren? Sécherlech jo! Well och Tex-
ter eleng garantéieren déi Meenungsfräiheet 
net op all Éiwegkeet. Et ass also e permanenten 
Asaz, dee mer als Demokraten, well dat si mer, 
alleguerte mussen hunn.
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Den Här Kartheiser hat eng hallef Stonn - en 
huet op sengem Blog fonnt, dat wär wéineg 
Zäit, fir dat ze maachen; ech mengen, et gëtt 
kee Parlament an Europa, wou en eenzelnen 
Deputéierte kann eng hallef Stonn schwätzen, 
dat sief gesot -, fir hei seng Interpellatioun 
virzedroen. En huet dat glécklecherweis an 
engem aneren Toun gemaach, mat engem 
aneren Inhalt wéi op sengem konservative 
Blog, dee vläicht méi bei der AfD unzesidelen 
ass wéi bei der ADR, zumindest där ADR esou 
wéi ech se bis elo nach hei an dësem Parlament 
kannt hunn.
Wann een also vu Meenungsfräiheet schwätzt, 
musse mer fir d’Éischt den Artikel 1 vun eiser 
Verfassung erunzéien. Dat ass deen, dee seet, 
dass mer hei zu Lëtzebuerg an engem demo-
krateschen a fräie Stat liewen. An dorauser er-
gëtt sech eng ganz Rëtsch vu Grondfräiheeten, 
vu Grondrechter, vu Grondwäerter, wou 
d’Meenungsfräiheet ganz uewe steet, net nëm-
men d’Recht, fir eng eege Meenung ze hunn, 
fir eng aner Meenung ze hunn, mä fir och déi 
Meenung kënnen auszedrécken, d’Liberté de 
pensée op där enger Säit, awer och Liberté 
d’expression de pensée.
Dat gëllt am politesche Beräich, dat gëllt am 
reliéise Beräich an et gëllt an allen anere Be-
räicher. Dozou gehéiert och am selwechten Ze-
summenhang d’Pressefräiheet. Dozou gehéiert 
och d’Manifestatiounsfräiheet. Dozou gehéiert 
och d’Recht, fir sech ze associéieren. Alles dat 
gehéiert eigentlech zesummen. Et ass eigent-
lech nëmmen eng Declinaisoun vun der 
éischter Fräiheet, déi op der Meenungsfräiheet 
opgebaut ass.
Ass dat en absolutt Recht? Neen! Et war et ni! 
Et war eigentlech ëmmer d’Iddi vun der Fräi-
heet an engem verantwortlechen Ëmgang mat 
der Fräiheet dran. Sinn et ëmmer Strofbestëm-
munge ginn, wann een d’Grenzen depasséiert 
huet? Jo! Dat war ni anescht, zënter dem Mo-
ment, wou mer déi Fräiheet an eis Verfassung 
erageschriwwen hunn, well den Artikel 24 seet 
et jo selwer, dass d’Meenungsfräiheet besteet 
mat Ausnam vun deenen Delikter, déi am Ka-
der vun der Ausübung kënne geschéien. Also 
huet schonn eis Verfassung selwer virgesinn, 
dass et Grenze gëtt, dass et net nëmme mora-
lesch Grenze gëtt, mä och Grenze gëtt, déi 
strofrechtlech - den „délit“ ass e strofrechtleche 
Begrëff - mussen a kënne bestrooft ginn.
Dat schéngt den Här Kartheiser haut a Fro ze 
stellen, well en zwar gesot huet, dass et Grenze 
gëtt, mä awer a Fro gestallt huet, dass dat 
misst strofrechtlech geaant ginn. Domadder 
beweegt e sech eraus aus där Regel vun der 
Meenungsfräiheet, wéi se haut an eiser Verfas-
sung verankert ass. A si ass esou net nëmmen 
definéiert an eiser Lëtzebuerger Verfassung. Si 
ass esou och definéiert an der Europäescher 
Konventioun vun de Mënscherechter, wou 
ganz kloer d’Recht op där enger Säit determi-
néiert ass, mä awer och d’Aschränkunge vun 
deem dote Recht. Déi musse sinn an enger 
Gesellschaft, well s de jo och e Konflikt oft hues 
tëschent verschiddene Fräiheeten. Do muss 
also ofgewie gi vu Fall zu Fall, wat fir eng Fräi-
heet am Eenzelfall, wa se net kënne vereinbar 
gemaach ginn, den Ausschlag huet.
An do soen den Text selwer vun der Konven-
tioun - an ech hoffen, dass mer nach alleguer-
ten zu deem stinn - an och d’Interpretatioun, 
déi déi europäesch Geriichter derzou gemaach 
hunn, ganz kloer, dass esou Aschränkunge 
kënne geschéien, ouni d’Essenz vum Recht a 
Fro ze stellen. Et kënnen Aschränkungen, Kon-
ditiounen a Sanktioune virgesi ginn, wa se pro-
portional sinn, wa se legitimm sinn a wa se 
adequat sinn, also dat Zil och erméiglecht, ze 
erreechen, firwat déi Aschränkung virgesinn 
ass. A souguer eenzel esou Felder, firwat kann 
ageschränkt ginn, déi sinn och erëm eng Kéier 
an der Europäescher Mënscherechtskonven-
tioun virgesinn, wou also och ausdrécklech pe-
nal Sanktioune bei Mëssbräich vun enger Fräi-
heet, well et kann een och Fräiheete mëss-
brauchen, virgesi sinn.
Dat, fir nach eng Kéier de Kader hei ganz kloer-
zemaachen an eigentlech déi rechtlech Basis 
duerzestellen, wéi se zënter Ufank besteet, zën-
ter dass mer eis Verfassung hunn, zënter dass 
et eng Europäesch Mënscherechtskonventioun 
gëtt. An déi, mengen ech, kee sollt hei a Fro 
stellen an hiren eenzelnen Elementer, well se 
equilibréiert ass. A wann een un engem vun 
deenen Elementer wëllt fréckele goen, da ris-
kéiert dat, dee ganzen Edifice vun de Fräihee-
ten, de Grondrechter, de Respekt vun deem 
aneren zu Fall ze bréngen. Also ganz virsiich-
teg, wann een do wëllt eppes un deem Equili-
ber ännere goen, well soss kéint dat Ganzt eng 
Kéier zu Broch goen!
De Code pénal. Eise Code pénal gesäit och an 
engem gewëssene Mooss Aschränkunge vun 
der Meenungsfräiheet vir. Dat geet zum Deel 
op d’19. Jorhonnert zréck. Et si jo och Gesetzer 
derbäi, déi méi rezent sinn. Dat ass traditionell 
alles, wat eng Atteinte duerstellt géintiwwer de 

Persounen, dat ass d’Diffamatioun, dat ass 
d’Calomnie, dat ass d’Injure. Do hält de Spaass 
op! Do gëtt Leit Schued zougefüügt an dat 
muss kënne sanktionéiert ginn. Ech denken 
dach net, dass mer dat hei wëllen a Fro stellen.
A bis virun enger Stonn hätt ech mer eigent-
lech och net kënne virstellen, an dat ass elo ge-
schitt mat der Interventioun vum ADR-Depu-
téierte Kartheiser hei, dass mer och aner penal 
Infraktioune wéi d’Incitation à la haine, wéi 
d’Incitation à la violence, dass mer déi net méi 
däerfen hei zu Lëtzebuerg ënner Strof stellen, 
wat gängege Bestanddeel ass vum Strofrecht 
an alle fortschrëttlechen Demokratien.
Texter, déi elo en cause gesat hei ginn, déi 
d’ADR selwer matgestëmmt huet, wou mer 
ëmmer Eestëmmegkeet haten an dësem Parla-
ment, wann et drëm gaangen ass, esou Strof-
delikter hei festzeleeën, dee Konsensus ass 
amgaang hei a Fro gestallt ze ginn.
Duerfir wëll ech ganz kloer d’Fro stellen un den 
Interpellant, awer och virun allem u seng Par-
tei: Steet seng Partei nach ëmmer zu deene 
Votten, déi se an der Vergaangenheet hat? Ass 
se nach wie vor der Meenung, dass déi Artikele 
vum Code pénal, déi elo kritiséiert gi sinn, nach 
solle weider bestoen, dass nach soll och an Zu-
kunft hei, wann en Opruff zum Haass geschitt, 
dat soll kënne penal geaant ginn? Wann een en 
Opruff mécht zu Gewalt, dass dat penal geaant 
muss kënne ginn?
Dat si genau déi Artikelen, déi hei opgefouert 
gi sinn, déi d’ADR matgestëmmt huet, all 
Kéiers mat derbäi war, fir se matzestëmmen, a 
wou se elo eigentlech déi doten Dispositiounen 
hei a Fro stellt. Si soll eis hei kloer soen, ob se 
der Meenung ass, déi doten Artikele sollten 
ëmgeännert ginn, wann net souguer ofge-
schaaft ginn, oder ob se der Meenung ass, si 
solle bestoe bleiwen.
Mir sinn als LSAP der Meenung, dass déi Arti-
kele solle bestoe bleiwen. Mir sinn och der 
Meenung, dass eis Geriichter, déi a vëlleger 
Onofhängegkeet, dat ass eng Stäerkt vun dë-
sem Land, schaffen, déi net parteipolitesch och 
duerchwuess sinn, déi net, wéi eenzel Leit 
schéngen ze mengen, iergendwéi en Deel vun 
engem lénksextreme Komplott duerstellen, an 
hirer Eegestännegkeet, an hirer Autonomie eng 
korrekt Interpretatioun gemaach hu vun de 
besteeënden Texter, déi mer alleguerten hei 
eestëmmeg an der Chamber gestëmmt hunn.
An ech mengen, et steet eis net zou, am Een-
zelfall ze jugéieren, ob oder vläicht net d’Strof 
hätt kënne méi oder manner ausfalen. Ech 
soen, ausser bei deenen Uerteeler, déi eis zou-
geschéckt gi sinn, wou e Resumé gemaach gëtt 
vun deem Ganzen, miessen ech mir et net un, 
amplaz vum Riichter ze jugéieren.
Ech kennen déi Persoun net oder déi Per-
sounen net, déi jugéiert gi sinn. Ech weess net, 
wat se konkret ausgesot hu wärend der Au-
dienz. Ech weess net, wat an de Protokoller 
steet vun deem doten Dossier. Ech kenne just 
d’Uerteel. A mir sollten dee Respekt hu virun 
eise Geriichter, dass se eng korrekt Applika-
tioun maache vun den Texter.
Wat soll dann och deen Opruff, deen hei den 
Här Kartheiser mécht, an e fuerdert de Justizmi-
nister op, do eppes ze ënnerhuelen, awer 
selbstverständlech am Respekt vun der Autono-
mie vun eise Geriichter?!
Wat heescht dat da konkret? Sot eis hei, wann 
ech gelift, wat Der vum Justizminister erwaart, 
hei ze ënnerhuelen, wann Der wierklech fir 
d’Autonomie vun de Geriichter sidd! Awer ech 
hoffen, dat sidd Der nach! Da kann, dann däerf 
de Justizminister näischt ënnerhuelen,…
(Interruption par M. Fernand Kartheiser)
…souguer wann d’Uerteeler him net géife pas-
sen.
Mir hunn aner Geriichter, et ginn Appellinstan-
zen, et gëtt e Cassatiounsgeriicht, déi derfir su-
ergen, dass eis Gesetzer respektéiert ginn. An 
et gëtt och eng Cour constitutionnelle, déi am 
Eenzelfall och dat dote ka jugéieren. Wat soll 
also déi Zweegleisegkeet, déi Doppelzüngeg-
keet an deem dote Punkt?
Op där enger Säit sot Der dann: „Mir sinn na-
tierlech fir d’Onofhängegkeet vun de Geriichter, 
mä, Här Justizminister, maacht eppes! Dat ka jo 
net esou weidergoe mat där Jurisprudenz do!“
An dem Här Kartheiser säi Blog, ech hu mer et 
leider haut eréischt ugedoen, dee Blog ze 
liesen.
(Brouhaha)
Aner Leit, sinn ech gewuer ginn, gehéiere scho 
méi laang zu Ären…, net Fannen, mä Lieser, 
loosst mech dat emol esou soen. An ech muss 
soen, ech hunn all Schwieregkeeten, hei nach 
déi néideg Fassung ze behale bei eenzelne 
Punkten. A glécklecherweis hutt Der hei net 
dat widderholl, wat Der an deem Blog awer 
ufanks November geschriwwen hutt.

Äert Haaptfeindbild, kann ee scho bal esou 
soen, woubäi ech dat Wuert „Haass“ jo net ge-
brauchen, d’Feindbild ass en Organ vum 
Conseil de l’Europe. E gëtt e puermol erwäänt a 
laang erwäänt an Ärem Post. Dat ass den ECRI. 
Anscheinend - anscheinend, dat loosst Der 
duerchblécken - en „lénksextreme Bokeveräin“!
Deen „lénksextreme Bokeveräin“, dat wëll ech 
vläicht hei der Chamber matdeelen, dat ass net 
en Ausleefer vun der Ligue communiste révolu-
tionnaire, wéi ee vläicht kéint mengen, mä dat 
ass en offiziellt Organ vum Conseil de l’Europe, 
vun de Staten, déi de Conseil de l’Europe ze-
summesetzen, deem seng Missioun et ass, der-
fir ze suergen, géint Rassismus an Intoleranz 
virzegoen, deen aus héichrangegen Experten 
zesummegesat ass.
Ech hu mer emol d’Méi gemaach ze kucken, 
wat fir eng „extrem Spënner“, „lénksextrem 
Spënner“ dat da sinn, déi dat Organ do ze-
summesetzen. Dat sinn…
(Brouhaha général et interruption par M. 
Fernand Kartheiser)
...Procureurs généraux bei der Cour de cassa-
tion a Frankräich.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
kritt d’Wuert direkt, wann e fäerdeg ass.
(Interruptions)

 M. Alex Bodry (LSAP).- Et sinn iewescht 
Riichteren, dat sinn iewescht Riichteren aus 
Portugal zum Beispill. Et sinn Universitéitspro-
fesseren aus der Schwäiz, unerkannte Spezialis-
ten an hirem Domän. Och Spezialiste kënne 
Feeler maachen, ech wëll dat net soen, dass 
hire Bléck och kann emol heiansdo net der na-
tionaler Realitéit entspriechen. Mä déi Leit 
hunn hir Aarbecht gemaach!
A wat gëtt deene Leit hei vum Här Kartheiser 
op sengem Blog virgeworf? Et gëtt virgeworf, 
dass se de Lëtzebuerger Geriichter recht ginn. 
Dat kann dach net sinn! Do ass da wierklech en 
Organ,…
(Interruption par M. Fernand Kartheiser)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo!
 M. Alex Bodry (LSAP).- …en europäescht 

Organ,…
(Interruptions diverses)
...wat seet, d’Lëtzebuerger Geriichter hätten 
eng korrekt Applikatioun vun eise Gesetzer ge-
maach, wat d’Incitation à la haine an d’Incita-
tion à la violence ugeet!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
kritt direkt d’Wuert!

 M. Alex Bodry (LSAP).- A si maachen dann 
nach Virschléi, fir nach e Schratt méi wäit ze 
goen an eiser Legislatioun, wéi aner Länner dat 
och gemaach hunn. Dat gëtt deem „lénksex-
treme Bokeveräin“, wéi den Här Kartheiser 
schreift, hei virgeworf.
Fir Iech nëmmen ze soen, dass hei mat zwou 
Zonge geschwat gëtt: Eng méi ponderéiert 
Ried hei an der Chamber a fir den Normalstierf-
leche gëtt dann dragefacht an all méiglech Ver-
schwörungstheorien - dat Muster kenne mer 
och vun anere Parteien am Ausland - ginn hei 
verbreet.
(Interruption par la présidence)
Ech mengen, ech hunn et als meng Flicht hei 
ugesinn, op déi Doppelzüngegkeet vun der 
ADR a besonnesch vum Här Kartheiser hei hin-
zeweisen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Bravo!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 

Bodry, den Här Kartheiser wollt reagéieren.
 M. Alex Bodry (LSAP).- Selbstverständlech.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

ginn em dann direkt elo d’Wuert.
 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-

teur.- Merci, Här President. Ech sinn effektiv, 
ech mengen, an enger temperamentvoller 
Form, dat appreciéieren ech, e puermol uge-
schwat ginn. Dat weist, datt den Här Bodry 
sech interesséiert fir dat, wat ech soen, wat ech 
schreiwen.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat Thema interes-
séiert mech och, jo.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Ech soen him dofir Merci. Ech probéieren, 
em awer eng manner temperamentvoll, mä 
dofir eng méi strukturéiert Äntwert ze ginn,…

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat gesi mer emol.
 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-

teur.- ...déi och dem Niveau vun der Debatt e 
bësse méi ugepasst ass.
Dir hutt véier Saache gesot, wou Der mech 
direkt perséinlech ugeschwat hutt. Op déi véier 
Saache wëll ech Iech och direkt äntwerten.

Dat Éischt ass, Dir behaapt, ech wier der Mee-
nung, Injure et calomnie an esou Saache soll-
ten net méi bestrooft ginn. Dat ass falsch! Den 
Artikel 10 Alinea 2 vun der Mënscherechts-
konventioun seet jo ausdrécklech, d’Réputation 
d’autrui soll geschützt ginn. Dat hunn ech mat 
kengem Wuert an Zweifel gezunn. Ech wëll dat 
just hei betounen.
Dat Zweet ass richteg. Mir hunn eng Rei Geset-
zer hei eestëmmeg gestëmmt, wou mir och 
gesot hunn, datt mer dat matstëmme géifen, 
mä gläichzäiteg a bei deene leschte sinn ech 
selwer, dofir erënneren ech mech ganz gutt, 
opgestanen an hunn am Numm vu menger 
Partei gesot, mir géifen dat matstëmmen, awer 
opmierksam op d’Gefor maachen, déi fir 
d’Meenungsfräiheet, dat kënnt Der noliesen, 
eventuell do mat dra wier, an datt mer do-
wéinst opmierksam verfollege géifen, wéi déi 
Gesetzer applizéiert ginn, well mer eng Gefor 
fir d’Meenungsfräiheet doranner gesinn. Déi 
gesi mer och an dofir diskutéiere mer dat haut.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dir mengt also, se 
misste geännert ginn?

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Dat Drëtt… Neen, Dir hutt selwer…

 M. Alex Bodry (LSAP).- Wat soll déi Debatt 
do?

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Dir hutt selwer…
(Interruption par M. Alex Bodry)
Dir hutt selwer, Här Bodry,…
Här Bodry, loosst mech, wann ech gelift, aus-
schwätzen! Ech äntwerten Iech awer och gär 
op Är Fro. Déi lescht Exceptiounen, déi mer ge-
stëmmt hunn, dat war am Beräich vun der Sé-
curité nationale. Och d’Sécurité nationale ass 
eng Ausnam, déi vum Artikel 10 Alinea 2 vun 
der Mënscherechtskonventioun ausdrécklech 
virgesinn ass. Wann also en nationalen Interessi 
do ass, wou ech selwer gesot hunn, en iwwer-
geuerdneten nationalen Interessi, da brauche 
mer dat net ze änneren, mä d’Applikatioun vun 
deem Gesetz, déi muss awer konform zu de 
Mënscherechter sinn an zu de Grondprinzipie 
vun eiser Verfassung. Den Text selwer kann 
awer bestoe bleiwen.
Dann hutt Der…

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat heescht, déi 
Riichter maachen eng falsch Uwendung? Sidd 
méi kloer, wann ech gelift!

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Dann hutt Der den ECRI… Ma ech pro-
béieren, mech kloer auszedrécken.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Fir mech ass dat 
net kloer genuch. Do kann ech net méi matha-
len.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Här Bodry, da probéiert, mer wéinstens 
nozekommen am Punkt vum ECRI. Den ECRI, 
ech hunn effektiv - well ech och gär polemi-
séieren op mengem Blog, net heibannen - ge-
sot, et wär e Bokeveräin.

 M. Alex Bodry (LSAP).- En „lénksextreme 
Bokeveräin“!

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Jo. Mä domadder hunn ech net an net 
heibanne gesot, datt déi Leit, déi dra sinn,… 
ech beleidege jo kee perséinlech.

 Plusieurs voix.- Aah!
(Interruptions diverses et hilarité)

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Ma neen, ech mengen, mir sollten op de 
Fong, mir sollten op de Fong vun der Saach 
kommen.

 Une voix.- Oh Mamm, oh Mamm, oh 
Mamm!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech weess net, wéi 
d’Geriicht do géif entscheeden.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Jo, dat ass och elo net wichteg, well Dir 
hutt jo selwer gesot, datt dat net d’Fro ass. Mä 
de Fong vun der Saach ass awer interessant. 
Well Dir hutt mir eppes ënnerstallt, wat net 
stëmmt! Dir hutt gesot, ech géif…, den ECRI 
hätt d’Applikatioun vun de Lëtzebuerger Ge-
riichter fir richteg fonnt an esou weider. Et ass 
net de Punkt vun der Kritik!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dach!
 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-

teur.- De Punkt vun der Kritik - neen, neen -, de 
Punkt vun der Kritik wor, datt den ECRI sech fe-
licitéiert huet, datt d’Lëtzebuerger Geriichter…

 M. Alex Bodry (LSAP).- …eng Interpréta-
tion large gemaach hunn.



  www.chd.lu34

SÉANCE 5 MERCREDI, 15 NOVEMBRE 2017

  www.chd.lu34

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- ...eng Interprétation large vum Droit 
 pénal gemaach hunn.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Maja!
(Interruption par M. Roy Reding)

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- An do si mer um Punkt, well den Droit 
pénal ass d’interprétation stricte. An do ass de 
Punkt, datt den ECRI, wou Dir sot, e Gremium 
vum Europarot,…

 M. Alex Bodry (LSAP).- E felicitéiert eise 
Geriichter.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- ...nationale Geriichter felicitéiert, fir 
Grond prinzipie vun der Mënscherechts-
konventioun ze violéieren! An et ass dat, well 
den Droit pénal est d’interprétation stricte, an 
et ass dat, wat ech kritiséiert hunn. An Dir 
wëllt dat hei als eppes duerstellen, wat et net 
ass. Neen!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat heescht, Dir 
wollt deen „lénksextreme Bokeveräin“ net kriti-
séieren?

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- An do froen ech Iech, Här Bodry, do froen 
ech Iech: Sidd Dir dann, sidd Dir dann als Ver-
trieder vun der LSAP fir eng Interprétation 
stricte vum Droit pénal oder fir eng Interpréta-
tion large?
Well, wat Dir bis elo gesot hutt, dat weist drop 
hin, datt Dir fir eng wäit Interpretatioun vum 
Strofrecht sidd. An ech soen: Mir maachen eng 
strikt Applikatioun. Dat ass näämlech esou e 
Mënscherecht. An dorunner solle mer eis halen 
an do ass de Punkt vun der Kritik géintiwwer 
dem ECRI.
An et ass nach en zweete Punkt, mä dat géif eis 
elo ze wäit féieren. Ech wollt Iech elo just op 
dat äntwerten, wat Dir mir ënnerstallt hutt a 
wat net richteg ass.

 M. Alex Bodry (LSAP).- An ech stelle just 
fest, mir hunn nach ëmmer keng Äntwert kritt 
op déi Fro, ob Der der Meenung sidd, dass déi 
doten Texter sollten ëmgeännert ginn oder ob 
eis Geriichter eventuell mussen dann anescht 
zesummegesat ginn. Oder wéi?

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Neen. Déi néideg sinn aus der Sécurité 
nationale, dat hunn ech jo elo gesot. Weder 
brauche mer en Text ze änneren, deen d’Injure 
oder d’Calomnie verbitt, well d’Réputation 
d’autrui soll geschützt ginn, nach musse mer 
en Text änneren, deen d’Sécurité nationale soll 
schützen.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Mä wat musse mer 
dann änneren?

 Une voix.- Wat hätt Der da gär?
 M. Alex Bodry (LSAP).- Wat hätt Der gä-

ren?
 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-

teur.- Ma dat hunn ech Iech eng hallef Stonn 
erkläert. Wat ech gär hätt,…
(Brouhaha)

 M. Alex Bodry (LSAP).- Sot eis an engem 
Saz, wat Der gären hätt!

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Wat ech gär hätt an deem Punkt, deen 
Dir elo kritiséiert hutt, dat ass, datt den Droit 
pénal op eng strikt Manéier interpretéiert gëtt. 
Dat ass déi Debatt, firwat ech den ECRI uge-
graff hunn.
An eng zweet, den ECRI hunn ech op engem 
zweete Punkt ugegraff. An dee soen ech Iech 
och gär!
(Interruption par M. Alex Bodry)
Den ECRI hunn ech op engem zweete Punkt 
ugegraff. Lauschtert gutt no, Här Bodry! Et ass 
näämlech ganz interessant, well et ass e Ressort 
ministériel, dee vun engem LSAP-Minister ge-
féiert gëtt.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech hunn alles ge-
lies! Ech hunn alles gelies!

 M. Claude Haagen (LSAP).- A wat fir 
enger Procédure si mer hei?

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- An der Réponse, well den Här Bodry huet 
mech direkt ugeschwat.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mir 
sinn an der…
(Interruptions)
Pardon! Den Här Haagen freet, a wat fir enger 
Prozedur mer sinn. Mir sinn an der Prozedur, 
dass den Här Bodry…

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- …Froe gestallt huet! Jo!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- …
Froe gestallt huet un den Här Kartheiser, dass 
den Här Kartheiser d’Wuert gefrot huet an en 
huet nach Riedezäit…

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Fir ze äntwerten!
(Interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- …an 
den Här Bodry d’accord war, dass en op déi 
dote Froen äntwert.
Här Haagen, dat ass déi Prozedur, wou mer dra 
sinn. Merci!
(Brouhaha général)
An dann ass den Dialog eriwwer.

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Et ass eng 
gutt Stëmmung an der LSAP.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Ech wëll och net abuséieren, de President 
an den Här Bodry hu mer d’Méiglechkeet ginn, 
op déi Froen, déi e mer gestallt huet, ze änt-
werten. An duerfir ginn ech dem Här Bodry 
och nach d’Äntwert op déi lescht Fro, déi e ge-
stallt huet.
Den ECRI,…
(Interruptions)

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dir hutt schonn 
zum ECRI geäntwert.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift!

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Neen, neen. Et sinn déi zwee Aspekter. 
Den zweeten Aspekt ass, datt den ECRI eis re-
commandéiert…

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat hunn ech jo 
och gesot,...

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Neen.

 M. Alex Bodry (LSAP).- ...méi wäit ze 
goen. Dach, ech hunn dat gesot.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Dir wësst net, wat elo kënnt. Den ECRI 
huet eis recommandéiert…
(Interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
Kolleegen!

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Den ECRI huet eis recommandéiert, an 
der Beschreiwung vu Faits criminels an der 
Gesellschaft den Auteur net ze nennen. Dat ass 
eng Politik vum ECRI, dat kann een akzeptéie-
ren. Et ass awer och eng Praxis elo gi vun der 
Police, an déi Referenze fannt Der och an den 
Texter vum ECRI, datt, wann eng Strofdot am 
Land geschitt, net soll gesot ginn, wie se 
 mécht. Dat kann ee gutt fannen oder net gutt 
fannen.
De Problem dobäi entsteet, an do ass d’Ele-
ment vun der Kritik, dat ech bréngen, datt, 
wann een näischt seet, zwee Problemer domat 
verbonne sinn. Dat Éischt ass, wann d’Leit net 
wëssen, wat geschitt, fänke se un ze spekuléie-
ren. Dat ass net gutt. An dat Zweet ass, datt se 
d’Vertrauen an d’Autoritéite verléieren, well se 
dat Gefill hunn, datt si als Bierger an als Sou-
verän vun den Autoritéite Saache verheemlecht 
kréien. Och dat fannen ech net gutt. An dat ass 
de Punkt vun der Kritik um ECRI.
Ech hunn net gesot, een, deen am ECRI wär, 
wär en „lénke Spënner“, wéi Dir mir dat ën-
nerstellt. Sou eppes géif ech net soen. Mä ech 
hunn zwee konkret…

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dir hutt den ECRI 
als „lénksextreme Bokeveräin“ bezeechent.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Jo, jo, hunn ech gemaach, awer ni en in-
dividuelle Member beleidegt.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Firwat? Well se 
gewot hunn, dat ze äntwerten, wat Iech net an 
de Krom passt.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- An domadder hunn ech d’Äntwerte ginn. 
Merci, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 
ech verstinn déi Dialektik do zwar och net, dass 
een engersäits seet, si wären et, an anerersäits, 
si wären et net. Den Här Bodry huet elo 
d’Wuert. Dir hutt nach e puer Minutten herno, 
Här Kartheiser. Da kënnt Der nach eng Kéier 
reagéieren. Den Här Roth huet d’Wuert nach 
gefrot. An da fuere mer am Debat hei weider.

 M. Gilles Roth (CSV).- Zu där dote Fro. 
Ech hätt eng Fro un den Här Bodry.
Jo, d’ADR schreift näämlech zu deem heite 
Punkt, zweete Punkt vun der Motioun, déi se 
deposéiert an iwwert déi mer sollen herno of-
stëmmen, do freet d’ADR, der Chamber 

bannent sechs Méint e Projet de loi virzeleeën - 
dat schéngt jo da fir d’Regierung ze sinn -, fir 
den Artikel 454, dat ass jo dee vum Opruff zum 
Haass vum Strofgesetz, déi Restriktioune vun 
der Meenungsfräiheet betreffend esou ofzeän-
neren, dass si konform zum Artikel 24 vun der 
Verfassung sinn.
Ob den Här Bodry mat mir eens ass, dass dat 
implizitt heescht, dass d’ADR der Meenung 
wier, dass den aktuellen Artikel vun eisem Strof-
gesetz op deem sensibele Punkt do net verfas-
sungskonform ass?

 M. Alex Bodry (LSAP).- Här Roth, dat do 
heescht déi schrecklech Saach, dass d’ADR, de 
grousse Champion vun der Verfassung, an-
scheinend hei en Text matgestëmmt huet, vun 
deem elo sech erausstellt, dass en net konform 
wär zur Verfassung.
(Hilarité)
Jiddweree soll sech doriwwer seng Meenung 
maachen.

 Une voix.- Très bien!
(Brouhaha et hilarité)

 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech mengen, et 
gëtt hei och ganz oft d’Schreckgespenst vun 
der Zensur ugefouert. Och dat kann ech hei 
net erkennen. D’Zensur gëtt och hei zu Lëtze-
buerg jo eigentlech nëmme gebraucht am Ze-
summenhang mat der Press. Do gesinn ech 
eigentlech net, a wat fir enger Aart a Weis zu 
Lëtzebuerg och nëmmen usazweis Bedén-
gunge gi wären, dass Zensur géif bestoen.
Mä wou mer e seriöe Problem hunn, dat huet 
erstaunlecherweis den Interpellant, wahr-
scheinlech well en d’Zäit net huet, net uge-
schnidden, dat ass de Problem vun de Fake 
News, dat ass de Problem vun der geziilter Ma-
nipulatioun, dee besteet haut iwwert d’sozial 
Netzer, och vläicht net nëmmen iwwert d’sozial 
Netzer, wou duerch eenzel Organisatiounen, 
och duerch eenzel Wirtschaftskräften, duerch 
eenzel Staten, dat wësse mer och, dat ass jo 
entre-temps, mengen ech, zimlech kloer be-
luecht, probéiert gëtt, Afloss ze huelen, ze ma-
nipuléieren an ënner anerem souguer och 
Afloss ze huelen op demokratesch Wahlen a 
verschiddene Staten.
Dat ass an eisen Aen e seriöen Thema, eng se-
riö Bedroung, déi net nëmme virtuell ass, och 
wa se sech haaptsächlech an der virtueller Welt 
ofspillt, wou mer eis alleguerte musse Gedanke 
maachen, wéi mer dat international, awer och 
wéi mer kënnen national dorobber reagéieren. 
Mat deenen neie Räsonanzkëschten, Facebook, 
YouTube, Twitter, Instagram, LinkedIn, déi fën-
nef, kréien déi sougenannt Fake News eng 
ganz aner Envergure, eng ganz aner Dimen-
sioun am Duerchlafskrees, wéi se jee haten.
An derbäi kommen nach déi vun den Algo-
rithme geschafe Seefeblosen zur Selbstbestäte-
gung, déi systematesch zum Droe kommen, 
wou Leit ëmmer méi an hirer Welt liewen, an 
hirer Welt andauernd ëmmer erëm an hire 
Meenunge bestätegt ginn an op eemol och 
mengen, si wären d’Meenung an niewent 
hinne géif et keng aner Meenung ginn.
Dat ass an eisen Aen e ganz seriöe Problem, 
wou sécherlech d’Gesetzer eleng net wäerten 
hëllefen. Ech gehéieren net zu deenen, déi 
mengen: „Elo hu mer e Problem, elo schafe 
mer e Gesetz, oder elo geschitt eppes, elo 
musse mer en neit Strofdelikt hei aféieren.“ Et 
ass ganz schwéier, dat doten eigentlech reng 
vum Juristeschen hier an de Grëff ze kréien. 
Duerfir brauch een eng Strategie, déi sech aus 
verschiddenen Elementer zesummesetzt.
Virun allem awer schéngt eis eent wichteg ze 
sinn, dat ass, wann een esou Saache liest, och 
wann ee feststellt, dass Haass, Diskriminatioun 
verbreet gëtt, dass Leit soll wéigedoe ginn oder 
Gruppen an der Gesellschaft soll wéigedoe 
ginn, däerf een eppes net maachen: ewech-
kucken!
Et soll een dergéinthalen, et soll ee reagéieren, 
net am selwechten Toun wéi déi, déi dat do 
maachen, mä mat Fakte räsonéieren an hinnen 
och weisen: Si sinn net d’Meenung. Si sinn net 
déi, déi eleng recht hunn. Et ginn och aner 
Meenungen an et sinn Argumenter do, fir der-
géintzehalen.
Dat schéngt an eisen Aen e wesentleche Punkt 
ze sinn, och wann et drëm geet, fir am Endef-
fekt nach iwwerhaapt déi fräi Meenungsäusse-
rung méiglech ze maachen. Wann déi natier-
lech esou gesteiert gëtt, massiv gesteiert gëtt 
vu baussen, da bleift jo just nach e ganz klenge 
Fräiraum, fir dat ze maachen. Duerfir ziele mer 
do op d’Vigilanz vun de Bierger, an dat si mer 
alleguerten, fir dergéintzehalen.
D’sozial Netzer - do kommen ech, do resu-
méieren ech eigentlech dat, wat den Här Roth 
virdru gesot huet - sinn eng ëffentlech Plaz 
ginn. Also musse selbstverständlech déi-
selwecht Regele gëllen an de sozialen Netzer 
wéi an der reeller Welt, an der Ëffentlechkeet. 

Et mussen also och déi Strofdelikter, déi virgesi 
sinn an eisen Texter an déi konform sinn zu ei-
ser Verfassung, zu eise Rechtsprinzipien, déi 
musse selbstverständlech an deemselwechte 
Mooss do, ouni Ofschnëtter, applizéiert ginn, 
wéi mer dat maachen direkt.
Eng Beleidegung ass net vun enger anerer Na-
tur, wa mer se direkt äusseren oder wa mer se 
iwwer Internet äusseren. En Opruff zum Haass, 
zur Gewalt, zur Diskriminéierung huet keng 
aner Qualitéit, wa se am Netz geäussert gëtt, 
wéi wa mer se direkt géifen an enger ëffent-
lecher Diskussioun oder op der Strooss äusse-
ren. Mir mussen also déiselwecht Regelen do 
uwennen, och wann et méi komplizéiert ass, 
déi Regelen am Endeffekt unzewennen.
D’Fro ass jo ëmmer: Wéi wäit geet een? Do 
gëtt am däitschsproochege Raum oft de Be-
grëff gebraucht vun der „wehrhaften Demokra-
tie“. Ech hu Problemer domat. Ech soen et 
ganz éierlech. Dat ass e Begrëff, dee mir net 
gefält, well en och schonn an der Vergaangen-
heet benotzt ginn ass, fir Aschränkunge vun 
der Meenungsfräiheet ze motivéieren, déi een 
am Normalfall eigentlech esou net unzewen-
nen huet.
Et sollt een do ganz virsiichteg sinn. Ech si wei-
derhi fir eng grouss Toleranz. Wat net verbue-
den ass, muss erlaabt sinn an eisem System. 
Par contre soen ech awer och: Wat verbueden 
ass, ass verbueden, an dat muss an der Regel 
och verfollegt a bestrooft ginn. Dat eent an dat 
anert, do däerfe mer op kengem A blann sinn, 
wa mer un déi dote Froen eruginn.
Mir hunn och als LSAP-Fraktioun, ma dat ass 
aus menge Reaktiounen eigentlech op den Här 
Kartheiser schonn ervirgaangen, Vertrauen an 
eis Geriichter. Hei gëtt net versicht, Afloss ze 
huelen.
D’Geriichter hu sech do beruff op Jurisprudenz 
aus dem Ausland, wat bei eis gang und gäbe 
ass, dass mer eis bei franséischen Texter un déi 
franséisch Jurisprudenz halen an dass mer eis 
bei belschen Texter éischter un déi belsch Juris-
prudenz halen. Also, ech weess eigentlech net, 
wat elo soll an deem heite Fall schlecht sinn, 
wou ech soss alt och de Vertrieder vun der ADR 
héiere soen: „Mä mer sollen eigentlech och 
auslännesch Texter hunn, da kënne mer eis jo 
un déi Jurisprudenz halen.“ Elo gefält déi Juris-
prudenz net am Ausland an dann däerfe mer 
eis op eemol als Geriichter net méi drun halen.
Och hei gëtt mat zweeërlee Mooss verfuer, wat 
ech net gutt fannen. Mir hunn hei Texter ge-
holl aus dem Ausland, mir hunn näischt Ee-
genes gebastelt. Also ass et normal, dass eis 
Geriichter fir d’Applikatioun an d’Interpreta-
tioun och kucke ginn, wat déi héchsten auslän-
nesch Geriichter zu deeneselwechten Texter als 
Interpretatioun ginn hunn.
Esou ass et nach ëmmer hei am Rechtssystem 
zu Lëtzebuerg gaangen, an ech gesinn awer 
wierklech net an, firwat mer an deem heite 
sensibele Beräich op eemol sollten op en anere 
Wee goen, well einfach déi Jurisprudenz een-
zelne politesche Parteien hei net an de Krom 
passt.
Mir si gutt mat deem dote System gefuer. Mir 
si gutt beroden, och an deem dote System wei-
derzefueren.
D’Meenungsfräiheet an der Press ass uge-
schwat ginn, ass immens wichteg, ass fir mech 
gläichbedeitend mat Pressepluralismus. Mir 
kënnen hei zu Lëtzebuerg awer houfreg sinn 
op e Pluralismus an der Mediewelt, dee mer hei 
hunn, deen et esou a villen anere Länner, ze-
mools vun der Dimensioun vu Lëtzebuerg, net 
gëtt. Dat ass eng gutt Saach.
Natierlech sinn déi Presseorganer och an 
iergendengem Mooss gebonnen. Si sinn natier-
lech och gezeechent duerch hir Kapitalze-
summesetzung. Déi lescht Ereegnesser ron-
derëm d’„Luxemburger Wort“ an de Remplace-
ment vum Chefredakter beleeën dat. Se sinn all 
ofhängeg vun den Annonceuren, se sinn zum 
Deel och ofhängeg vun der Lieserschaft, wéi si 
reagéieren. Alles dat spillt sécherlech mat.
Mä als Ganzt gekuckt, mengen ech, dass eise 
System awer uerdentlech fonctionnéiert. A 
wann dann nach esou interessant Initiative wéi 
déi vu Reporter.lu mat derbäikommen, déi pro-
béieren, nach zousätzlech eppes Neies opze-
bauen an enger vëlleger Onofhängegkeet, da 
fanne mir a priori, ass dat eng ganz gutt Saach, 
dass dat esou fonctionnéiert.
D’akademesch Fräiheet ass verankert bei eis. Et 
gëtt se an enger vager Form an internationalen 
Texter. Mä et gëtt se Gott sei Dank méi präzis 
an eisen Texter. D’Gesetz iwwert d’Uni leet déi 
akademesch Fräiheet ganz kloer fest. D’Fuer-
schung zu Lëtzebuerg ass och gesetzlech fräi 
an et ass verankert, dass se fräi ka schaffen. Dat 
ass och an eisen Aen immens wichteg, dass dat 
esou geschitt.
A mir hunn och nach d’Charta vun de Grond-
rechter vun der Europäescher Unioun, déi bei 
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der Ëmsetzung vum europäesche Recht och 
kann direkt invoquéiert ginn, déi also och spillt 
an déi zousätzlech Garantië bréngt mat deene 
Geriichter, déi kontrolléieren, dass dat doten 
uerdentlech applizéiert gëtt.
Ech kommen zum Schluss, Här President. An 
eisen Aen ass et net déi politesch Korrektheet 
an de verantwortlechen Ëmgang mat der Fräi-
heet an och net de Respekt vun der Meenung 
vun aneren, déi eng Gefor fir eis Meenungsfräi-
heet duerstellen. Sécherlech net. Mä et ass 
d’Feele vun enger gewëssener Debattéier-Dia-
log-Kultur. Et ass de Fait, dass sech oft am Toun 
vergraff gëtt, dass perséinlech Ugrëff virun 
d’Saach gestallt ginn, dass Intoleranz géint 
aner ëm sech gräift an dass probéiert gëtt, och 
vu baussen ze beaflossen. Dat sinn déi reell Ge-
foren, déi sech fir eis Meenungsfräiheet stellen. 
An ech hoffen, dass mer staark genuch sinn, al-
leguerte weider dergéint ze kämpfen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An nächste Riedner ass den Här Claude 
Adam fir déi gréng.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll 
elo fir d’Éischt dem Interpellant Merci soen, 
datt mer haut d’Geleeënheet hunn, eis iwwert 
d’Meenungsfräiheet hei ze äusseren. An ech 
fannen et och interessant, datt et ëm aktuell 
Entwécklungen a Geforen zu Lëtzebuerg an am 
internationale Kontext geet.
Ech soen dat och gären: Ech fille mech wuel an 
der Gesellschaft souwuel vum Här Roth wéi och 
vum Här Bodry, deenen hir Ausféierungen ech 
hei natierlech och mat Interesse suivéiert hunn 
a wou ech eigentlech alles deelen, wat si hei 
ugefouert hunn.
Duerfir ass en Deel vun deem, wat ech soen, 
eng Widderhuelung. Mä ech hunn awer och 
eng Rei Aspekter, déi a mengen Aen nach net 
vill hei diskutéiert gi sinn. Déi wäert ech och 
uféieren.
Wa mer an Europa iwwer Mënscherechter, 
Grondrechter schwätzen, da bezéien déi 
meescht Leit sech - an dat hu mer och de Mët-
teg gemaach - op déi universal Mënsche-
rechtscharta vun der UNO vum 10. Dezember 
1948 an och op déi Europäesch Konventioun 
fir d’Protektioun vun de Mënscherechter, déi 
am Joer 1950 zu Roum ënnerschriwwe gouf.
An deene béiden Deklaratioune fënnt ee ganz 
kloer Verweiser op d’Meenungsfräiheet. An der 
universeller Mënscherechtscharta steet am Arti-
kel 19 zum Beispill Folgendes, et ass fräi vu mir 
op Lëtzebuergesch iwwersat: „All Mënsch huet 
d’Recht op eng fräi Meenung a fir se fräi ausze-
drécken. En huet d’Recht, seng Meenung fräi 
vun Angscht auszedrécken an d’Recht, fir 
Informatiounen an Iddien ze sichen, ze kréien 
an ze verbreeden, mat all deene Mëttele fir 
sech auszedrécken, déi et gëtt, an ouni sech 
mussen u Grenze vu Länner ze halen.“
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Do schénge mer eis alleguerten eens ze sinn, 
datt dat wichteg a richteg ass. An der Europä-
escher Konventioun steet am Artikel 10 am 
éischte Paragraf praktesch datselwecht. An do-
drënner, am Paragraf 2 vun deemselwechten 
Artikel stinn dann och direkt d’Limitatioune 
vun dësem Recht. Déi huet den Interpellant 
och ugefouert.
Déi Ausübunge vun deene Fräiheete sinn na-
tierlech och mat Flichten a Verantwortung ver-
bonnen a si kënnen duerfir ageschränkt ginn. 
Et kënne souguer Strofdrounge kommen, déi 
gesetzlech virgesinn an an enger demokrate-
scher Gesellschaft noutwendeg sinn. An da 
gëtt och opgezielt, wat dann do d’Begrën-
nunge sinn: ënner anerem och wann et drëm 
geet, Strofdoten ze verhënneren, wann et ëm 
de Schutz vun der Gesondheet an der Moral 
geet, wann et ëm de Schutz vum gudde Ruff a 
vun de Rechter vun anere geet.
Fazit: D’Mënscherechter kommen also, wéi och 
all aner Rechter, déi Bierger an engem Rechts-
stat hunn, och mat Verflichtungen. Mir hunn 
„rights and responsibilities“. Dat gëllt fir all 
d’Mënscherechter. Déi kënnen näämlech net 
einfach esou duerch d’Meenungsfräiheet vun 
enger anerer Persoun ageschränkt ginn. Dat 
sinn zum Beispill all déi aner Grondrechter, déi 
souwisou an deenen zwou uewe genannte 
Konventioune stinn, oder awer eng Partie 
Rechter, déi nach méi explizitt a méi engem 
groussen Detail an anere Konventioune stinn; 
Konventiounen, déi Lëtzebuerg selbstverständ-
lech och ratifizéiert huet, an dat scho viru Joren 
oder Jorzéngten.
Ech wëll hei just zwou esou Konventiounen 
erwänen: D’„International convention on the 
elimination of all forms of racial discrimination“ 
hu mer den 1. Mee 1978 ratifizéiert, also laang 
virun dëser an der viregter viregter Regierung. 

Mir hunn och d’„Convention on the elimina-
tion of all forms of discrimination against wo-
men“ 1989 ratifizéiert. A mir sinn der Mee-
nung als déi gréng, datt déi Konventiounen 
och haut nach wichteg sinn a sënnvoll sinn, a 
mir stinn och nach haut ënnert deem Enga-
gement vun där Zäit.
A last but not least hu mer och den Artikel 24 
vun der Verfassung, deen nach vun all Virried-
ner hei zitéiert ginn ass an deen ophält mat: 
„La censure ne pourra jamais être établie.“ Dat 
ass richteg. Mä mir haten och scho laang Aus-
féierungen hei, datt och an der Konstitutioun 
steet: „Sauf la répression des délits commis à 
l’occasion de l’exercice de ces libertés.“

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Adam (déi gréng).- Ee Punkt, 

wou ech d’Gefill hunn, datt en de Mëtteg bis 
elo an der Diskussioun ze kuerz komm ass, den 
Här Roth an den Här Bodry haten et kuerz uge-
schnidden, dat ass awer och hei vum Interpel-
lant ugefouert ginn: déi akademesch Fräiheet 
an d’Fräiheet an der Fuerschung.
Wéi ass et dann elo mat där akademescher 
Fräiheet? Et ass jo dann och emol interessant, e 
bëssen ze wëssen, wéi dann déi akademesch 
Institutioune funktionéieren. An duerfir wëll 
ech fir d’Éischt e Wuert zur „peer review“ soen. 
Eng „peer review“ ass ee Verfahren, fir eng Aar-
becht duerch onofhängeg Gutachter aus 
deemselwechte Fachgebitt ofzesécheren. 
D’„peer review“ ass am Wëssenschaftsbetrib vu 
ganz grousser Bedeitung, fir ze uerteelen, ob 
ee wëssenschaftlechen Text verëffentlecht gëtt 
oder net. Wëssenschaftlech Fachzäitschrëften 
notzen d’„peer review“ an d’„peer review“ ass 
och ee Mëttel, fir Ufroen op Fërdergelder vu 
Fuerschungsprojeten ze beuerteelen.
Wéi ass et dann elo mat der akademescher 
Fräiheet an der Fuerschung gestallt? Majo, ee 
konkret Beispill: Laut enger Partie Studien aus 
„peer reviewten“ akademeschen Zeitunge gi 
97% vun de Klimafuerscher dervun aus, datt 
de Klimawandel mënschebedéngt ass. Dat 
wëllt net jiddwereen héieren. An do kann ee jo 
soen - also et si jo dann nach 3%, déi eppes 
anescht soen -, deenen 3% hir Meenung géif 
ignoréiert ginn an deenen hiert Recht op Mee-
nungsfräiheet géif doduerch ageschränkt ginn. 
Dat ass awer net esou.
An der akademescher Welt huet jiddwereen 
d’Recht, en argumentéierten a recherchéierten 
Debat ze féieren, deen op empiresche Fakte 
baséiert. Wann een dat mécht an et gëtt 
engem trotzdeem net nogelauschtert, dann ass 
dat, well seng Argumenter schwaach sinn an 
ee seng Kolleegen aus der akademescher Com-
munautéit net dovunner iwwerzeegt kritt. E 
bësse salopp ausgedréckt: An der Akademie 
gëtt engem net nogelauschtert, wann engem 
seng Aarbecht schlecht ass. An dat soll jo och 
esou sinn, well de Grondgedanke vun der Fuer-
schung ass jo d’Iddi, fir eist Wëssen ëmmer ze 
erweideren.
Uni Lëtzebuerg: Schreift déi béis Regierung der 
Uni elo vir, a wat fir engen Domäne si hir Fuer-
schung soll maachen a wat si ze soen huet? 
Beispill: Institut fir zäitgenëssesch Geschicht. 
Neen, dat ass net esou!
Déi akademesch Fräiheete sinn net violéiert, 
wann de Stat ee bestëmmte Fuerschungs-
domän virgëtt. Soulaang de Stat nëmmen de 
Fuerschungsberäich virgëtt, huet e jo keen 
Afloss op d’Resultat vun dëser Fuerschung. 
Neen, déi akademesch Fräiheete sinn eréischt 
da violéiert, wann d’Regierung géif soen, datt 
d’Uni nëmmen dierft bestëmmte Bicher zum 
Beispill am Semesterapparat oplëschten. Dat 
wier en Agrëff an d’Fräiheet. Si wier och vio-
léiert, wann d’Uni géif Sue vun enger drëtter 
Partie unhuelen, sous condition, datt si enger 
bestëmmter Persoun e Poste géif ginn. Si wier 
da violéiert, wa Kandidate wéinst hirer poli-
tescher Usiicht géifen agestallt ginn an net 
 wéinst hiren akademeschen oder hire pädago-
gesche Kompetenzen.
Sinn d’Studenten ëmmer den ideologeschen 
Usiichte vun hirem Dozent ausgesat? Jo, natier-
lech. Bei all Mënsch ass een ëmmer den ideolo-
geschen Usiichte vun deem, mat deem een in-
teragéiert, ausgesat. Mä et muss een awer och 
wëssen, datt d’Uni en Optrag huet, fir de 
Studente kritescht Denken ze léieren. An e 
groussen Deel vun der Fuerschung besteet do-
ran, datt d’Studente sech selwer informéieren. 
Et ass also eng gedeelte Verantwortung, déi 
mer an enger Héichschoul hunn.
Politik funktionéiert jo no anere Spillregele wéi 
déi akademesch Welt. Selbstverständlech sti 
mir a fir d’Fräiheet an d’Verantwortung a poli-
teschem Denken, an der politescher Ried an 
am Handelen. An et ass schonn erstaunlech, 
wann den Interpellant hei seet, et géife Leit 
ginn, déi géife keng Plattform kréien, well se 
géifen anescht denken.
Besonnesch dës Regierung an dës Chamber hu 
vill gemaach, fir ebe grad just deene Leit och 

eng Chance ze ginn, déi eventuell minoritär 
Meenunge vertrieden. An déi sollen och aus-
féierlech zu Wuert kommen. Ech zielen zwee 
Beispiller op:
Éischt Beispill: d’Riedezäiten an der Chamber. 
Dës Chamber huet d’Riedezäiten zugonschte 
vun deene méi klenge Parteie geännert. Bei 
enger Debatt nom Modèle de base kritt all Par-
tei, déi hei vertrueden ass, egal op Fraktiouns-
status oder net, 5 Minutte Riedezäit. Dat 
heescht, haut hunn déi Lénk 5 Minutten, wou 
se der virdrun 2 haten. D’ADR huet 5 Minut-
ten, wou se der nom ale Modell 3 haten.
Beim Modell 1 kréien haut all Parteien 10 Mi-
nutte Riedezäit. D’Fraktioune kréien dann nach 
eng Minutt pro Deputéierten derbäi. Dat 
heescht, haut hunn déi Lénk beim Modell 1 10 
Minutten, virdrun hate se der 5. Haut huet 
d’ADR 10 Minutten, virdrun hat se der 7,5. Ech 
mengen, dat wier awer e flott Beispill, datt mer 
och als Chamber d’Noutwendegkeet gesinn, 
och aner Meenungen a minoritär Meenungen 
hei zu Wuert kommen ze loossen.
En zweet positivt Beispill vun dëser Chamber 
ass d’Méiglechkeet vun de Petitiounen, déi 
mer geschaaft hunn. Et ass an eisen Aen 
nëmme richteg, datt d’Conférence des prési-
dents sech derzou ausdrécke muss, ob eng Pe-
titioun recevabel ass oder net. Ech mengen, 
dat ass eng Noutwendegkeet. All Petitioun, déi 
recevabel ass, gëtt fräigeschalt, a wa se da 
4.500 Ënnerschrëfte kritt, da gëtt d’Uleies vum 
Petitionär ëffentlech hei am Haus debattéiert. 
Petitioune kënne vun allen Awunner hei am 
Land, déi op d’mannst 15 Joer al sinn, ënner-
schriwwe ginn.
Den Interpellant mécht sech Suergen ëm 
d’Meenungsfräiheet an der Press. Et ass schonn 
op all déi Efforte verwise ginn, déi dës Re-
gierung an déi viregt Regierung ënnerholl 
hunn, fir datt mer hei zu Lëtzebuerg eng 
méiglechst breet Presselandschaft behalen. De 
virleefeg leschte Schrëtt war d’Hëllef fir 
d’Online medien. An de Schwaachpunkt vun 
dësen Hëllefen ass eigentlech och eng Stäerkt. 
Déi Kritäre sinn net direkt un d’Qualitéit ge-
bonnen an huele scho guer keen Afloss op 
d’Fräiheete vun enger Redaktioun.
Et däerf ee sech natierlech d’Fro stellen, firwat 
datt en Interpellant, deem seng Partei am 
selwechte Klub wéi dem Erdoğan seng AKP ass 
- si hu sech zwar ëmmer dergéint gewiert, se 
sinn awer nach am selwechte Klub -, sech Suer-
gen ëm d’Pressefräiheet zu Lëtzebuerg mécht.
Wéisou mengt den Interpellant, mir wieren um 
Wee zu engem totalitäre Stat? Ech mengen, 
dat huet eventuell eppes mam Interpellant sen-
gem Weltbild ze dinn. Dee Blog, deen ass hei 
scho ganz vill zitéiert ginn. Vum Här Kartheiser 
ass do de 4.11.2017 publizéiert ginn. An ech 
wier frou, Madamm Presidentin, wann ech elo 
meng kuerz Iwwerleeungen zu deem Blog hei 
soe kéint. Den Interpellant huet nach herno 
Riedezäit genuch. E wäert mech net ënner-
briechen.
Et ass schonn hei gesot ginn, datt d’ECRI, d’Eu-
ropean Commission against Racism and Intole-
rance, do als lénksextremistesche Bokeveräin 
bezeechent ginn ass. Dat ass jo och scho laang 
diskutéiert. Domat geet et awer net duer.
Déi béis EU geet mat net objektiver Propa-
ganda géint déi gutt an objektiv Informa-
tiounen aus Russland vir.
(Hilarité)
Eis sechs Europadeputéiert si rout Lämmessen, 
déi fir d’Zensur am Europaparlament sinn. De 
bloen Educatiounsminister schaaft en Zentrum 
fir politesch Lénksbildung. De Radio 100,7 ass 
vun Anarcho-Kommunisten ënnerwandert. RTL 
ass an dem Interpellant sengen Aen net méi 
d’Ofkierzung fir Radio Télé Lëtzebuerg, mä fir 
Radio Télé Lénks. D’„Tageblatt“ priedegt Zen-
sur. D’CSV féiert d’Zensur an der Press an.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Berouegt dat do 
Iech?

 M. Claude Adam (déi gréng).- Wann den 
Interpellant eis ze verstoe gëtt, datt eist ganzt 
Land lénks ënnerwandert ass, dann huet e vu 
sengem Point de vue aus och nach recht, well 
ech mengen, riets niewent Iech, Här Kartheiser, 
do ass keng Plaz méi fir näischt a fir keen.
(Brouhaha)

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Adam (déi gréng).- D’Fräiheet 

vun der Press ass op ville Plazen a Gefor an de 
Beruff vum Journalist ass op ville Plazen an der 
Welt ee geféierleche Beruff. Déi meeschte Pro-
blemer huet d’Press ausserhalb vun Europa. An 
Europa sinn et virun allem Länner wéi d’Tierkei, 
Russland, Ungarn, déi d’Fräiheet vun der Press 
net garantéieren. D’Suerg ass also berechtegt.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Adam, erlaabt Der, dass den Här 
Kartheiser Iech eng Fro stellt?

 M. Claude Adam (déi gréng).- Neen, Ma-
damm Presidentin. Den Här Kartheiser huet 
nach ganz vill Riedezäit, wann ech fäerdeg 
sinn. An da kann e mer gären och eng Fro 
stellen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Dat ass net d’Fro.
(Brouhaha)

 M. Claude Adam (déi gréng).- D’Suerg... 
Här Kartheiser, Dir sidd Interpellant hei, Dir gitt 
déi ganzen Zäit direkt ugeschwat. Dat fannen 
ech awer relativ logesch.
(Hilarité)
D’Suerg ass also berechtegt, och zu Lëtze-
buerg, datt mer eis vill Gedanke maachen 
iwwert d’Fräiheet vun der Press. Ech mengen, 
datt mer eis vill Suergen a Gedanke maachen, 
fir de Pluralismus an der Presselandschaft och 
an Zukunft kënnen ze garantéieren. An ech ge-
sinn och net, datt déi Fräiheet vun der Press a 
Gefor ass; op alle Fall net duerch iergendeng 
Form vun Zensur vusäite vun der Regierung.
Et ass och rieds gaangen an der Interpellatioun 
iwwert d’Responsabilitéit vun der Politik, 
iwwert d’Verantwortung a politeschem Denken 
an Handelen. An den Interpellant huet och de 
Mëtteg souguer vu Respekt a Manéierlechkeet 
geschwat, déi hien awer och iwwerall ze ver-
mësse schéngt.
An ech kéim dann och nach ganz schnell - lei-
der Gottes ass meng Zäit scho ganz wäit fort-
geschratt hei - zu der Responsabilitéit an de so-
ziale Medien. Et gëtt Länner, an den Här Roth 
huet dat schonn hei ugefouert, do gëtt effektiv 
den Internet ofgeschalt, zum Beispill am Kame-
run, an da weess een, wann do den Internet 
ofgeschalt gëtt, da geschéie ganz horribel Saa-
chen. Dir hat eis der och vun der Unesco gesot, 
ech hunn déi Zuelen och hei. Ech verzichten 
aus Zäitgrënn dorobber, mä ech mengen, datt 
dat ee ganz seriöe Phenomeen ass.
Wat den Här Interpellant awer hei mengt, dat 
ass eng gewësse Fräiheet, déi hie gären an de 
soziale Medie gesäit. An ech huelen do och 
Beispiller, wat hien ënnert där Fräiheet versteet. 
An ech muss kloer soen: Mir gesinn dat e bës-
sen anescht. Hie post, hie ka fir näischt, e post 
einfach en Zeitungsartikel, zum Beispill „Ham-
burger Linke-Kandidatin: Rücktritt wegen Face-
book-Post“. Dann ass ee Roger Souanesou, dee 
seet dann: „Firwat sollen da Mord- a Vergewal-
tegungsdroungen an dësem Fall falsch sinn? Si 
wollt dach Saache sammelen, wou Däitscher 
stierwen. Do bidden d’Leit nëmmen hir Hëllef 
un.“ Dat steet onkommentéiert op där Face-
book-Säit.
Da geet et weider: „De Wollef kënnt zréck an 
Däitschland.“ Do schreift dann ee gewëssenen 
Här, den Numm ass egal, deen ass jo souwisou 
och… Dee seet dann: „Och eisen Agrarminister 
ass kee Kuscheldéier, ergo ofschéissen.“
déi gréng kommen natierlech och net gutt 
ewech. Do gëtt gesot: „Dee preisesche grénge 
Wouscht gehéiert entweder liewenslänglech 
agespaart oder ëffentlech erschoss.“
(Interruption)
Fir ganz kloer ze sinn: Ech soen net, ech wéilt 
dat zensuréieren. Ech soe just ganz kloer, ech 
verstinn ënner Verantwortung, verantwortle-
chem politeschen Handele vun engem Volleks-
vertrieder eppes anescht wéi mäi Kolleeg, den 
Här Kartheiser, den Interpellant vun deem...

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Adam (déi gréng).- Fir mech 

gëtt et dräi Méiglechkeeten, do ze handelen. 
Déi éischt Méiglechkeet ass: Ech maachen 
näischt, wéi den Interpellant. Dat kënnt fir 
mech net a Fro. Et ass net meng Verantwor-
tung.
Déi zweet Méiglechkeet: Ech probéieren ze dis-
kutéieren an ze soen, datt ech dat net gutt fan-
nen. Dat ass fir mech an deem do Fall ver-
lorene Liebesmüh.
Da bleift fir mech déi drëtt Méiglechkeet: Et ass 
mäi Facebook-Account, ech läschen deen dote 
Bäitrag. Voilà.
Souwäit gesot, mengen ech, datt een och ganz 
einfach muss feststellen, datt et eng Rei Fakte 
gëtt an datt et Leit gëtt, déi einfach net u Fak-
ten interesséiert sinn. Fir si si Fakten eppes, wat 
se stéiert an hirer festgefuerener Meenung. An 
dat muss een net nach esou huelen als dat, wat 
et ass.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci. Jo, Här Kartheiser, mä Dir kritt 
souwisou nach eng Kéier d’Wuert.
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 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Madamm Presidentin, mä ech sinn dräi-
mol perséinlech ugegraff ginn.
(Brouhaha général)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Da waart, da waart! Dir hutt nach 
zéng Minutten, da wann ech gelift!

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Et ass net eng Fro vun der Riedezäit am 
Numm vun der ADR, mä ech géif gär op déi 
perséinlech Ukloen äntwerten, déi den Här 
Adam géint mech geriicht huet.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Ech géif proposéieren, den Här Berger 
schwätzt elo an dann…

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Mä dat ass net d’Riedezäit vun der ADR, 
dat si perséinlech Attacke géint mech. Ech géif 
jo proposéieren, Madamm Presidentin, datt 
den Här Frieseisen Iech seet, wéi een Artikel 
vum Reglement hei ze invoquéieren ass. Dat si 
perséinlech Attacken.
(Brouhaha)
(Concertation interne)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Okay, bon. Ech kréien hei gesot...

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Madamm 
Presidentin, fir d’Wuert.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Jo, entschëllegt. Ee Moment, Här 
Berger. Ech kréien hei gesot: Fait personnel, 
den Här Kartheiser huet am Prinzip d’Recht, fir 
dann direkt Stellung ze huelen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Voilà!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Berger, ganz e bësse Gedold!

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Merci, Madamm Presidentin. Ech 
mengen, mir hunn eng Prozedur an der Cham-
ber, wou een, wann een ugegraff gëtt, wéi ech 
elo ugegraff gi sinn, wat awer absolutt dem 
Här Adam säi Recht ass, mä datt een awer ka 
Stellung derzou huelen an net d’Saachen do 
einfach am Raum stoe léisst, wou d’Reputa-
tioun vun engem Deputéierten hei awer a Fro 
gestallt gëtt.
Ech wëll dofir op déi dräi Punkten äntwerten, 
wou den Här Adam mech do perséinlech uge-
graff huet. Dat Éischt ass: Ech freeë mech jo, 
wa Leit mäi Blog liesen. Wësst Der, ech freeë 
mech och, datt den Här Bodry sech elo als neie 
Fan erkläert huet.
(Interruption par M. Alex Bodry et brou-
haha)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Neen, neen, wann ech gelift, esou 
kann et net goen!

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Mä den Här Adam huet…

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wann ech gelift, äntwert elo a fänkt 
net un, hei erëm Zwiegespréicher ze maachen!

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Jo, ma dat maachen ech elo, Madamm 
Presidentin.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Well soss huelen ech Iech d’Wuert 
ewech.
(Brouhaha)
Also wann ech gelift, kuerz Äntwerten op den 
Här Adam a soss näischt!

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Madamm Presidentin, dat maachen ech 
jo.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Gutt. Mä da fänkt elo net un, ze 
dréien!

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Jo!

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Mä 
dann ass Schluss. Dann ass et um Här Berger.
(Brouhaha)

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Jo. Also, dee Blog, an dat weess den Här 
Adam, den Här Adam ass e Mënsch, deen ech 
respektéieren, e ganz intelligente Mënsch,...
(Exclamations)

 Une voix.- Elo fänkt et geschwënn u ge-
féierlech ze ginn!
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- ...de Blog ass zum Deel satiresch. Et ass 
satiresch. An ech mengen, e kéint hei Artikelen 
aus aneren Zeitungen zitéieren, mä wa Satir 
net méi erkannt gëtt als Satir, da froen ech 
mech awer, wat ass.
(Exclamations et brouhaha)
Zum Deel huet e Saachen zitéiert wéi dee 
Kommentar iwwer Russland oder anerer, déi 
kloer reng satiresch sinn. An ech mengen, datt 
dat och mäi Recht ass op engem Blog - ech 
maachen dat jo net hei an der Chamber -, fir 
dat stilistescht Element ze gebrauchen, fir poli-
tesch Messagen eriwwerzebréngen.
Dat Zweet: Ech vertrieden, an dat hunn ech 
och hei gesot, net eng Mentalitéit vun der Zen-
sur. Wat ech op Facebook publizéieren, do iw-
werhuelen ech d’Verantwortung derfir. Meng 
Kommentaren, déi ech schreiwen, dat ass dat, 
wou ech meng Verantwortung iwwerhuelen. 
Aner Saachen, an ech weess, déi Lénk hate 
mech och schonn eng Kéier dowéinst gefrot, 
ech deelen och Saachen, déi ech interessant…

 M. Claude Adam (déi gréng).- Hei, bleift 
bei mer, wann ech gelift, Här Kartheiser, Dir 
hutt mech jo elo hei.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Jo, mä ech äntwerten Iech op Är Fro. Ech 
deelen och Saachen, déi ech interessant fan-
nen, wat mäi gutt Recht ass.
(Brouhaha)
A wann een e Kommentar dodrënner schreift, 
ënner eppes, wat ech publizéiert hunn, da 
loossen ech en dat schreiwen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Kartheiser...

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Ech identifizéiere mech net dofir.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Kartheiser, entschëllegt. Dir hutt Fait personnel 
invoquéiert, da gitt wann ech gelift op de Fait 
personnel an!

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Ma dat ass jo dat, wat ech erklären.
(Interruption par M. Roy Reding)
Den Här Adam huet mech ugegraff wéinst 
Kommentaren, déi ënner Publikatiounen op 
Saache sinn, déi op menger Facebook-Säit 
sinn.
(Interruption)
Ech hunn domadder näischt ze dinn. Ech loos-
sen d’Leit schreiwen, wat se wëllen.
(Brouhaha)
An dat Drëtt: Dir hutt, an dat hunn ech Iech 
och schonn eng Kéier hei gesot, Dir hutt mech 
nach eng Kéier ugegraff wéinst der AKP. Ech 
sinn deen, deen zu Bréissel Riede gehalen huet 
géint d’Tierkei, fir se auszeschléissen. Dat hat 
ech Iech schonn eng Kéier gesot. Maacht wann 
ech gelift net esou, Här Adam, als hätt ech Iech 
et net schonn erkläert! Ech hunn - hei an der 
Chamber souwisou - zu Bréissel an deene Gre-
mien, an deene mir sinn, Riede gehalen, als 
eenzeg Partei, déi iwwerhaapt do Member ass, 
fir d’AKP auszeschléissen.
An Dir selwer als Gréng sidd awer der 
Meenung, datt dee Stat soll an d’EU erakom-
men. Mir net.
(Hilarité et brouhaha)
Merci.

 Une voix.- Mir duechten, Fait personnel...
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

hunn en net ginn.
 M. Claude Adam (déi gréng).- Här Pre-

sident...
 M. Claude Haagen (LSAP).- Sot dat elo net 

dem Här Kartheiser, soss gëtt et Fait personnel!
 M. Claude Adam (déi gréng).- Här Pre-

sident, ech wëll ganz kuerz zu deenen dräi Froe 
schwätzen.
(Brouhaha)
Éischtens, den Interpellant huet selbstverständ-
lech e Recht op Satir an op Ironie. An ech hunn 
e Recht, seng Satir a seng Ironie esou ze ver-
stoen, wéi ech se verstinn.
Zweetens, Här Kartheiser, wat Der zu Facebook 
gesot hutt, do hutt Der mer dann net gutt no-
gelauschtert. Ech hunn näämlech genau gesot, 
dat wier Äert gutt Recht, fir dat esou stoen ze 
loossen, wéi et steet. An Dir maacht dat och. 
Ech hu just gesot, ech géif dat a menger poli-
tescher Verantwortung anescht maachen. Ech 
hunn net méi gesot an net méi gemengt.
An drëttens zur AKP: Jo, ech weess dat. Mir hu 
schonn driwwer geschwat. Dir sidd awer nach 
am selwechte Veräin an Dir sidd schonn zéng 
Joer dran. An Dir sidd gären dran an den 
Erdoğan huet just dee falsche Gott. Dat ass 

deen eenzege Problem, deen Der domadder 
hutt.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 

d’Wuert huet elo den Här Eugène Berger.
 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-

sident. Et ass scho vill haut de Mëtten hei gesot 
ginn, ech wäert also verschidde Redite maa-
chen.
Eppes wëll ech awer ganz kloer virausstelle bei 
menger Interventioun: D’Meenungsfräiheet ass 
zu Lëtzebuerg net a Gefor. Mir liewen hei an 
engem Land, wou jiddwereen däerf a kann eng 
eege Meenung hunn an dës och kann zum 
Ausdrock bréngen. Mir liewen an engem Land, 
wou ee sech kann an enger politescher Organi-
satioun engagéieren, an enger Gewerkschaft 
engagéieren, organiséieren, wou ee ka Mem-
ber vun enger Reliounsgemeinschaft sinn oder 
net, wou ee ka fräi fuerschen an esou weider.
An ech mengen, hei am Haus verdeedege mer 
alleguerten - an ech kucken och op d’Regie-
rungsbänk - déi Meenungsfräiheet. An et soll 
keen hei am Haus soen, en hätt de Monopol 
vun der Verteidegung vun der Meenungsfräi-
heet hei am Land!
D’Meenungsfräiheet ass zu Lëtzebuerg eng 
Selbst verständlechkeet. An ech mengen, an 
aneren Deeler - emol net vun der Welt - vun 
Europa ass dat guer net esou selbstverständ-
lech. Et muss een net ganz wäit reesen, fir a 
Länner ze kommen, wou een, wann ee vläicht 
déi sougenannten „falsch“ Meenung zum Aus-
drock bréngt, ganz schnell am Prisong lant. Vir-
drun ass et och scho gefall, als Beispill kéint een 
do d’Tierkei nennen.
D’Meenungsfräiheet ass hei - hu mer och 
schonn héieren - zu Lëtzebuerg duerch eis ak-
tuell Verfassung, ech mengen den Artikel 24, 
an och eis zukünfteg Verfassung, d’Artikele 14 
an 23 - den Här Bodry verbessert mech, wann 
ech do falschleien - ofgeséchert. Et muss een 
awer och wëssen, de Verfassungsartikel eleng 
suergt nach net derfir, datt d’Meenungsfräiheet 
an engem Land och gelieft gëtt an och vläicht 
op eng pluralistesch Aart a Weis gelieft gëtt.
Eng Meenung däerfen ze hunn ass näämlech 
och net vill wäert, wann een dës Meenung net 
zum Ausdrock bréngt respektiv net déi 
Méiglechkeet benotzt, wou ee se kann zum 
Ausdrock bréngen. Wéi seet d’Spréchwuert: 
„La liberté d’expression s’use quand on ne s’en 
sert pas.“ Dat gëllt fir de Bierger, fir d’Press an 
natierlech och fir d’Politiker.
Mir wëssen awer och, et ass och scho gesot 
ginn, d’Meenungsfräiheet ass awer och kloer 
geregelt, huet och hir Grenzen.
(Interruption par un portable)
(Hilarité et interruption par M. Fernand 
Kartheiser)
Dir gesitt, mir hunn eng grouss Meenungsfräi-
heet an der Chamber.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et ass 
d’Direktiwwerdroung vun de Koalitiounsver-
handlungen an Däitschland.

 M. Eugène Berger (DP).- Ah.
(Hilarité)
Also Här President, fir nach eng Kéier ze soen, 
d’Meenungsfräiheet huet och hir Grenzen, 
virun allem, géif ech soen, wann et ëm d’Digni-
téit an d’Fräiheet vun deenen anere Mënschen 
a vun deenen hirer Fräiheet geet.
An dëst Haus, dat ass och scho gesot ginn, ass 
och eng vun deene Plazen am Land, wou 
d’Meenungsfräiheet héichgehale gëtt. Mir 
liewen an enger representativer Demokratie. 
D’Deputéiert vertrieden d’Meenung vum Vollek 
hei, well si si jo vun him gewielt, mä awer si 
kënnen och hei hir Meenung vertrieden. Si 
kënnen hei fräi schwätzen. An dat ass awer och 
eppes, wat ganz wichteg ass.
Bon, ech mengen, genausou wéineg wéi d’Leit 
dobaussen alleguerten déiselwecht Meenung 
hunn, hu mer och hei am Haus net ëmmer déi-
selwecht Meenung. Dat ass och gutt esou. 
D’Demokratie, déi lieft dovunner, vun engem 
faire Wettkampf vun den Iddien, déi jiddweree 
mat sengen Argumenter verdeedegt. Och dat 
ass scho gesot ginn. Mä ech wëll dat awer 
nach eng Kéier widderhuelen, well dat och 
eigentlech awer relativ rezent ass. Jiddwereen 
hei an der Chamber, och wann e vläicht nëm-
men e puer Prozent vun de Leit, vun de Wieler 
dobausse vertrëtt, kritt hei d’Méiglechkeet, fir 
awer - ech géif net soen, en long et en large - 
genügend hei da kënnen d’Meenung ze ver-
trieden.
Mir hu méi Riedezäit agefouert 2013, och fir 
déi sougenannt Sensibilités politiques. Mir 
hunn och agefouert, bei de Sensibilités poli-
tiques, datt do e Vertrieder kann an d’Confé-

rence des Présidents kommen. An och déi For-
malitéiten, fir eng Motioun zum Beispill anze-
reechen, si geännert ginn.
Mir hunn och gekuckt, wéi mer kënnen d’Mee-
nung vun de Bierger dobaussen nach besser an 
eis Aarbechten abannen. Och do ass dës 
Chamber nei Weeër gaangen. Ech denken do 
ënner anerem un d’Petitioun, déi opgewäert 
ginn ass, och déi elektronesch Petitioun. En 
anert Beispill, wou mer versichen, d’Meenung 
vun de Bierger méi mat anzebannen an eis Aar-
becht, dat ass bei der Ausschaffung vun der 
neier Verfassung, wou jo och an enger éischter 
Etapp Fore waren, wou och d’Bierger konnten 
hir Iddien eraginn a wou dann dat mat ver-
schafft ginn ass an der Ausaarbechtung vun 
dem definitiven Text.
Och vläicht, wann dat anscheinend op engem 
Blog… - ech muss soen, ech hunn deen net 
gelies -, wou dann anscheinend déi politesch 
Meenungsbildung, fir déi ze ënnerstëtzen, datt 
do den Zentrum fir politesch Bildung an 
d’Liewe geruff ginn ass; fanne mir eng gutt 
Saach. Well deen Zentrum ass onofhängeg vu 
Regierung, Chamber a Parteien. An dee soll 
eigentlech derzou bäidroen, datt d’Leit sech 
méi aktiv an awer och méi eben dann an der 
Distanz vun der aktiver Politik mat der Politik 
awer beschäftegen.
Vläicht eppes, wat och nach net gesot ginn ass: 
De Lëtzebuerger Modell, duerch deen eise So-
zialstat eigentlech iwwerhaapt esou staark ginn 
ass, ass e weidere Beweis fir Meenungsfräiheet, 
Partizipatiounskultur an eisem Land. De Sozial-
dialog ass jo och erëm duerch d’Regierung nei 
belieft ginn, huet eng Rei Erfolleger opzewei-
sen, wou konnten dann am Dialog Solutioune 
fonnt ginn, wou jiddwereen dermadder lieft. 
Och wann dann heiansdo d’Meenungen 
tëschent Patronat, Gewerkschaften, Regierung 
auserneegaange sinn, war et awer ëmmer 
méiglech, mateneen ze schwätzen an dann 
herno am Endeffekt gemeinsam Solutiounen ze 
fannen.
Och de Glawe gehéiert zur Meenungsfräiheet, 
d’Recht ze gleewe respektiv net ze gleewe 
gehéiert och am 21. Jorhonnert an hei zu Lët-
zebuerg nach ëmmer zu deene wichtegsten Er-
rungenschafte vun eiser Demokratie. Egal ob 
Chrëschten, Moslemen, Judden, Protestanten 
oder Atheisten, jiddweree kann hei zu Lëtze-
buerg dat ausliewen, dat vertrieden, ouni 
Angscht ze hunn, verfollegt ze ginn oder dat 
verbueden ze kréien. An, ech mengen, och an 
deene leschte Méint ass jo duerch verschidde 
Gesetzesinitiativen d’Reliounsfräiheet zu Lëtze-
buerg eigentlech nach gestäerkt ginn. Dat 
gesäit jo och ënner anerem d’kathoulesch 
Kierch esou, andeems en neie Modell vu Finan-
zéierung fir déi representativ Reliounsgemein-
schaften decidéiert ginn ass, duerch déi se 
eigentlech méi eegestänneg, méi onofhängeg 
vum Stat sech kënnen organiséieren a fonction-
néieren.
An engem Debat iwwert d’Meenungsfräiheet 
dierf een natierlech och net d’Press onernimmt 
loossen. D’Medie berichten, begleeden, kom-
mentéieren d’Aktualitéit an droen domadder 
och zu engem groussen Deel zu der Mee-
nungsbildung bei de Leit bäi. Virun e puer 
 Méint hate mer jo eng Debatt iwwert d’Me-
dien an d’Zukunft vun de Medien an der Press 
hei an der Chamber. An op engem Punkt, fir 
dat just an Erënnerung ze bréngen, ware mer 
eis all eens, an dat ass, datt mer d’Onofhän-
gegkeet an d’Pluralitéit vun der Press hei zu 
Lëtzebuerg musse mat aller Kraaft verteidegen.
An duerfir sti mer jo och dozou, datt och 
d’Press hei zu Lëtzebuerg esou ënnerstëtzt 
gëtt, och finanziell, wéi mer dat hei hunn an 
datt an Zukunft - net nëmmen an Zukunft, dat 
ass elo schonn esou - och Online-Medie finan-
ziell ënnerstëtzt ginn, ouni datt awer dem Print 
eppes ewechgeholl gëtt. Just zur Erënnerung: 
2017, also dëst Joer, ass en Total vu 7,4 Mil-
lioune Pressehëllef am Budget virgesinn, fir 
d’Onofhängegkeet an d’Pluralitéit vun der 
Press ze garantéieren. Dernieft hu mer och de 
Konzessiounsvertrag mat RTL ëm dräi Joer ver-
längert.
An deem Debat iwwer Medien, ech mengen, 
haut ass dat och schonn e puermol erwäänt 
ginn, huet sech jo och - dat ass net nëmmen 
eppes, wat sech erausschielt, mä wat einfach 
an enger Welt ass, wou mer elo dra liewen -, 
dat ass deen Aspekt vun de rasanten technolo-
geschen, digitalen Entwécklungen. Dat ass da 
virun allem haut mam Internet, dee méiglech 
mécht, datt Milliounen, Milliarde Leit innerhalb 
vu Sekonne weltwäit kënnen dann Noriichten, 
Inhalter vermëttelt kréien, Meenunge vermët-
telt kréien, wat ee fréier net hat.
Dat huet natierlech Virdeeler eigentlech vun 
deem Eenzelnen, datt ee sech vill besser kéint 
informéieren. Et huet awer och eng Rei Risiken, 
Nodeeler - dat ass och scho gesot ginn. De 
Virdeel ass jo eigentlech, datt jiddwereen on-
komplizéiert Accès zu den Noriichten huet. Mir 
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maachen dat jo alleguerten owes, wa mer am 
Dag keng Zäit haten, owes zu iergendenger 
Stonn, onméiglecher Stonn, kënne mer nach 
dann all déi lescht Noriichten, net nëmmen hei 
aus Lëtzebuerg, mä aus der ganzer Welt ku-
cken, fir informéiert ze sinn, fir eis eventuell 
eng Meenung ze maachen. Datselwecht gëllt 
och fir déi sozial Medien, Facebook, Twitter, 
mer kenne se alleguerten, déi jo och Informa-
tiounen, heiansdo Kommentaren, ganz oft 
dann a Sekonnen oder a Millisekonne schnell 
verbreeden.
A priori, wéi gesot, kéint dat positiv sinn, mä 
mir wëssen alleguerten, dat ass och elo näischt 
Neies, wat ech elo hei soen, dat ass, datt déi 
Méiglechkeeten, déi den Internet, déi sozial 
Medie bidden, datt déi och eng Rei Gefore mat 
sech bréngen, an zwar, datt d’sozial Medie 
wëssentlech genotzt ginn, fir ze manipuléieren, 
fir Haass ze verbreeden.
An da kommen ech zu de Fake News, zu dem 
„hate speech“, wat ech awer wierklech, géif 
ech bal soen, Här President, regelrecht als 
Pescht vun der globaliséierter, digitaler Infor-
matiounsgesellschaft ugesinn.
Fake News, déi innerhalb vun e puer Minutten 
dann dausendfach, wann net milliounefach op 
de sozialen Netzwierker gedeelt ginn, do hunn 
déi Netzwierker eng Dynamik entwéckelt, déi 
jo da guer keng Plaz méi léisst, well alles esou 
schnell geet, fir e Faktencheck. Do ass et 
eigentlech net méi méiglech, an dat ass eben 
déi grouss Gefor, fir ze kontrolléieren, ob dat, 
wat do verbreet gëtt als soi-disant Noriicht, da 
wierklech Fakten entsprécht, ob dat da wierk-
lech der Wourecht entsprécht. Och wa sech 
dann herno méi spéit, Deeg duerno erausstellt, 
datt dat net richteg war, hunn d’Leit dat scho 
laang vergiess respektiv dann ass et oft ze spéit, 
fir awer dann deem entgéintzewierken.
A mir hu jo och gesinn, wat fir ee Pouvoir esou 
Fake News eigentlech am Endeffekt kënnen 
hunn, e globaliséierte Pouvoir, well et gi jo 
awer eng ganz Rei Verdachtsmomenter, datt 
d’Wahlen an de Vereenegte Staten, och a 
Frank räich manipuléiert gi sinn oder versicht 
goufen, manipuléiert ze ginn duerch Fake 
News.
An hei ass natierlech eng Responsabilitéit, déi 
déi Plattforme wéi Facebook an Twitter mussen 
huelen. Si mussen an d’Responsabilitéit geholl 
ginn. Et ass net einfach, mir wëssen et. Et si 
verschidde Länner, déi Usätz hunn. Ech hat och 
emol eng Question parlementaire dozou ge-
stallt, wéi een dat eigentlech kéint besser, ech 
soe Facebook an Twitter, wéi een déi besser 
 kéint an d’Responsabilitéit huelen.
Well, et ass jo, ech hat elo gesot Fake News, et 
ass jo och wéi dat Ganzt fonctionnéiert dann 
duerch déi Algorythmen. An dat ass jo dann 
net méi deen, deen de Verursaacher vun de 
Fake News ass, mä dat ass herno dann d’Platt-
form, déi eben esou organiséiert ass mat enger 
Blos, wou dann herno, wann een eng Kéier 
esou Fake News ugeklickt huet, just Algo-
rythme sinn, datt een herno eigentlech dann 
nëmme vun dem Server oder vun der Internet-
plattform nach just esou Noriichte kritt an datt 
een dann an engem Däiwelskrees ass an 
eigentlech guer net méi praktesch aner No-
riichte kritt respektiv do wierklech net méi kann 
den Ënnerscheed maachen.
Ech fannen op alle Fall, datt esou Plattformen, 
déi jo awer Milliounen a Milliarde User hunn, 
wierklech méi Moyenen derfir missten asetzen 
a sech méi Moyene ginn, fir géint Fake News 
an „hate speech“ virzegoen. An dat ass, wat 
mech nach méi bedenklech stëmmt. Fake 
News si schonn extrem bedenklech, mä wann 
et nach eng Steigerung gëtt, Här President, dat 
ass dat, wat mech nach méi bedenklech 
stëmmt a wat eigentlech och nach méi 
schlëmm ass bei der Entwécklung op de soziale 
Medien, dat ass eben den Opruff zu Haass, zu 
Gewalt, fir dat ze verbreeden, eben deen „hate 
speech“.
Ech mengen, hei si mer alleguerte gefuerdert. 
Hei ass och Lëtzebuerg keng Insel. Et soll een 
net mengen, datt et dat hei zu Lëtzebuerg net 
gëtt. Mir wëssen et alleguerten, well et an der 
rezenter Vergaangenheet eng Rei där Fäll, méi 
oder manner schlëmm, scho gi sinn. Och bei 
eis gëtt leider op de soziale Medie gehetzt 
 géint Minoritéiten, géint Auslänner, géint Leit, 
déi en anere Glawen hunn, géint Leit, déi eng 
aner Meenung hunn. An dat geet jo dann esou 
wäit, datt souguer dann zu Gewalt oder Mord - 
virdrun ass e Beispill zitéiert ginn -, och wann 
dat dann anscheinend Ironie ass, opgeruff gëtt 
oder dat op d’mannst da verherrlecht gëtt, och 
wann et dann net eescht gemengt ass.
Dat ass och eppes, dat ass vläicht virdrun net 
esou…, well wéi ech am Ufank dem Interpel-
lant nogelauschtert hunn, hat en och vun den 
„hate news“ (veuillez lire: der „hate speech“) 
geschwat an en huet sech eigentlech do d’Fro 
gestallt, wann ech dat richteg verstanen hat, 
wou dann eigentlech d’Grenz wier, ob dat 

awer net ze toleréiere wier, well dat jo eng 
Saach vu Gefill wier an e Gefill kéint een net 
verbidden.
Bon, ech fannen dat awer och eppes, wat 
mech bedenklech stëmmt. Fir mech ass ganz 
kloer, datt een net kann en Opruff zu Haass 
oder en Opruff zu Mord mat Gefiller, déi een 
huet, excuséieren. An dat ass jo och dann - well 
d’Grenz eben tëschent Meenungsfräiheet a 
Strofdot, déi gëtt jo dobäi ganz kloer méi wéi 
eng Kéier iwwerschratt -, dat ass jo och duerfir, 
datt ech net eleng oder anerer, déi hei an der 
Chamber geschwat hunn, dat esou gesinn. 
Duerfir ass et jo esou, datt leider d’Geriichter 
och hei zu Lëtzebuerg an der leschter Zäit méi 
wéi eng Kéier sech mat esou Fäll beschäftege 
mussen. An d’Artikelen aus dem Code pénal 
loossen och hei keen Zweifel zou, et ass och 
scho gesot ginn: Den Opruff zum Haass, d’Wei-
derverbreede vun deem, déi si strofbar, Punkt, 
Schluss! Do ass keng Interpretatioun méiglech.
Et ass ganz kloer geregelt, wat als Incitation à la 
haine ze betruechten ass. Wat eben heiansdo e 
bësse méi schwiereg ass, dat ass, wie sech hei, 
géif ech emol soen, matschëlleg mécht. Well et 
ass jo esou kloer, den Auteur vun der Incitation 
à la haine, deen ass da kloer identifizéiert, mä 
et kann ee sech awer d’Fro stellen: Wéi ass et 
bei de Responsabelen oder den Administrateu-
ren oder de Weiderverbreeder op de soziale 
Medien?
Ech mengen, do ass een heiansdo a Schwiereg-
keeten, fir dat kënne kloer ze definéieren. An 
dat ass eppes, wou mer eis vläicht och nach 
musse méi Gedanken driwwer maachen. Also 
elo, wann en „hate speech“ op Facebook ass, 
misste mer do net de Bedreiwer vun enger 
Face booksäit méi responsabiliséieren, zum Bei-
spill och méi responsabiliséieren, wat als Com-
mentaire zu engem Post ass?
Well dat ass jo och heiansdo eng Taktik, fir 
dann en Artikel vun engem aneren einfach ze 
posten, ouni Kommentar, awer vläicht an der 
Erwaardung, datt dann awer herno hannen-
drun do Leit, soi-disant net zu engem sengem 
Post, mä zu deem Post, deen ee gepost huet, 
eppes géife maachen. Dat ass heiansdo ganz 
subtill, fir awer am Endeffekt dann, muss ee 
soen, op eng gewëssen Aart a Weis, a mengen 
Aen, awer och responsabel ze si fir déi „hate 
speech“, déi dann hanner engem Post vun 
engem eegenen Antrag ass, a wou een eigent-
lech do och misst sech iwwerleeën, ob een dat 
net misst méi responsabiliséieren.
Bon, et geet awer net duer, fir nëmmen de Pro-
blem vun de Fake News an haaptsächlech den 
Haasskommentarer ze kontrolléieren an dann 
ebe Verstéiss ze sanktionéieren. Et muss een 
och kucken, datt ee präventiv wierkt. Et muss 
een deem fréi genuch entgéintwierken. Et 
muss een den Esprit critique, de kritesche 
Geescht bei de Leit, dee kritesche Medien-
ëmgang, awer och virun allem de kriteschen 
Ëmgang mat de soziale Medien, dee muss ee 
bei de Leit fërderen, iwwerhaapt emol ganz oft 
eréischt erwächen. Et fänkt natierlech bei 
deene Jéngsten un. Duerfir musse mer och an 
de Schoulen, besonnesch do, nach grouss Ef-
forte maachen.
Kritesch Mediebildung ass eben hautzedaags 
méi wichteg wéi jee, fir sech also an deem 
 Dschungel vun der digitaler Informatiounsge-
sellschaft erëmzefannen. Do ginn et ganz vill 
Méiglechkeeten, fir dat ze maachen. Ech wëll 
och soen, datt dat elo net ganz nei ass, datt 
eng ganz Rei Initiativen an de Schoule lafen, 
déi een onbedéngt muss ënnerstëtzen. An dat 
beschränkt sech net onbedéngt op e spezife-
sche Cours. Dat kann een zum Beispill an deem 
neie Cours «vie et société» maachen. Et kann 
een dat maachen an anere Coursen, an engem 
Sproochecours. En Däitsch-, Franséisch-, Eng-
leschproff kann dat thematiséieren.
Ech ka mech erënneren, ech hat e Fran-
séischproff op Quatrième, et ass schonn e puer 
Joer hier, deen dat deemools an engem anere 
Kontext och gemaach huet wärend dem Fran-
séischcours, wou en eis gedoen huet, an enger 
Woch dräi verschidde franséisch Dageszeitun-
gen ze liesen, fir dann ze kucken, wéi déi eng 
an déi aner mat därselwechter Informatioun 
ëmginn. Bon, bref, einfach fir ze soen, datt also 
an der Schoul generell déi ganz Problematik 
och muss thematiséiert ginn.
An et kéint ee sech iwwerleeën, et gëtt jo, 
mengen ech, eng Optioun am Dikrecher Lycée 
vu Medienerzéiung oder Medienëmgang, datt 
een do am Laf vun de Joren, wann een Expe-
rienze gesammelt huet, vläicht drun denke 
 kéint, déi Optioun vläicht eng Kéier an Zukunft 
also ze verbesseren…, net ze verbesseren, mä 
op alle Fall vläicht iwwerall dann an eise Ly-
céeën, an eise Schoulen anzeféieren.
Bon, d’Mediebildung dierf sech awer net nëm-
men op d’Schoul konzentréieren. Ech hat scho 
gesot: Mir sinn do alleguerte gefuerdert, fir 
präventiv ze sinn, fir dat och ze kucken an ei-
sem Ëmfeld, an der Famill. Ech mengen, dat 

geet jo och schonn un doheem an der Famill 
mat de Kanner, datt d’Elteren do hir Roll spil-
len, fir datt wierklech jiddweree fit gëtt, fir sech 
ze schütze viru Fake News a virun allem virun 
der Gefor vun der Manipulatioun duerch déi 
sozial Medien.
Här President, wéi gesot, et ass scho vill gesot 
ginn. Duerfir wäert ech dann och zu mengem 
Schluss kommen. Ech wëll einfach festhalen, 
datt et hei zu Lëtzebuerg ëm d’Meenungsfräi-
heet net nëmme gutt, mä ganz gutt gestallt 
ass. Si ass net a Gefor. Et gëtt kengem verbue-
den, eng Meenung ze hunn an dës och zum 
Ausdrock ze bréngen. Mä et gëtt awer och 
d’Flicht, fir d’Rechter vun deenen anere Mat-
bierger ze respektéieren. An do hält eben och 
dann d’Meenungsfräiheet op. An ech mengen, 
et ass och nëmmen esou, wéi eis Demokratie 
fonctionnéiere kann.
An, dat ass eben dat Zweet, wat ech awer nach 
eng Kéier wëll soen, mir musse wierklech, 
musse wierklech verdammt oppassen an den 
Ufänk wieren, wann ënnert dem Deckmantel 
vun der Meenungsfräiheet Haass géint Mën-
sche verbreet gëtt. Dat kënne mer, dat dierfe 
mer net toleréieren. Do musse mer dergéint 
agéieren.
An do, Här President, muss ech awer och kloer 
soen, an ech kucken och de Justizminister, do 
hu mir vollt Vertrauen an d’Justiz, an eis Ge-
riichter, déi maachen hir Aarbecht richteg.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An elo huet…
(Interruption)
…fir d’ADR…
(Interruptions)

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Well mir hunn nach zéng Minutten als 
ADR…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
mä mir géifen awer d’Reiefolg respektéieren.
(Interruptions diverses)
Neen, neen, den Här Kartheiser schwätzt fir 
seng Partei. Den Interpellant ka roueg nach 
eng Kéier erausgoen, wann en d’Zäit vu senger 
Partei beusprocht.
(Concertation interne et interruptions)
Här Kartheiser, Dir sidd ganz fein mat de Kol-
leege vun der Lénker.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Ëmmer, ëmmer, Här President!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
gesinn, Dir sidd ganz frou mat hinnen. Mä 
kommt, mir halen awer d’Reiefolg an!

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Da soen ech Iech villmools Merci, Här 
President. Ech mengen, dat wor bis elo eng 
flott a lieweg Debatt. An ech soen all deene 
Merci, déi sech och mat der Thematik ause-
nanergesat hunn.
Och wann ech muss bedaueren, datt heiansdo 
d’Diskussioun net ad rem geféiert ginn ass, wéi 
mir se als ADR geféiert hunn, mä éischter ad 
personam heiansdo, wat natierlech ze bedaue-
ren ass, an net de Sënn!
Mä, wat mer opfält, dat ass, datt déi véier Par-
teien, déi bis elo Stellung geholl hunn, awer, 
fannen ech wéinstens - an entschëllegt déi Op-
penheet! -, eng Hypokrisie un den Dag leeën, 
déi mech heiansdo verwonnert.
Ech fänken u mat der CSV. Den Här Roth huet 
eng Ried gehalen, déi ganz nuancéiert war, déi 
och a verschiddene Punkten der ADR recht 
ginn huet an hire Bedenken.
(Hilarité et brouhaha)
Mä et muss een awer soen, datt den Här Roth 
vergësst, datt d’CSV, datt d’CSV selwer Zensur-
moossnamen ageféiert huet!
An en huet et gesinn, well et war op mengem 
Blog, an en huet et vläicht net zitéiert, mä dofir 
soen ech et hei. Dat war e Gesetz, d’Nummer 
6127, wat deemools vun der Madamm Minis-
ter Françoise Hetto ageféiert ginn ass…
(Interruption)
…an ëm d’Fräiheet vun der Press gaangen ass. 
An de Conseil de presse huet kloer gesot, et 
wär eng „réglementation du contenu des mé-
dias“ an eng „interférence à la liberté fonda-
mentale de la liberté de la presse“ (veuillez lire: 
interférence avec la liberté fondamentale et la 
pluralité de la presse).
D’ADR huet dorobberhin eng Proposition de loi 
gemaach, fir dat erëm ofzeschafen. Dat wor 
d’Proposition de loi 6586, an och do huet de 
Conseil de presse, éischtens, nach eng Kéier 
seng Bedenke widderholl an dann och déi Ma-
néier kritiséiert, wéi ënnert der CSV-Regierung 

agéiert ginn ass: „En rayant par une opération 
éclair…“, eng Blitzoperatioun, „adoption du 
rapport de la commission parlementaire“, an 
dann direkt duerno praktesch de Vott. An dann 
déi ganz Bedenken, fir ze soen, et wär wierk-
lech erëm e Problem ebe vun der Meenungs-
fräiheet oder vun der Fräiheet vun der Press. 
Ech ginn elo net hei an d’Zitater. Mä jiddweree 
kann dat noliesen, dat si publizéiert Avise vum 
Conseil de presse. An déi Manéier, wéi d’CSV 
dat gemaach huet, ass och hei kritiséiert ginn.

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President!
 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-

teur.- Ass et eng Fro, Här Roth?
(Brouhaha)
Well et ass jo kee Fait personnel gewiescht.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, dat do ass kee Fait personnel. Et ass eng 
Fro, wann Dir se zouloosst?

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Also eng Fro, ëmmer. Den Här Roth ka 
gär eng Fro stellen!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Roth, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gilles Roth (CSV).- Also, et ass e Fait 
personnel. Dat, wat Der uschwätzt vun der Ma-
damm Hetto, Dir hutt jo eng Proposition de 
loi…

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Madamm Hetto? Sidd Dir d’Madamm 
Hetto? Entschëllegt!
(Hilarité et brouhaha)

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Gilles Roth (CSV).- Ech sinn…
 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-

teur.- Mä Dir kënnt awer gäre schwätzen, Här 
Roth. Och wann Dir net d’Madamm Hetto 
sidd!
(Hilarité et interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 
Kolleegen! Här Roth, wat frot Der un? Frot Der 
e Fait personnel un?

 M. Gilles Roth (CSV).- Ma selbstverständ-
lech froen ech e Fait personnel un!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Fait 
personnel, fir wien?

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Fir wien?

 M. Gilles Roth (CSV).- Majo, ech froen e 
Fait personnel un, en huet mir hei eppes 
 ënnerstallt, wat net stëmmt!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- En 
huet Iech eppes ënnerstallt?

 M. Gilles Roth (CSV).- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Okay.
 M. Gilles Roth (CSV).- Okay. Et geet jo 

drëms, ob eis Lëtzebuerger Press am Kontext 
vun der Ëmsetzung vun enger europäescher 
Direktiv… Dat war näämlech de Punkt vun 
deem Gesetzesprojet, deen Der uschwätzt an 
deen effektiv ënnert der fréierer Regierung ge-
stëmmt ginn ass, a wou sollt festgestallt ginn, 
dass och d’Press a verschiddene Situatioune 
sollt de Respekt vun der Dignité humaine a vun 
der Egalitéit tëschent Männer, Männer - Hodi-
lux - a Frae respektéieren. Dat war d’Fro!
(Brouhaha)
Dat war d’Fro!

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Här Roth!

 M. Gilles Roth (CSV).- An och… Jo?
 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-

teur.- Här Roth, wann ech gelift, huelt dat do 
zréck!

 M. Gilles Roth (CSV).- Jo, mä et soll ee 
sech senger Vergaangenheet ni schummen, 
Här Kartheiser.
An dat war d’Fro. An dat Gesetz ass mat grous-
ser Majoritéit ënnert der fréierer Majoritéit 
CSV/LSAP och mat dem Konsens vun anere 
Parteien am Parlament gestëmmt ginn.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Jo.

 M. Gilles Roth (CSV).- An Dir hutt ënnert 
där neier Majoritéit eng Proposition de loi 
erabruecht, wou och e Rapport gemaach ginn 
ass, deen ze liesen ass a wou dosteet - an dat 
ass och zréckbehale ginn: «En effet, il est con-
sidéré que la liberté des médias doit s’exercer 
dans le respect de la dignité humaine et de 
l’égalité entre les femmes et les hommes et ne 
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justifie pas une dérogation au principe général 
de l’égalité entre les femmes et les hommes.»
An ech soen hei kloer an däitlech: Dozou steet 
d’CSV och nach haut.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Gutt!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-

teur.- Merci. Ech weess zwar net elo, wou de 
Fait personnel war, mä ech äntwerten Iech 
awer trotzdeem ganz gär. Ech weess net, ob et 
eng Fro war oder wat dat do genee war, mä 
ech soen Iech awer, wou de Feeler an Ärem Rä-
sonnement ass. Ech iwwerginn och déi Ënner-
stellunge vu méi perséinlecher Natur, dorëm 
geet et mer net.
De Punkt, an do ass de Feeler an deem Gesetz 
gewiescht: Et ass eben net d’Ëmsetzung vun 
enger europäescher Direktiv gewiescht, well 
dat, wat d’Madamm Hetto am Numm vun der 
deemoleger Regierung proposéiert hat, war 
vun der europäescher Direktiv explizitt net vir-
gesinn.
Lëtzebuerg ass méi wäit gaangen an huet ep-
pes gemaach, wat, géif ech soen, europawäit, 
ech weess net, ob nach aner Staten dat ge-
maach hunn, vläicht wéineg - wéineg! -, mä op 
jidde Fall eppes, wat net virgesinn ass, wat net 
virgesinn ass a wat en Agrëff an d’Fräiheet vun 
der Press war. Ech mengen, ech verweisen hei 
op de Conseil de presse, mä ech wëll elo net 
mat Iech doriwwer allze laang diskutéieren. Mä 
esou wéi Dir et hei presentéiert hutt, war et net 
richteg.
Mä op jidde Fall, eng Partei, déi wéi Är, an dat 
ass de Punkt vu mengem Räsonnement, eng 
Zensurmoossnam agefouert huet, déi och 
d’Press als Zensurmoossnam gesäit, ass schlecht 
outilléiert, fir elo heihinnerzekommen an eis ze 
soen, datt eis Bedenken net begrënnt wären, 
well Dir hutt selwer als CSV eng Moossnam ge-
setzlech ageféiert, déi contestéiert ass als Fräi-
heetsbeschränkung.
Dann ass den Här Bodry komm, eng Ried, déi 
ech ganz appreciéiert hunn, well se jo ganz lie-
weg war. An den Här Bodry huet eng Fro ge-
stallt, wéi eng Partei… „Et ass keng Partei“, 
seet den Här Bodry, „déi eng weider Aschrän-
kung vun der Fräiheet verlaangt, vun der Mee-
nungsfräiheet.“
An ech hunn hei d’Jonk Sozialisten zitéiert. 
D’Jonk Sozialisten hunn den 9. Dezember 2016 
e Communiqué publizéiert: „...fordern deshalb 
die Regierung auf, konkrete Maßnahmen in die 
Wege zu leiten, damit jeder Politiker, der öf-
fentlich falsche Fakten und Unwahrheiten ver-
breitet, bestraft wird.“
Ech hat Angscht, ech hat Angscht ëm Iech, Här 
Bodry, wéi ech dat do gelies hunn!
(Brouhaha général)
Mä op jidde Fall sinn et déi Jonk Sozialisten, déi 
Jonk Sozialisten,...
(Interruption par M. Alex Bodry)
…déi dat do verlaangen. An da kommt Dir hei-
hinner a sot: „Et verlaangt keen dat.“
(Interruption par M. Alex Bodry)
Da kommen déi gréng. Ech ginn och net nach 
eng Kéier drop an, well et ass ëmmer schued, 
wann awer d’Diskussioun ëm de Fong vun 
enger Saach mat der Persoun verwiesselt gëtt. 
Mä ech wëll awer dem Här Adam op zwee 
Punkten äntwerten, sachlech.
Den éischten ass eng gewëssen Naivitéit, 
mengen ech, am Räsonnement, wann ee seet, 
datt d’Fräiheet vun der akademescher Fuer-
schung net ageschränkt ass, soulaang d’Regie-
rung net e Fuerschungsresultat virschreift, mä 
just e Fuerschungsberäich virgëtt. Mä d’Regie-
rung huet kee Fuerschungsberäich virzeginn!
Do ass de Problem an deem Räsonnement, Här 
Adam, deen Dir eis hei presentéiert hutt, well, 
dach punktuell,…

 Plusieurs voix.- Ah!
 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-

teur.- …wa vläicht e Besoin ass an d’Regierung 
wëllt der Uni en Optrag an engem bestëmmte 
Beräich ginn, awer allgemeng huet d’Regie-
rung der Uni net e Fuerschungsberäich virze-
schreiwen, och kee Resultat.
An dat Zweet ass, den Här Adam huet zu Recht 
gesot, datt mer an deene leschte Joren eng po-
sitiv Entwécklung am Land hei haten, datt mer 
näämlech Petitiounen zouloossen. Jo, dat ass 
eng ganz gutt Saach. A mir hunn dat als ADR 
selbstverständlech matgedroen.
Mä d’Praxis ass awer schwiereg gewiescht, 
souwuel déi Petitioun hei ëm d’Homosexuelle-

bestietnis ass mat prozedurale Bedenke ganz 
laang verzögert ginn, déi ëffentlech Unhéie-
rung, elektronesch Ënnerschrëften, net elektro-
nesch Ënnerschrëften. Dir erënnert Iech un déi 
Debatt.
An déi gréng, elo bei enger aktueller Petitioun 
Nummer 867, déi aktuell opläit, déi d’Leit kën-
nen ënnerschreiwen, et geet ëm de Schutz fir 
d’Kand, do waren déi gréng dergéint, well se 
gesot hunn, an d’Madamm Loschetter ka mer 
dat confirméieren, si huet déi Positioun an der 
Presidentekonferenz explizitt vertrueden: „Sou-
laang e Projet de loi virläit, soll net eng Peti-
tioun kënnen doriwwer geholl ginn.“ Dat 
heescht, u sech soen déi gréng, datt d’Bevëlke-
rung vun dësem Land net kann deelhuelen un 
enger politescher Debatt, wann hei e Projet de 
loi virläit.
Ma d’Vollek ass de Souverän a mir si just 
d’Mandatairë vum Vollek. Dat ass d’Hierarchie, 
déi mir musse respektéieren. Mir sinn net do, 
fir eis iwwert de Wëlle vum Vollek, dat mir solle 
vertrieden, ewechzesetzen. An do ass och de 
Problem bei deene Gréngen.
An dann nach den Här Berger, eng Ried, déi 
ech och respektéieren, well se wierklech nuan-
céiert war a roueg am Toun. Mä och do hunn 
ech geduecht, ech héieren net richteg!
Den Här Berger seet, d’Reliounsfräiheet hei am 
Land wär vergréissert ginn! Déi Partei, déi de 
Choix ewechgeholl huet am Reliounsunterrecht 
an der Responsabilitéit vun der Educatioun, déi 
e Cours d’enseignement unique dohigesat huet 
an eigentlech en demokratescht Recht, wat 
gutt fonctionnéiert huet hei am Land, nääm-
lech de Choix Reliounsunterrecht oder en ane-
ren Unterrecht, de Leit ewechgeholl huet!
Ech mengen, an dat soen ech am déifsten Toun 
vun der Iwwerzeegung,…

 Une voix.- Oh Mamm!
 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-

teur.- ...datt ech begréissen, datt all politesch 
Partei…
Jo, Här Bodry, Satir ass Satir. Mä ech maachen 
elo hei keng. Ech probéieren hei, ganz seriö 
och op Är Bedenken anzegoen. Well ech wollt 
Iech grad e Kompliment maachen.

 Une voix.- Neen, loosst dat sinn!
(Interruption)

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Ech fannen et gutt, wann déi politesch 
Parteien, déi hei vertruede sinn, sech am Eescht 
mat der Fro vun der Meenungsfräiheet ausena-
nersetzen, esou wéi mir et als ADR hei ge-
maach a virgemaach hunn.
Mä datt een awer higeet, an déi Problemer, déi 
domadder existéieren, d’Applikatioun net ge-
säit, net wëllt zouginn, datt einfach esou ge-
maach gëtt, wéi wann alles an der Rei wier, 
wou mer dach wëssen, alleguer mir heibannen 
an d’Leit dobaussen, datt et Problemer an Eu-
ropa an och hei zu Lëtzebuerg am Exercice vun 
der Meenungsfräiheet gëtt, dat ass net déi De-
batt, déi mir eis erhofft haten!
Ech erwaarde mer eng konsequent Éierlechkeet 
och vun Iech alleguer a vun de Leit dobaussen 
- mä do hunn ech guer keen Zweifel, datt déi 
dat och esou gesinn -, fir sech mat der Thema-
tik ausenanerzesetzen an ze soen: Mir mussen 
zesummen astoe fir déi Fräiheetsrechter hei am 
Land, an dat bedéngt, datt mer de Problem er-
kennen, eng kloer Positioun huelen a kämpfe-
resch derfir antrieden, datt eis Fräiheeten net 
ageschränkt ginn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. D’Wuert huet elo dee leschten ageschriw-
wene Riedner, den Här David Wagner fir déi 
Lénk.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Zéng Minutte si leider vill ze vill 
kuerz, well et ass wierklech en interessante Su-
jet an et geet a vill Richtungen. Ech wäert 
mech beschränken op zwee Punkten.
Éischtens de Punkt, wat Rietser oder Reaktio-
närer verstinn ënner Meenungsfräiheet, wat hir 
Taktik och derhannert ass, fir esou Diskussiou-
nen ze lancéieren.
An zweetens, wou d’Ursaachen awer och si vun 
Aussoen, déi net tolerabel sinn, wéi rassistesch 
an esou weider. Well ech mengen, doriwwer 
ass nach net vill diskutéiert ginn.
Et gi Regimmer, et gouf Regimmer an et ginn 
nach ëmmer Regimmer, wou ee fir seng Mee-
nung op verschidden Aart a Weise ka bestrooft 
ginn. Dat heescht zum Beispill, datt ee mam 
Gesetz ze rechnen huet, wann een eng Mee-
nung ausdréckt, déi net erwënscht wier. Ech 
mengen awer net, datt mer hei zu Lëtzebuerg 
an dëser Situatioun sinn. Et ass ni alles ge-
bongt, et weess een ni, et kéint evoluéieren, 

vläicht och am Kontext vun Antiterrorgesetz-
gebung. Mä zurzäit ass dat net de Fall, an dat 
muss een ënnersträichen. An dat ass och gutt 
esou.
Am Prinzip kann een hei seng Meenung soen, 
ouni datt ee muss fäerten, bestrooft ze ginn. 
Déi Angscht hat ech bis elo nach ni. Et ginn 
awer natierlech Ausnamen. Bei Verleumdung 
zum Beispill, do kann een ugeklot ginn. A 
Verleumdung, kann ee soen, ass eng Meenung, 
wann een esou wëllt, mä et ass eng Ausso, déi 
engem anere Mënsch schuede kann, well 
eppes behaapt gëtt, wat net stëmmt. Dat ass 
net nëmmen duerch d’Gesetz net erlaabt, mä 
souguer am Deontologiekodex bei Journalisten 
ass dat och net erlaabt.
An da ginn et natierlech och Menacen a Mord-
droungen. A mir wëssen, och zu Lëtzebuerg si 
Leit scho bestrooft ginn oder verfollegt ginn, 
well se enger ëffentlecher Persoun net nëm-
men hir Meenung wollte matdeelen, mä och 
nach dëser Persoun den Doud gewënscht 
hunn.
Et ginn och Leit, déi datselwecht maache mat 
Gruppe vu Persounen, wou se och hir Mee-
nung iwwer gewësse Gruppe vu Persounen 
ausdrécken an hinnen och den Doud wën-
schen, zum Beispill de Flüchtlingen, wou se 
sech wënschen, datt se missten am Mëttelmier 
erdrénken oder datt ee se misst mat Kugele be-
gréissen. An dat ass ganz kloer eng Ausso, déi 
derzou beweegt, aner Mënschen, individuell 
oder eben am Grupp, ëmzebréngen.
Ech mengen, dat ass eng ganz kloer Saach, dat 
muss ee kënne bestrofen. Verletzung vu Gefil-
ler, ech mengen, et ass och vill juristesch 
driwwer geschwat ginn, Verletzung vu Gefiller, 
ech kann domadder liewen, datt meng Gefiller, 
meng Iwwerzeegunge verletzt ginn, an ech 
mengen, als Lénken ass dat oft de Fall. Oft ass 
et souguer witzeg, wann de Geck domadder 
gemaach gëtt, heiansdo ass et faul an esou 
weider. Mä domadder muss een, mengen ech, 
och kënne liewen.
Wat heiansdo och ënner Diskriminéierungen 
oder de Kampf géint Diskriminéierunge ver-
stane gëtt, oder falsch verstane gëtt, mengen 
ech, och vum reaktionäre Bord. Ganz einfach, 
viru 40 Joer konnte Fraen zum Beispill e 
Bankkonto net eleng opmaachen. Dat war eng 
Diskriminéierung. Wier ee männerfeindlech 
gewiescht deemools, wann ee gesot hätt, datt 
dat net geet, datt Fraen eleng e Bankkonto net 
kéinten opmaachen?
Ech mengen, et gëtt och e Kampf, dat huet 
näischt mat Verbidde vu Meenungsfräiheet ze 
doen, mä et gëtt e Kampf, fir reell Diskriminéie-
rungen ze bekämpfen. Dee muss ee féieren, an 
dat heescht net onbedéngt, datt een deen ane-
ren domadder wéilt schiedegen.
Den Här Kartheiser bemängelt, datt d’Justiz 
oder d’Medien um lénken A blann wieren. Ech 
hunn och säi Blog gelies. Dat ass eng Moud, 
dat ass eng Moud, dat ze behaapten a reak-
tionäre Kreesser. An ech héieren dat och all 
Dag an de Medien, wéi se sech bekloen, datt 
se gewësse Saachen net dierfte soen.
A Frankräich zum Beispill ass et den Éric Zem-
mour, deen op all Tëleeschaîne, op all Ra-
dioschaîne, um Internet permanent sech driw-
wer beklot, datt en näischt däerf géint Muslime 
soen.
An Däitschland däerf en Thilo Sarrazin regel-
méisseg an Talkshowen an an anere Sendun-
gen an an Zeitunge behaapten, d’Muslime 
wäre mannerwäerteg an d’Judden hätten e 
spezifesche Gen.
Déi héiert ee permanent. A wann den Här 
Kartheiser mengt, an de Medie géife lénk Posi-
tioune favoriséiert ginn: neen! Mengt Dir, datt 
mir vun de Medie Knippercher geschenkt kri-
ten? Mir kréie keng Knippercher geschenkt a 
mir froe se awer och net. Mir kennen d’Verhält-
nisser. Mir wëssen, datt keng Massepropa-
ganda vu lénken Ideologië gemaach gëtt an de 
grousse Medien. Mir sinn awer net permanent 
amgaangen, doriwwer ze jéimeren. Et muss 
een derfir kämpfen, fir seng Meenung duerch-
zesetzen, an da muss een och derfir suergen, 
d’Kräfteverhältnisser opzebauen. Et muss een 
och e bësse verstoen, firwat gewësse Saache 
funktionéieren oder net.
De Problem ass deen, datt riets an identitär 
Froe vill méi salonfäeg gi si wéi virun zéng oder 
zwanzeg Joer. An et ass eng Strategie vun de 
Rietsen, esou ze maachen, wéi wa se marginali-
séiert wieren, well se sech esou als soi-disant 
„Antisystem“ kënnen duerstellen. Ech mengen, 
dat Gejéimers ass puer Taktik.
Ech wéilt awer och eng Kéier gäre wëssen, wat 
den Här Kartheiser ënner „lénks“ versteet. Well 
wann ech dem Här Kartheiser permanent no-
lauschteren, dann... Bon, mir si lénk, okay, mir 
assuméieren dat. D’Regierung, bon, Deeler 
vläicht e bëssen, mä éierlech gesot, dat muss 
ee scho relativéieren. Mä an Ären Aen, deemno 

wéi, ass och schonn d’CSV lénk, an deemno 
wéi, ech weess et och net, ass den Här Gibé-
ryen an Ären Ae vläicht och ze lénk.
(Hilarité)
Ech weess net. «Il voit des rouges partout. Il 
voit des rouges partout.» De Kale Krich ass 
leider eriwwer.
An ech wéilt awer och zum soi-disant „lénken 
Haass“ eppes soen. Dir hutt virdru gesot: d’ka-
thoulesch Kierch. Also ech sinn e bekennende 
Lénken. D’kathoulesch Kierch haassen ech net. 
Awer esou eppes vu guer net! An d’Chrësch-
tentum bestëmmt och net. Ech als wäissen he-
terosexuelle Mann haasse mech net selwer, dat 
kann ech Iech bestätegen. Mir hu keen Haass 
géint wäiss heterosexuell Männer. De Stat Is-
rael, deen haassen ech och net. Ech haassen 
d’Koloniséierung, an déi hätt ech och gehaasst 
als Fransous deemools. An ech hätt wahr-
scheinlech och, wier ech Fransous gewiescht 
deemools, den Algerier gehollef, wat net 
geheescht hätt, datt ech Frankräich gehaasst 
hätt.
De Kapitalismus: Jo, ech haassen e System, 
deen derfir suergt, datt privilegéiert Leit onpri-
vilegéierter ënnerdrécken, wat net heescht, 
datt ech onbedéngt d’Kapitalisten individuell 
haassen, well do ginn et och ganz korrekt Leit. 
Et muss ee schonn den Ënnerscheed maachen. 
Dir musst e bësse méi nuancéiert déi ganz Saa-
che gesinn. Mä dat passt an Äre System u sech 
eran.
Also ech mierken net vill dovunner, datt d’Mas-
semedien antriede géife fir eng lénk Politik, 
well fir eis bedeit lénk Politik d’Befreiung vum 
Mënsch vun engem System, wou eng Minori-
téit vu Privilegéierten eng Majoritéit vun Onpri-
vilegéierten ënnerdréckt. Dat nennt een haut-
desdaags Kapitalismus. Dat nennt een hautdes-
daags de Kapitalismus, an deem mir liewen. Et 
entsprécht dofir einfach net der Wourecht, 
wann den Här Kartheiser mengt, datt d’Medie 
géife lénk Theese favoriséieren.
Duerno ass et awer och esou, datt et eppes 
gëtt wéi d’Gesellschaft. An et ginn tatsächlech 
Leit, glécklecherweis, an eiser Gesellschaft, déi 
e Problem domadder hunn, wa Gruppe vu 
Mënsche pauschal an en Dëppe gepucht ginn, 
sief et wéinst hirem Glawen, hire sexuelle Prefe-
renzen oder dem Land, wou se hierkommen. 
An déi Leit kënnen dat och engem Rietse soen. 
Wann e Rietsen eng Meenung vertrëtt oder 
souguer e Rassist eng Meenung vertrëtt, dee 
muss awer och kënne verkraaften, datt aner 
Leit hien als deementspriechend bezeechnen.
Wann ee mengt, datt d’Muslimen, all d’Musli-
men, déi iwwer eng Milliard Muslime fraefeind-
lech wieren oder reaktionär wieren oder wat 
och ëmmer wieren, oder gewalttäteg wieren, 
an et gi Leit, déi dat behaapten, dann däerf 
een esou engem Mënsch soen: „Ma du bass e 
Rassist, well s de u sech eng ganz Kategorie vu 
Mënschen an en Dëppe puchs.“
Elo zréck zu Verbuet a Penaliséierung vu Mee-
nungen. Et kann een de Rassismus - fir e Beispill 
ze nennen, ech muss mech un e Beispill halen - 
mat moraleschen Opriff oder souguer mat pe-
nale Mëttele bekämpfen. Ech hunn d’Tendenz 
ze mengen, datt dat éischter eng Symptom-
bekämpfung ass an a Wierklechkeet de Pro-
blem net léist an, deemno wéi, de Problem 
souguer verschäerft. Meenungsaschränkung 
ass ëmmer eppes ganz Sensibeles. Et weess een 
ëmmer, wou et ufänkt, et weess een ni, wou et 
ophält.
An do wollt ech nach e bëssen aushuelen. 
Wann ech vu Symptombekämpfung schwät-
zen, misst een de Max Horkheimer zitéieren, 
dee sot: „Wer nicht über den Kapitalismus re-
den will, soll über den Faschismus schweigen.“ 
Dat heescht net, datt d’Leit, déi prokapitalis-
tesch wieren, net dierften hir Meenung zum 
Faschismus soen. Mä ech mengen, et muss een 
awer och d’Ursaachefuerschung maachen, fir-
wat Leit derzou tendéieren, dat ze soen. Ech 
mengen, et ass e System, deen dovunner aus-
geet, datt d’Leit a sozial Kategorien a Klassen 
ënnerdeelt ginn, an deen dovunner ausgeet, 
datt et Leit gëtt, déi räich ginn, well se et ver-
déngt hätten. Ergo, d’Leit, déi aarm sinn, déi 
hätten dat och verdéngt. Do fänkt et schonn u 
mam soziale Rassismus, well mir wëssen, datt 
et e bësse méi komplizéiert ass.
Wann ee vu klengem un erzielt kritt, datt een 
et nëmmen zu eppes brénge kann, wann ee 
besser ass wéi een aneren, amplaz wann een 
zesummeschafft, zesumme glécklech kéint 
ginn, dann däerf ee sech net wonneren, datt 
ee lues a lues zum Denke kënnt, datt, wann ee 
Misär huet, dat ënner anerem engem unzekräi-
den ass, dee soi-disant „mannerwäerteg“ ass.
Dofir liewe mer och an enger Gesellschaft, an 
dat ass jo awer och wichteg ze soen, déi zwar 
offiziell verschidde Forme vu Rassismus ver-
daamt, mä awer alles drusetzt, bewosst oder 
onbewosst, fir datt verschidde Forme vu Rassis-
mus entstinn. E klengt Beispill, fir provokativ ze 
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sinn: de LuxLeaks-Skandal deemools, et kann 
ee sech erënneren. E puer Stëmmen, ënner 
anerem déi Lénk, hu gesot: „Et kann net sinn, 
datt Ultraräicher keng Steiere bezuelen oder 
esou vill Steiere bezuele wéi den Normalstierf-
lechen.“ D’Lobbye vun der Finanzplaz hu ge-
sot: „Dat ass eng Attack vum Ausland géint 
Lëtzebuerg.“ Do huet ee gesinn, datt op eemol 
den Nationalismus benotzt ginn ass, fir déi Ul-
traräich ze beschützen.
Ech mengen, et däerf een ni vergiessen, datt 
mer och an enger Klassefro sinn, wa mer 
iwwert de Rassismus schwätzen. An et si Leit, 
déi leiden. Et si Leit, déi ënne sinn an der 
Gesellschaft. An et geet net duer, hinnen ze 
soen: „Du bass e béise Rassist“ oder esou wei-
der a si ze menacéieren, wann ee souwisou 
permanent an enger inegalitärer Gesellschaft 
lieft an hinnen dat scho virlieft, datt u sech de 
Problem net bei engem System läit, deen on-
gerecht ass, mä bei Gruppéierungen, bei Na-
tiounen a bei Orientéierungen de Problem läit. 
An ech mengen, dat muss ee bekämpfen.
Ech hätt nach vill méi ze soen. Ech halen elo 
domadder op, well et gëtt jo nach déi liberal 
Theorie, wësst Der, vum „trickle down“, déi 
beseet, datt et néideg ass, datt uewe vill 
Räichtum ass an datt et duerno esou erofdrëpst 
no ënnen. Dat ass och interessant: uewen, ën-
nen.
Den „trickle down“, dee gëtt et och beim Ras-
sismus, mengen ech. Dee setzt sech douewen 
an dee gëtt, jee no Bedarf, erofdrëpse gelooss, 
wann et bis néideg ass, wa bis gewëssen Inte-
ressen, Klasseninteressen a Fro gestallt ginn.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An d’Wuert huet elo den Här Justiz-
minister, den Här Félix Braz.
Prise de position du Gouvernement

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Erlaabt Der, Här President, dass 
ech dem Här Kartheiser eng Fro stellen?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
sidd elo fräi, hei Är Froen ze stelle wéi Dir wëllt 
an Ärer Riedezäit.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Ech wollt den Här Kartheiser 
froen, wat e mat senger Motioun méi genee 
mengt, déi en u mech adresséiert huet, am 
Numm vum Groupe parlementaire ADR, wéi se 
sech selwer nennen. Dir schreift, dass Der de 
Justizminister opfuerdert, am Respekt vun der 
Onofhängegkeet vun der Justiz dorunner ze 
erënneren, ech resuméieren, wéi d’Strofrecht 
muss interpretéiert an applizéiert ginn.
Kënnt Der mer wann ech gelift soen, wéi ech 
dat soll maachen? Dir hutt déi längste Riedezäit 
elo, déi Dir gären hätt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen.
(Hilarité)

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Jo, ech mengen, ech verdeedegen Iech fir 
unzefänken, Här President. Et ass net d’Regie-
rung, déi an der Chamber d’Riedezäit festleet. 
Mä ech äntwerten dem Här Minister ganz gär 
op déi Iwwerleeung.
Wann Der déi Motioun kuckt, da gesitt Der, 
datt eis - waart eng Sekonn, ech muss just déi 
richteg hei hunn, jo -, wann Der déi Motioun 
kuckt, da gesitt Der, an och meng Ried noge-
lauschtert hutt, da mierkt Der, datt mer eng 
Suerg hunn.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Neen, 
et ass, ech hunn…

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Eng Suerg. Neen, neen, neen, mä da 
loosst mech och äntwerten op Är Fro, Här Mi-
nister! Dir hutt mer elo gesot, ech hätt déi 
längste Riedezäit, déi ech wéilt.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Dir 
hutt dat do alles erkläert. Neen, neen, entschël-
legt. Jo, jo, awer fir op d’Fro ze äntwerten, géif 
ech Iech bieden, se ze beäntwerten.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Ma ech kommen drop.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Dir 
braucht mer net nach eng Kéier ze soen, wat 
Dir mengt.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Här President, däerf ech op déi Fro änt-
werten? Den Här Braz stellt mer eng Fro a gëtt 
mer keng Geleeënheet, drop ze äntwerten.
(Brouhaha)

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Neen, 
neen. Et ass eng ganz präzis Fro.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Ma da loosst mech drop äntwerten!

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Et ass 
eng ganz präzis Fro.
(Brouhaha)

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Här Braz, mir sinn hei net an engem In-
terrogatoire. Dir hutt mer eng Fro gestallt, 
dann äntwerten ech Iech.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Wéi 
soll ech an der Onofhängegkeet vun der Justiz 
erklären, wéi d’Strofrecht soll interpretéiert 
ginn?

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Majo, da loosst mech elo drop äntwerten!

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Sot 
mer ganz genee just dat! De Rescht hunn ech 
alles héieren a gelies, do hutt Der ganz recht.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Also, Här Braz, Dir hutt mer eng Fro ge-
stallt, Dir hutt mer souguer am Ufank generéis 
Riedezäit ginn, Merci. Elo äntwerten ech Iech 
op Är Fro an ech bieden Iech, nozelauschteren.
Dir hutt jo héieren an deem Developpement, 
dee mir gemaach hunn, datt mer kloer Suer-
gen hunn, datt déi aktuell Interpretatioun vum 
Strofrecht duerch d’Juridictiounen an och d’In-
terpretatioun a wäiten Deeler vun der Ëffent-
lechkeet kéint eng Fro opwerfen, ob dat 
konform ass zum Artikel 24 zur Verfassung: «La 
censure ne pourra jamais être établie.»
Dir als Justizminister hutt eng kloer an direkt 
Verantwortung fir de Fonctionnement vun der 
Justiz zu Lëtzebuerg. Dir hutt eng hierarchesch 
Funktioun géintiwwer dem Parquet beispills-
weis, just fir Iech un déi ze erënneren.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Jo, 
fuert emol weider!

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Dir hutt eng direkt Verantwortung an eng 
Visibilitéit, fir d’Justiz mat an der Ëffentlechkeet 
duerzestellen. Dir hutt eng moralesch Aufgab 
als Minister,…
(Brouhaha)
...Dir hutt eng moralesch Aufgab als Minister, 
jo, Här President, ech mengen effektiv, datt de 
Respekt virun engem Deputéierten déi Zee che-
sprooch net onbedéngt néideg mécht.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Jo, 
fuert weider!

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Dir hutt eng direkt - eng direkt - Verant-
wortung als Minister, och en ethischen Optrag, 
fir an der Ëffentlechkeet kredibel duerzestellen, 
datt eis Justiz anstänneg, effikass, séier, am 
 Déngscht vum Bierger fonctionnéiert. All dat si 
Saachen, déi Iech och d’Méiglechkeet ginn, an 
Ären ëffentlechen Optrëtter, an Äre Rieden, an 
Äre politesche Stellungnamen ze soen, wéi Dir 
Iech virstellt, datt d’Justiz hei am Land sollt 
fonctionnéieren.
Dat huet net dermat ze dinn, datt Dir engem 
Riichter sollt soen, wéi ee Prozess ausgeet. Dir 
respektéiert d’Onofhängegkeet vun de Magis-
traten. Mä et huet eppes ze di mat där Autori-
téit, déi Är ass als Justizminister, déi moralesch 
ass, constitutionnel, politesch, als dee poli-
tesche Representant vun der Justiz, dee géint-
iwwer dem Parlament d’Justiz an de Fonction-
nement vun der Justiz ze justifiéieren an ze er-
klären huet.
Dir hutt domadder déi Autoritéit, fir am Res-
pekt vun der Onofhängegkeet vun der Justiz, 
wat d’Prozesser ugeet, well dat ass eppes, wat 
d’Magistratur ka selwer decidéieren, awer Sig-
naler ze setzen, kloer Signaler ze setzen, datt 
Der gär hätt, datt d’Grondprinzipie vun der In-
terpretatioun vum Recht - wéi zum Beispill 
d’Interprétation stricte vum Droit pénal, ee 
Grondprinzip vun eisem Gesetz - respektéiert 
ginn.

 M. Roy Reding (ADR).- Richteg.
 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Dir 

hutt mer meng Fro nach ëmmer net beänt-
wert. Ech verstinn och Ären Optrag, deen Der 
an Ärer Motioun hei wëllt formuléieren, nach 
ëmmer net. Ech stelle just fest, Här Kartheiser, 
dass Der probéiert, de Justizminister derzou ze 
bréngen, anzewierken - anzewierken! - op 
d’Justiz.
Dat ass dat, wat hei steet. Selbstverständlech 
steet dat hei. Dat, wat Dir hei maacht, ass e 
Plädoyer, e schrëftlechen, e schrëftleche 
Plädoyer derfir, dass ech soll d’Independance 
vun der Justiz a Fro stellen.
(Brouhaha)
Well Dir schwätzt vun de Lienen, déi et gëtt 
mam Parquet général. D’Uerteeler, déi gi ge-
fällt vun de Magistrats du siège.

 Une voix.- A Russland leeft dat esou.
 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- An Dir 

hätt also gären, dass ech als Justizminister…

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Neen, dat hunn ech net gesot.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- ...
mech an deem Sënn hin äusseren, dass déi Uer-
teeler, déi déi Magistrats du siège huelen, an 
eng bestëmmte Richtung solle goen. Dir be-
schreift déi och. Dir hätt déi gäre méi strikt oder 
net méi strikt. Dir hätt also gären, dass ech eng 
politesch gesteiert Justiz soll ënnerstëtzen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Neen.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Dat 
ass dat, wat Dir hei plädéiert, Här Kartheiser. 
Dat ass dat, wat Dir hei plädéiert!
(Brouhaha)
Dat, wat Dir hei maacht, ass dat Krasst, wat 
haut par rapport zu eiser Verfassung, zu enger 
ganzer Rëtsch vun Artikele vun der Verfassung, 
net just zum 24, eng Violatioun dovunner 
duerstellt.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Ma neen!

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Dir 
sidd kee Verteideger vun de Rechter a vun der 
Verfassung. Dir wëllt se haut hei op eng krass 
Aart a Weis violéieren. Dee Plädoyer, deen Dir 
hei haalt, dass de Justizminister politesch sech 
soll äusseren, fir d’Richtung virzeginn, a wéi 
eng Richtung déi Uerteeler solle goen, déi 
d’Magistrats du siège fällen, dat ass skandaléis. 
Dat ass absolutt skandaléis! Dir wënscht Iech 
eng politesch gesteiert Justiz hei am Land.
(Brouhaha)
Wann hei bei dëser Debatt haut, Här President, 
eppes kloer ginn ass, dann net, dass d’Mee-
nungsfräiheet a Gefor ass, mä dass d’Onofhän-
gegkeet vun der Justiz a Gefor ass, mat esou In-
terventiounen wéi där do.
Mir hu scho bei anere Geleeënheeten och do-
riwwer ze schwätze gehat, well deem engen 
oder aneren an enger bestëmmter Affär et net 
séier genuch gaangen ass. Ech wäert invaria-
blement datselwecht äntwerten, näämlech 
d’Onofhängegkeet vun de Justizautoritéite ver-
deedegen. Well dat ass wierklech eppes, wat 
vum Wesentlechen ass fir jiddwereen an dësem 
Land. Dofir diskutéiere mer jo och zesummen 
doriwwer, an der Verfassung Saachen ze änne-
ren.
An ech hunn an der Beäntwertung vun enger 
Question parlementaire vum Alex Bodry och 
scho gesot, dass mer dorunner schaffen, de 
Conseil de la justice nationale, oder suprême, 
oder wéi och ëmmer duerno den Numm wäert 
sinn, dass mer dee probéieren iwwert de legis-
lative Wee op d’Schinn ze setzen. An dozou 
gehéiert och d’Vervollstännegung, déi formal 
Vervollstännegung vun der Onofhängegkeet, 
déi mer haut nach net iwwerall an den Texter 
hunn, wuel an der Praxis, an dat ganz laang, 
net eréischt zënter dëser Regierung. Scho 
wesentlech méi laang gëtt d’Onofhängegkeet 
respektéiert op all de Punkten, och wann 
d’Texter dat nach net hierginn.
A wann ech nach eng Motivatioun gebraucht 
hätt, a wann dës Chamber nach eng Motiva-
tioun gebraucht hätt, fir op deem doten Dos-
sier esou séier wéi méiglech virunzekommen an 
och déi formell absolutt Independance par rap-
port zu der Regierung hierzestellen, dann hu 
mer déi haut geliwwert kritt! Dës Debatt, déi 
sollt iwwert déi anscheinend bedrote Mee-
nungsfräiheet goen, wou mer alleguerte wës-
sen, dass dat net esou ass, an all d’Virriedner 
hunn dat schonn developpéiert. Ech brauch et 
dofir net och nach eng Kéier ze maachen, aus-
ser dass ech eng Kéier, just nach eng Kéier wid-
derhuelen, dass d’Meenungsfräiheet hei am 
Land net a Gefor ass.
Mä déi Nonchalance, mat där hei de Justizmi-
nister opgefuerdert gëtt, eng politesch Rich-
tung ze ginn, an déi d’Decisioune vun de Ma-
gistrats du siège solle goen, dat ass e Skandal. 
An Dir sidd definitiv kee Verfechter vun der 
Fräiheet a kee Verfechter vun der Verfassung a 
vun de Grondrechter. Mat dëser Motioun setzt 
Dir déi ganz seriö a Gefor. An ech si frou, an 
engem Land ze liewen, wou ech weess, dass 
esou Positiounen extrem sinn a minoritär 
bleiwen. An dat wäert d’Chamber Iech mat 
 Sécherheet an den nächste Wochen a Méint op 
deem dote Punkt och absolutt däitlech maa-
chen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Ech 

wëll, Här President, och nach soen,…
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 

Minister, eng kuerz Bemierkung.
 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Neen, 

wierklech net.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Eng 

kuerz Bemierkung. Den Här Minister huet sech 
direkt un den Här Kartheiser geriicht.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Här President…
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, neen, neen!

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Ech wëll net op den Toun an d’Ënnerstel-
lungen agoen. Ech wëll just nach eng Kéier 
soen, datt ech mat kengem Wuert...
Ech hunn den Här Minister gebieden, a sengen 
Interventiounen am Respekt an der Onof-
hängegkeet vun der Justiz...

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Hei 
steet et! Hei steet et!

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Ech kommen drop, ech kommen drop.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, dat dote kënnt Der maachen, wann Der 
d’Motioun herno explizéiert. Ee Saz, Här 
Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Nee, nee, de Punkt ass deen hei.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Jo, jo.
 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-

teur.- Den Här Minister ass och konfrontéiert 
mat de Felicitatiounen - den Här Bodry huet 
dat virdrun och gesot - vum ECRI, deen de Lët-
zebuerger Justizsystem felicitéiert, den Droit 
pénal „au sens large“ ze interpretéieren.
(Brouhaha)
A meng Fro un den Här Justizminister ass dann, 
ob hien d’accord ass, datt de Principe élémen-
taire du droit, de Principe élémentaire, nääm-
lech d’Interprétation stricte vum Droit pénal,...
(Brouhaha)
...da soll en eis dat hei soen, ob hien der Mee-
nung ass, datt den Droit pénal muss strikt in-
terpretéiert ginn, well et e Principe élémentaire 
du droit ass, oder ob e mat deenen d’accord 
ass, déi d’Lëtzebuerger Justiz felicitéiere wéinst 
der Interprétation large vum Droit pénal. Dat 
ass awer eng Stellungnam, déi ee ka vun 
engem Minister erwaarden.

 Une voix.- Très bien!
 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Dat 

ass glat net d’Fro, déi Dir mir stellt. Dir hutt 
eng Motioun geschriwwen, Dir hutt eng…
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift!

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Dir 
hutt eng Motioun geschriwwen, wou Der 
mech opfuerdert, eppes Bestëmmtes ze maa-
chen. Schwaarz op wäiss steet hei, wat an Ärer 
Motioun gemengt ass. Dat ass keng Fro u 
mech, dat ass keng Ausenanersetzung, dat ass 
eng Motioun schwaarz op wäiss, wou drasteet, 
dass Dir mech opfuerdert - opfuerdert! -, d’Jus-
tiz dorunner ze erënneren, wéi d’Strofrecht soll 
interpretéiert an applizéiert ginn. An applizéiert 
ginn! Dat seet alles. Ech si méi wäit ewech vun 
Iech op där doter Fro, wéi et nëmme geet. Dat 
doten ass skandaléis, wat Dir haut gemaach 
hutt a well Der permanent elo de ganze Mët-
teg schonn ëmmer nees d’Wuert frot, wann 
een Iech äntwert.
Ech muss Iech awer soen, Här Kartheiser, och 
eenzel Remarquen, déi Kolleege gemaach 
hunn, dat si keng perséinlech Attacken, dat si 
keng Fait-personnellen. Wann Dir op Ärem 
Blog -  an eng Rei Deputéierten hunn dorauser 
virgedroen, de Claude Adam mat deene 
meeschten Zitater, fir wierklech och jiddweren-
gem kloerzemaachen, wat do ofleeft, dat sinn 
och keng Privatsaache vun Iech -,  wann Dir 
politesch Akte setzt, Dir sidd en Deputéierten 
an Dir sidd dat esou wéi e Minister 24 Stonnen 
den Dag, Dir kënnt net plädéieren, Dir wäert 
do privat ënnerwee oder net, Dir sidd et 24 
Stonnen den Dag, a wann Der politesch Akte 
poséiert, ob dat op engem Blog ass oder hei, 
an Dir kritt geäntwert, dann ass dat och kee 
Fait personnel, well soss ka kee méi Iech änt-
werten, wann Dir op all Kritik un deem, wat 
Der sot, esou reagéiert. Also, ech deelen déi 
doten Aschätzung vun Iech net, Här Kartheiser. 
Esou einfach ass dat doten definitiv net.
A fir mech, mengen ech, ass och doriwwer 
eraus, Här President, eigentlech elo net méi vill 
ze soen,...

 Une voix.- Très bien!
 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- ...well 

d’Kolleegen an der Chamber hunn alleguerten 
am Detail schonn op déi legislativ Aspekter hi-
gewisen. Zu Lëtzebuerg ass d’Meenungsfräi-
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heet net a Gefor. Dat ass duerch véier interna-
tional Texter ofgedeckt, net nëmmen duerch 
dräi Texter. Et ass och een, deen nach keng 
Erwänung de Mëtte fonnt huet, dat ass de 
Pacte international relatif aux droits civils et po-
litiques vun der UNO vum Dezember ‘66. Och 
deen ass zu Lëtzebuerg ratifizéiert ginn ‘68.
Hei ass och de Mëtteg keng juristesch Interpre-
tatioun gemaach ginn, mä et ass probéiert 
ginn, Politik ze maachen op eng Aart a Weis, 
déi mer eigentlech alleguerten, mengen ech, 
Här President, duerchkucken. A wat ech beson-
nesch bedauerlech a besonnesch schwaach 
eigentlech fannen, ass, wann Der déi Analys 
maacht, Här Kartheiser, dass zu Lëtzebuerg 
d’Meenungsfräiheet a Gefor wier, wou mer all 
wëssen, dass näischt méi falsch ass wéi dat, ass 
dat eng mat der Fauscht an d’Gesiicht fir all 
déi, déi a Länner liewen, wou d’Meenungsfräi-
heet wierklech a Gefor ass. Dat ass esou eppes 
vun déi Leit erniddregt a mam Kapp nach eng 
Kéier weider erofgedréckt. Déi, déi wierklech 
drënner leiden, an engem Regimm mussen ze 
liewen, wou d’Meenung net fräi ass, dass Dir 
dat op deen Niveau huelt mat all deene Protek-
tiounen, déi et hei zu Lëtzebuerg gëtt, och dat 
léisst extrem déif blécken. An ech hunn deem 
soss näischt bäizefügen.

 Une voix.- Bravo!
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-

teur.- Parole après ministre.
 Plusieurs voix.- Oh neen!

(Brouhaha)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also 

wësst Der, Här Kartheiser, ech hu jo d’Regle-
ment de Mëtteg ganz large interpretéiert. Ech 
hu jiddwerengem, dee wollt eng Fro stellen, 
eng Präzisioun maachen, am Respekt an am 
Geescht vun der Meenungsfräiheet déi 
Méiglechkeet ginn. Ech kann Iech d’Parole 
après ministre net verweigeren, wann Der se 
wëllt, mä ech bieden Iech, op de Punkt ze 
kommen. Mir hunn nach Motiounen, wou een 
déi eng oder déi aner Saach ka soen.
Dir hutt d’Parole après ministre gefrot. Ech 
ginn Iech se, mä wann awer een hei behaapt, 
dass d’Meenungsfräiheet hei am Parlament net 
respektéiert gi wär, dee géif ech gär héieren!

 Une voix.- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat huet nach 

kee gesot.
 Une voix.- Dat huet nach ni ee gesot.
 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-

teur.- Här President, ech soen Iech Merci.
(Hilarité)
Jo, ech hunn d’Parole après ministre an ech 
wëll zwee oder dräi Punkte maachen.
Den éischten ass: Ech sinn enttäuscht a wëll dat 
net verstoppen, datt an enger Debatt, déi se-
reinement geféiert ginn ass, op jidde Fall och 
meng Interpellatioun, ech mengen dat däerfen 
ze soen, iwwer méiglech Gefore vun der Mee-
nungsfräiheet an engem breeden Domän, a 
ville Varianten, datt d’Regierung heihinner-
kënnt an net méi ze soen huet wéi dat, wat se 
de Mëtteg gesot huet.
Ech fannen, dat ass eng Prestatioun vun der 
Lëtzebuerger Regierung zum Thema Mee-
nungsfräiheet, déi einfach net um Niveau vun 
der Debatt ass an och dem Parlament an dem 
Respekt virum Parlament net entsprécht.
Ech hätt mer erwaart, datt den Här Minister op 
déi verschidden Aspekter ageet, net nëmmen 
op de Fonctionnement vun der Justiz, hie ver-
trëtt haut déi ganz Regierung hei, mä och op 
déi aner Aspekter, déi mer ernimmt hunn.
Dat Zweet, wat ech wéilt soen, ass: D’Parla-
ment an d’Politik allgemeng, déi mësche sech 
op vill Manéieren an de Fonctionnement vun 
der Justiz an, wa se mengen, se wär an hirem 
Fonctionnement op déi eng oder aner Manéier 
behënnert, an hirer Onofhängegkeet mena-
céiert. An ech wëll just hei un eng Rei Debatten 
erënneren, zum Beispill d’Personalstäck oder de 
Rôle vun den Attachés de justice, wou och den 
Här Minister, wou en nach Deputéierte war, 
sech mat eis engagéiert hat, fir op verschidde 
Problematiken opmierksam ze maachen.
Kee Mënsch huet deemools dru geduecht, fir 
ze soen, dat wier en Agrëff an d’Souveränitéit 
vun der Justiz. Et ass eben esou, datt de Pou-
voir judiciaire a sengen Inzidenzen e wichtege 
Pilier, e wichtege Rôle an eiser Gesellschaft 
spillt an datt et muss d’Prärogativ vun der Poli-
tik sinn, och ze kucken, datt d’Justiz bescht-
méiglech ka fonctionnéieren an och déi Kon-

ventiounen, déi mir ratifizéieren, esou appli-
zéiert, datt déi rechtsstaatlech Garantien zu all 
Abléck gi sinn.
Dat Drëtt ass, den Här Minister, an dat bedaue-
ren ech, huet gesot, ech wéilt do eng Fauscht 
op d’Ae ginn, well an anere Länner d’Mee-
nungsfräiheet net gi wär. Mä mir si komplett 
d’accord: D’Meenungsfräiheet muss iwwerall 
geschützt ginn, an all Land op der Welt, a mir 
sinn déi Éischt op Ärer Säit, Här Minister, wann 
Der higitt a sot: „An deem an an deem Land 
besteet e Problem an der Meenungsfräiheet, 
mat der Fräiheet allgemeng, mat der Demokra-
tie.“ Dat ass e Kampf, dee mir zesumme féie-
ren.
Awer Dir kënnt net higoen a soen, wann ee 
seet: Ass dann hei zu Lëtzebuerg d’Situatioun 
perfekt? Sinn net hei och Problemer? Musse 
mer da wierklech net och de Balken am eege-
nen A gesinn, ier mer d’Spläiter bei deenen 
anere gesinn an déi Diskussioun op d’Säit 
dréck en, op deem Niveau vun Argumenta-
tioun?
Dat, Här Minister, mengen ech, solle mer net 
maachen. An dat sinn déi dräi Äntwerten, déi 
ech Iech op Är Interventioun hei wëll ginn.
Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Minister huet d’Wuert.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Ech 
wëll dem Här Kartheiser dann och an engem 
Wuert äntwerten. Dat, wat Der elo beschriw-
wen hutt, Här Kartheiser, vun Debatt, déi an 
der Chamber gefouert gëtt iwwert d’Justiz, dat 
ass incontestéiert, dass mer dat maachen an 
och nach ëmmer gemaach hunn. Mä dat ass 
net de Punkt.
Haut frot Dir an Ärer Motioun, dass ech soll 
soen, wéi d’Recht soll applizéiert ginn. Dat 
huet näischt mat deem ze dinn, wat Dir elo be-
schriwwen hutt.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- D’Interprétation large.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mir 
sinn um Enn vun der Debatt ukomm a mir 
kommen zu de Motiounen.
Motions et résolution
Ech mengen, den Här Kartheiser huet d’Mo-
tioune kloer duergeluecht. Ass eng Demande 
de parole zu de Motiounen? Den Här Minister 
huet och kloer Positioun bezunn.
Här Bodry, Dir hutt d’Wuert.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Mir hunn déi Mo-
tiounen nach net alleguerten diskutéiert, Här 
President. Déi éischt Motioun, déi ass schonn 
diskutéiert ginn. Do stinn nëmmen Ongeheier-
lechkeeten dran.
(Brouhaha)
En totale Broch vun der Séparation des pou-
voirs hei zu Lëtzebuerg gëtt gefrot. Den Här 
Kartheiser an déi Leit, déi dat hei matdroen, 
soen, mir hätten hei Artikelen an eisem Code 
pénal stoen, déi contraire wären zum Arti-
kel 24. Si selwer hunn awer all déi Artikele ma-
tgestëmmt. Formidabel! A fir de Rescht géif 
ech dem Här Kartheiser proposéieren, e soll 
dann eng Proposition de loi vläicht erabréngen 
an déi Artikele 454 et suivants dann esou 
ëmänneren, wéi hie sech dat virstellt.
Ech freeë mech, säin Text ze gesinn, an ech 
freeë mech dann, déi Diskussioun hei kënnen 
ze féieren iwwert deen doten Text. Mir wäerten 
Neen zu deem dote Punkt schwätzen.
D’Motioun 2, do verstinn ech net, ëm wat dass 
et geet - muss ech éierlech soen. Et geet vag 
ëm Denonciatioun, dass d’Regierung sech 
misst dergéint wieren, dass ausserstaatlech Ins-
tanze kéinte Plainten entgéinthuelen. Ech muss 
éierlech soen, ech verstinn net, ëm wat et geet.
Wann den Här Kartheiser a senger Ried och 
wéineg dozou gesot huet - wann net ze soen 
näischt -, duerfir wär ech emol frou, e bësse 
méi Liicht an deen heiten Text eranzekréien. 
Ech ka mat deem dote beim beschte Wëllen 
näischt ufänken. Ech mengen, d’Leit dobausse 
kënnen och näischt dermat ufänken, wann déi 
dote Motioun sollt jee no baussen dréngen.
Drëtt Fro, mengen ech…, déi drëtt Motioun, 
do…

 Une voix.- Tout à fait d’accord!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, offen Diere 

ginn hei ageschloe mat deem Ganzen. Et ass 
souwisou virgesinn, dass dat dote gemaach 
gëtt, soudass mer eigentlech do och wäerten 
Nee stëmmen.
Zu der Resolutioun iwwert d’Verfassungsge-
riicht wëll ech soen, wann d’ADR géif d’Aar-
bechte vun der Verfassung vläicht e bësse méi 
genau suivéieren, och wa se keen direkte Mem-
ber an der Kommissioun hunn - et ass net ver-
bueden, sech un den Aarbechten ze bedee-

legen; bei esou engem wichtegen Text wär dat 
net schlecht, wann Der heiansdo géift laanscht 
luusse kommen -, da géif näämlech d’ADR wës-
sen, dass mer déi dote Fro en long et en large 
bei eis diskutéiert hunn. Nach virun e puer 
Wochen hu mer dat gemaach, ier mer déi 
lescht Amendementen erausgeschéckt hunn.
An do huet sech erausgestallt: a) dass, mengen 
ech, praktesch keng vun de Fraktiounen zu-
mindest d’accord ass, fir ze soen, dass am Vir-
feld sollen Texter kënne bei d’Verfassungs-
geriicht goen. Mir hunn de Conseil d’État, 
deen déi dote Missioun huet. Mir kënne keng 
zwou Instanzen hunn, déi déiselwecht Mis-
sioun hunn.
A wat den zweete Punkt ugeet, gestinn ech 
gären, dass bei eis an der Partei e Préjugé favo-
rable ass, fir déi Diskussioun ze féieren, fir och 
de Bierger e gewëssenen Accès, en direkten Ac-
cès zum Verfassungsgeriicht ze ginn.
Ech wëll awer och soen, dass mer bei Verfas-
sungen hei op Zweedrëttelmajoritéiten uge-
wise sinn an dass déi doten Iddi net duerch-
komm ass an der Kommissioun. Also bréngt et 
och näischt, se andauernd hei erëm wëllen op-
zewiermen. Dat do fënnt keng Verfassungsma-
joritéit. An duerfir, mengen ech, ass deen 
doten Text och ze verwerfen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

D’Wuert huet dann den Auteur vun de Motiou-
nen an der Resolutioun, wann net aner Kol-
leege wëlle Stellung bezéien.
Den Här Roth. Fir d’Éischt den Här Roth.

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Presi-
dent. Ech ka kuerz sinn.
Déi éischt Motioun, déi leene mer och of, well, 
trotzdeem dass den Här Kartheiser des Ëfteren 
intervenéiert huet, ware seng Explikatioune fir 
eis awer net iwwerzeegend, och net zilféierend. 
Ech mengen, dass et bei deem Artikel 454, dat 
heescht d’Incitation à la haine, an dann déi 
eenzel Fäll, wou eng Diskriminatioun ka vir-
kommen, do geet et guer net ëm d’Interpreta-
tioun, stricte oder large, vun dem Droit pénal, 
mä do geet et eenzeg an eleng ëm d’Applika-
tioun vun engem Texte de loi. An dee gesäit 
einfach ganz vill Méiglechkeeten, wéini dass 
deen Text hei ka spillen, well déi Fäll vun 
Diskriminatioun einfach large an dem Gesetzes-
text formuléiert sinn.
Menges Wëssens - deen Artikel besteet jo 
schonn eng ganz Rei vu Joren - ass och net ee 
Recours bei dem Verfassungsgeriicht gemaach 
gi par voie d’exception, wat jo parfaitement 
méiglech gewiescht wär, wann eng Persoun op 
Basis vun esou engem Text condamnéiert gi 
wier, soudass och d’Verfassungsgeriicht net 
emol gefrot gouf an - menges Wëssens - dee 
Moment och keen Uerteel an deem Sënn be-
steet.
Duerfir leene mir ouni weider aner Diskussiou-
nen dës Motioun of.
Déi zweet Motioun: Wann ech de Blog, et ass 
jo scho vill geschwat gi vun dem konservative 
Blog, den Numm ass do scho bal Programm,…
(Interruption)
…oder „déi konservativ Säit“ heescht et, vun 
dem Här Kartheiser liesen, schéngt et mer 
dorëms ze goen, dass Dir a Fro stellt dee Sys-
tem zum Beispill, dee Kanner-Jugendtelefon, 
BEE SECURE Stopline, ënner anerem. Dat hee-
scht u sech, dass, wa Kanner spieren oder der 
Meenung sinn, si wieren Affer vun enger ras-
sistescher, revisionistescher oder diskriminéier-
ender Approche, dass déi net da bei de Parquet 
dat denoncéiere ginn, mä bei deem Kan-
ner-Jugendtelefon.
Ech muss soen, mir fannen dat gerechtfertegt. 
Richteg ass, dass och grâce vun dem Artikel 23 
vun eisem Code d’instruction criminelle nach 
ëmmer de Parquet zoustänneg ass an d’Fonc-
tionnairen dat esouguer musse maachen, wa se 
der Meenung sinn, dass si Faiten, Kenntnis hu 
vun eppes, wou se der Meenung sinn, dass 
kann eng Infraktioun bestoen. Mä ech géif hei 
soen, dat eent schléisst jo net dat anert aus.
Wann eng betraffe Persoun, Beamten, Salarié 
vun esou engem Tëlefon, wann déi der Mee-
nung ass, dass hir Faiten zougedroe goufe wat 
kéint eng Infraction pénale, also eng Strofdot 
duerstellen, dann ass et un där Persoun, fir am 
Numm vum Kand dat da weiderzeleeden un 
de Parquet. Duerfir leene mer och déi zweet 
Motioun of.
Drëtt Motioun, dat ass dat vun de Schoulen. 
Bon, den Alex Bodry huet gesot, ass dat su-
perfétatoire oder net. Ech menge generell 
gesinn, soen ech och am Numm vun eiser 
Fraktioun, wann a spezielle Fäll, wat jo och gutt 
ass fir d’Bildung vun de Schüler an de Stu-
denten, en Accès limité vu Politiker zu deem 
engen oder anere Sujet an engem Lycée, an 
enger Schoul ass, da soll dat och pluralistesch 

esou gefächert sinn, dass net nëmme Vertrieder 
vun der Regierung, mä och gegebenenfalls 
dann een oder deen anere vun Oppositiouns-
parteie sollt do sinn, mä net, dass et einfach 
d’Recht esou ass vun all Politiker: „Elo ginn ech 
emol an d’Schoul, da maachen ech dat emol 
dräi Méint viru Wahlen.“ Dat, mengen ech, 
wier net gutt. Mä wann den Accès do ass fir 
deen een, da soll deen och pluralistesch ga-
rantéiert sinn. An dass se op den ieweschte 
Klasse keng Dissertatioune méi schreiwen - ech 
si Papp vun enger Duechter, déi och an enger 
vun den ieweschte Klassen ass -, ech mengen, 
dass déi dat schonns maachen.
(Interruptions diverses)
Dach! Déi kréien am Franséischen, am 
Däitschen, am Englesche Prüfungen oder Froe-
stellungen, wat enger Dissertatioun absolutt 
entsprécht.
An dann déi lescht Motioun, do geet et ëm eist 
Verfassungsgeriicht. Och déi leene mer of, well 
mir der Meenung sinn, dass de System vun ei-
ser Cour constitutionnelle, déi de Moment 20 
Joer fonctionnéiert, dass dat mat wéinegen 
Ofstrécher ganz gutt fonctionnéiert.
Bei eis ass et esou, dass effektiv net een direkt 
un d’Verfassungsgeriicht geet, mä par l’inter-
médiaire vun enger Juridictioun, déi mat 
engem konkrete Fall befaasst ass. Mir fannen, 
dass dee System gutt fonctionnéiert, dass deen 
och derzou bäidréit, fir dass d’Rechter vun 
deem eenzelne Bierger respektéiert ginn. Well, 
contrairement zu deem, wat Der mengt, huet 
bei eis d’Cour constitutionnelle eng ganz large 
Interpretatioun, notamment zum Beispill a Froe 
vun Egalitéit an aneren, an dass do de Bierger 
hir Rechter bewaart sinn.
Dat Eenzegt a wou den Alex Bodry mat Recht 
drop higewisen huet, dat ass déi Fro zum Bei-
spill: Wéi setzen ech en Uerteel vun engem Ver-
fassungsgeriicht ëm?
An do huet den Här Mosar ëmmer Recht, dass 
e seet: „Majo, firwat maacht Der näischt un der 
Autorité parentale?“ Mir hunn de Moien nach 
an der Justizkommissioun driwwer geschwat, 
obschonns do ganz kloer Jurisprudenze vir-
leien, dass do eis Legislatioun net an der 
Conformitéit mat der Verfassung ass.
Also Dir kënnt nodenken. Dat ass dat, wat se 
an Däitschland hunn. Dat ass, wann d’Verfas-
sungsgeriicht feststellt, dass op engem kon-
krete Punkt eng Violatioun vun der Verfassung 
duerch ee Gesetz ass, dass dann dem Legisla-
teur eigentlech operluecht gëtt, fir bannent 
enger gewësser Frist dann dat am Aklang mat 
der Verfassung ze maachen.
Dat gesot, leent d’CSV-Fraktioun en bloc déi 
véier Motiounen of.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Weider Wuertmeldungen?
(Négation)
Dat ass net de Fall. Dann huet den Auteur vun 
der Resolutioun an de Motiounen d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Merci, Här President. Ech wéilt dann op 
zwee Punkten agoen, déi, mengen ech, poli-
tesch sollen diskutéiert ginn. Deen éischten ass 
de Fonctionnement vum BEE SECURE Stopline, 
dee jo och hei vum Här Bodry a vum Här Roth 
evoquéiert ginn ass.
Wou ass de Problem domadder? Éischtens ass 
et ganz gutt, datt de Kanner-Jugendtelefon 
iwwer BEE SECURE Stopline en Uspriechpartner 
mat Psychologen de Kanner zur Verfügung 
stellt. Dat fanne mer ganz gutt. Wa Problemer 
do sinn, déi Kanner, Jugendlecher, Leit an der 
Pubertéit hunn, datt se déi Méiglechkeet hunn, 
mat Suerge vu verschiddener Zort u Psycho-
logen erunzetrieden, well déi Leit, déi do schaf-
fen, si jo meeschtens Psychologen, op jidde Fall 
psychologesch geschoult, an hu speziell Er-
fahrung an e Gespier fir den Ëmgank mat 
deene jonke Leit. Dat ass eng gutt Saach. Et ass 
fir Leit an der Suerg en Uspriechpartner.
Mä hei geet et méi wäit. Hei ass et quasi oder 
eng Instanz, déi sech praktesch juristesch Kom-
petenzen arrogéiert doduerch, datt se e Klasse-
ment maachen - dat si jo keng Riichter a keng 
Juristen, déi do schaffen -, wat hirer Meenung 
no legal oder illegal ass. An da si se och direkt - 
esou steet et an hire Publikatiounen - a Kontakt 
mat Facebook, Google, Twitter, fir kënne Saa-
che blockéieren ze loossen.
Dat ass natierlech op jidde Fall eppes, wat eis 
derzou féiert, fir eis ze froen: Ma wou sinn 
dann do d’Rechter vun deem, deen eventuell 
blockéiert gëtt? Mir hunn näischt dergéint, wa 
Leit mengen, do wäre rassistesch Contenuen 
an esou weider, datt se sech un déi Autoritéiten 
adresséieren, déi derfir zoustänneg sinn, an dat 
ass nun emol d’Police an de Parquet, wou kloer 
rechtsstaatlech Prozedure sinn. D’Police mécht 
am Abléck op de Bushaltestellen iwwerall Re-
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klamm mat Poliziste mat Teddybier, fir ze be-
tounen, datt se fir de Bierger, och fir déi jonk, 
do sinn, datt se een Uspriechpartner fir déi Jonk 
sinn. An do, wou eben esou Froen um Spill 
stinn, denke mir, datt d’Police an de Parquet, 
well eben do d’Prozedure kloer sinn, och déi 
richteg Uspriechpartner sinn.

Dat stellt net d’Utilitéit vu BEE SECURE a Fro, 
mä jiddwereen huet säi klore Kompetenz-
beräich an dem Kader vu senger Formatioun, 
vu sengem Optrag, vu senge Prozeduren, déi 
dat guidéieren. A mir wëllen e Mëssbrauch 
oder eng Entwécklung an eng Richtung ver-
hënneren, datt ee Kand bei net rechtsstaatlech 
ofgesécherte prozeduralen Instanzen higoen an 
da Blockagen erwierke kann.

Dat Zweet ass déi Diskussioun ëm d’Verfas-
sungsgeriicht. Dat ass fir eis eng ganz wichteg. 
Ech mengen, den Här Reding hat hei eng Kéier 
an enger Ried gesot, déi Propositioun, déi bis 
viru Kuerzem nach vun alle Parteien oder Frak-
tioune gedroe gouf, fir d’Verfassungsgeriicht 
ofzeschafen an duerch en anere System vun 
der Kontroll vun der Verfassungsméissegkeet, 
praktesch duerch all Riichter, ze erméiglechen, 
datt et fir eis en „killing point“ wär - dat war 
säin Ausdrock -, dat fir déi nei Verfassung ze 
consideréieren.

Ech wëll soen, datt et fir eis ganz wichteg ass, 
datt mer éischtens e Verfassungsgeriicht be-
halen, datt mer seng Kompetenze stäerken an 
datt mer de Bierger an den Institutiounen en 
Zougang derzou verschafen.

Den Här Bodry huet a senger Interventioun ge-
sot: Bon, mir brauchen eng constitutionnel 
Majoritéit am Parlament. Ech soen nach eppes 
derbäi: Dir kënnt sécher sinn, datt mir als ADR 
alles wäerte maachen, fir datt et zu engem Re-
ferendum iwwer all Verfassungsentworf kënnt. 
An da sollen déi, déi elo soen: „Mir wëllen net, 
datt d’Bierger en direkten Zougang zum Ver-
fassungsgeriicht kréien oder datt mer do Proze-
duren erméiglechen“, de Bierger erklären, fir-
wat se dat net wëllen.

Mir als ADR soen awer: D’Leit sollen déi 
Méiglechkeet hunn.

Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Keng weider Wuertmeldunge méi?

(Négation)
Da gi mer zum Vott iwwert d’Motiounen an 
herno d’Resolutioun iwwer. Da stëmme mer als 
Éischt iwwert d’Motioun 1 of.

Vote sur la motion 1
Dir kennt d’Prozedur, d’Ofstëmmung fänkt un. 
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
3-mol Jo, 56-mol Neen. Domat ass d’Mo-
tioun 1 ofgeleent.
Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
 Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf 
(par M. Laurent Mosar), Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen (par M. Claude Wise-
ler), M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Claude 
 Wiseler, Michel Wolter (par Mme Octavie Modert) 
et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol (par Mme Taina Boffer-
ding), MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hem-
men et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. Lex Delles), Claude Lamberty, Edy 
Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia (par Mme Josée 
Lorsché), Henri Kox (par M. Claude Adam), Mmes 
Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Roberto 
Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Da kéime mer zur Motioun 2. Dat dauert e 
puer Sekonnen an da si mer prett.
Vote sur la motion 2
De Vott fänkt un. Fir d’Éischt déi perséinlech 
Stëmmen. Dann d’Procuratiounen.
Ech hunn hei e Problem. Et schéngt awer 
geklappt ze hunn. Et ass just op mengem 
Schierm hei gewiescht.
Also 57-mol Neen, 3-mol Jo. Domat ass d’Mo-
tioun 2 ofgeleent.
Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf 
(par M. Laurent Mosar), Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen (par M. Marcel 

 Oberweis), M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes (par Mme Nancy Arendt), Claude Wiseler, 
Michel Wolter (par M. Claude Wiseler) et Laurent 
Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol (par M. Franz Fayot), 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et 
M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. André Bauler), Claude Lamberty, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. Max 
Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia (par Mme Josée 
Lorsché), Henri Kox (par M. Claude Adam), Mmes 
Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Roberto 
Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
A mer ginn zu der leschter Motioun iwwer, 
d’Motioun 3.
Vote sur la motion 3
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass eriwwer.
57-mol Neen, 3-mol Jo. Domat ass d’Mo-
tioun 3 ofgeleent.
Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
 Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf 
(par Mme Nancy Arendt), Mmes Martine Han-
sen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen (par M. Laurent 
 Mosar), M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
 Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes (par M. Marcel Oberweis), Claude  Wiseler, 
Michel Wolter (par M. Claude Wiseler) et  Laurent 
Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol (par M. Marc Angel), 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et 
M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 

(par M. Lex Delles), M. Lex Delles, Mme Joëlle El-
vinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. Gusty Graas), Claude Lamberty, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. Max 
Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia (par Mme Josée 
Lorsché), Henri Kox (par M. Claude Adam), Mmes 
Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Roberto 
Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
A mir géifen dann zur Resolutioun iwwergoen.
Vote sur la résolution 1
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass eriwwer.
53-mol Neen, 3-mol Jo an 2 Abstentiounen. 
Domat ass d’Resolutioun 1 ofgeleent.
Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf 
(par M. Laurent Mosar), Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen (par Mme Nancy 
Arendt), M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
 Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Claude 
Wiseler, Michel Wolter (par M. Claude Wiseler) et 
Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol (par Mme Tess Burton), 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et 
M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. André Bauler), Claude Lamberty, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. Lex 
Delles);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia (par M. Claude 
Adam), Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et 
M. Roberto Traversini.
Se sont abstenus: MM. Marc Baum et David 
Wagner.
A mer sinn um Enn vun eiser Sëtzung ukomm. 
Ech soen Iech Merci a ginn Iech Rendez-vous 
muer de Mëtten um zwou Auer.
(Fin de la séance publique à 18.08 heures)

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président • Mme Simone Beissel ,  Vice-Présidente
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Mir kréie jo nach genuch Geleeënheet, wa mer 
iwwert de Budget schwätzen elo am Dezem-
ber, fir dee Volet Stock-Options och ze ernim-
men, well dee schlussendlech jo och do 
dragehéiert. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Wiseler.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Här President, 
ech ka selbstverständlech net d’accord si mat 
dem Renvoi an d’Kommissioun vun engem 
Thema, deen en long et en large schonn hei 
diskutéiert ginn ass, wou mer einfach gär Posi-
tioun hätten a wou mer gär Kloerheet dran 
hätten. Déi Motioun, déi mer eragereecht 
hunn, ass esou an de Finalitéite wéi an deem, 
wat se entwéckelt, wéi den Dossier soll an Zu-
kunft behandelt ginn, relativ kloer. A mir insis-
téieren awer, datt déi esou schnell wéi 
méiglech, wa méiglech haut, wa méiglech 
direkt op den Ordre du jour geholl gëtt an ein-
fach doriwwer ofgestëmmt gëtt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 

den Här Bodry.
 M. Alex Bodry (LSAP).- D’Fro ass, ob mer 

hei elo wëlle Parteipolitik maachen oder ob et 
wierklech drëm geet, dass mer vläicht gemein-
sam eng Approche fannen, wéi mer un déi Fro 
vun de Stock-Options eruginn. Ech mengen, 
dat sollt eis gemeinsam Suerg ginn. Ech 
mengen, dass et och an der CSV zu där doter 
Fro net vläicht eenhelleg Meenungen nëmme 
ginn.
An duerfir mengen ech, dass, wann et ëm 
d’Saach geet, dass mer eng Reform maache 
vun de Stock-Options am Sënn, wéi se uge-
duecht ginn ass, mä leider net duerchgefouert 
ginn ass vun der viregter Regierung, dass mer 
eis also aschreiwen an eng Optik, déi doranner 
besteet, de Regimm vun de Stock-Options 
erëm probéieren op dat zréckzeféieren, woufir 
en ursprénglech emol eng Kéier geduecht war, 
mä wahrscheinlech ni war.
A Wierklechkeet, mengen ech, dass mer sollte 
fir deen doten Text eis Zäit huelen. Vläicht 
fanne mer eng gemeinsam Approche, fir un déi 
Saach erunzegoen.
Ech soen Iech och kloer, dass esou, wéi et elo 
formuléiert ass, déi Motioun vun eis net ze stëm-
men ass. Déi ass näämlech irrealistesch, irrealis-
tesch wat d’Delaien ugeet, fir elo ze mengen, et 
kéint ee Mëtt November e Gesetzestext maa-
chen, dee schonn den 1. Januar 2018 géif a 
Kraaft trieden. Dat weess d’CSV och, dass dat 
doten eigentlech net machbar ass.
An duerfir mengen ech, wann et drëm geet, fir 
wierklech eng gemeinsam Approche zu deem 
Ganzen ze fannen, kann ech nëmme propo-
séieren, dass mer eis nach e bëssen Zäit huelen, 
dass mer eng Kéier eis zesummesetzen an da 
vläicht eis an enger méi breeder Majoritéit kën-
nen op eng gemeinsam Strategie an där doter 
Fro eenegen. Dat wär dat, wat ech mir op jidde 
Fall an deem doten Dossier géif wënschen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Wiseler.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Also ech ver-
stinn, datt dat hei gefrot gëtt. Ech soen awer 
just: Mir hunn datselwecht scho virun engem 
Joer gefrot! Do hate mer elo e Joer laang Zäit, 
fir doriwwer ze diskutéieren. Mir hunn eng 
Etüd gefrot. Mir géife gären Zuele kréien. Mir 
stelle just fest, datt ausser enger Propositioun 
beim Depot vum Budget net vill komm ass. A 
mir gesinn net, firwat mer nach hannendrun 
elo nach eng Kéier solle véierzeng Deeg, dräi 
Wochen Zäitverschibung hei maachen, well 
mir hu wierklech nun d’Impressioun, datt vun 
der Majoritéit, fir keng kloer Stellung brauchen 
ze huelen, just Verschibung an der Zäit ge-
maach gëtt. Dat huet näischt mat Parteipolitik 
ze dinn, dat huet einfach mat der Realitéit vun 
deene leschten zwielef Méint ze dinn. An duer-
fir hätte mer gär, datt et ofgestëmmt gëtt.
Wann et just sollt um leschten Tiret hänken, fir 
ze soen, datt mer näischt am Budget 2018 
solle maache fir den 1. Januar 2018, si mir gär 
bereet, deen Tiret einfach falen ze loossen. Ech 
wëll awer just soen, datt deen drasteet, well eis 
dat d’lescht Joer am Budget gesot ginn ass, 
datt fir dëst Joer géif am Budget eppes 
Uerdentleches kommen. Et ass elo just deen do 
Tiret, dee mer vun den Diskussioune vum 
leschte Joer vun der Majoritéit eriwwergeholl 
hunn, soss näischt. Wann et dorunner hänkt, 
kënne mer dee gären ewechloossen. Fir de 
 Rescht insistéiere mer awer drop, datt do-
riwwer befonnt gëtt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Gramegna, de Finanzminister.
(Hilarité)

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Et ass vill Dynamik hei. Jo, Här Pre-
sident, zu deene verschiddene Kommentaren, 
déi gemaach gi sinn.

Éischtens emol huet d’CSV d’lescht Joer propo-
séiert am Kader vun der Diskussioun vun der 
Steierreform, dass d’Stock-Options solle carre-
ment ofgeschaaft ginn! Dat huet d’CSV propo-
séiert! Elo proposéiert se eppes aneres! Si pro-
poséiert elo eppes aneres!
(Interruptions)
Jo, si proposéiert, et soll een eppes aneres am-
plaz setzen. Et ass also net déiselwecht Proposi-
tioun wéi déi vum leschte Joer, wou Der se 
wollt einfach ofschafen. An ech mengen, dat 
eleng beweist, dass déi Diskussioun net esou 
einfach ass an dass d’CSV selwer an deem Joer 
hir Meenung geännert huet.
Ech kann awer, ech changéiere mäi ganze Pro-
gramm an ech bleiwen hei an dann disku-
téiere mer dat den Owend. Den Här Bodry 
huet jo schonn indiquéiert, dass mer mat der 
Propos, wéi se ass, net kënne liewen. Als Re-
gierung fanne mer dat net responsabel, fir 
wëllen an der Hetz bis Enn 2017 elo schonn 
eng Reform ze maachen. Mir wäerten eis 
dann iwwerleeën, wéi mer zu där Motioun 
stinn. An dat wäerte mer dann zum Schluss 
vum Mëtteg gesinn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Wiseler.
 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech ka mam 

Schluss vum Mëtteg selbstverständlech d’ac-
cord sinn. Ech ka just net d’accord si mat der 
Ausso, datt alles anescht ass. Wann ech eis Mo-
tioun vun der leschte Kéier duerchliesen, da 
soen ech ganz einfach, datt mer fir d’Abroga-
tioun vum Circulaire waren, wat eppes aneres 
ass wéi einfach d’Ofschafen, plus hannendrun 
nach zwee Punkten, wat mer alles nach wéilten 
en place setzen.
Mir hunn eis Propositioun affinéiert, mä d’Zil-
setzunge sinn exactement déiselwecht wéi 
virun engem Joer. An ech si gespaant, och Är 
ze héieren dann den Owend.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Ech si mat zwou Propositioune konfron-
téiert. Déi eng, déi vun dem Spriecher vun der 
LSAP koum, fir d’Motioun an d’Kommissioun 
ze iwwerweisen, fir eng Eenegung ze fannen...

 Plusieurs voix.- Neen!
(Interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah, 
sorry! Da war et d’Majoritéit, fir den… Jo, Ma-
damm Loschetter, nach eng Kéier.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Fir 
Iech d’Saach méi einfach ze maachen, Här Pre-
sident: Ech ka mech ralliéieren un d’Proposi-
tioun vu mengem Kolleeg vun der LSAP an där 
vum Finanzminister, deem mer Merci soen, 
datt e säi Planning derfir ëmännert.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da schéngt alles kloer ze sinn. Da géife 
mer en fin d’ordre du jour déi Motioun disku-
téieren an driwwer ofstëmmen.
Voilà, da géif ech proposéieren, zum nächste 
Punkt iwwerzegoen. Dat ass d’Consultatiouns-
debatt iwwert de sougenannten „Rifkin-Rap-
port“ zu der drëtter industrieller Revolutioun, 
wou och de Wirtschaftsminister prett ass, fir 
d’Aféierung zu der Diskussioun ze maachen.
Dir wësst, dass d’Riedezäit nom Modell 3 fest-
geluecht ginn ass an also vill Riedezäit zur Ver-
fügung steet. Den Här Wirtschaftsminister huet 
d’Wuert.

4. Débat de consultation sur le rap-
port de Jeremy Rifkin, «The Third In-
dustrial Revolution Strategy»
Exposé

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Villmools Merci, Här President. Ech géif 
dann emol probéieren, eng Aart éischten 
Tëschebilan ze zéien oder, jo, e méi en zolitten 
Tëschebilan ze zéien iwwert dat, wat a leschter 
Zäit an deem doten Domän vun der Rifkin-Etüd 
passéiert ass.
Mä erlaabt mer, als Introduktioun vläicht awer 
eppes ze rappelléieren, näämlech déi Situa-
tioun, an där mer ware viru véier Joer, wéi déi 
heite Regierung ugetrueden ass. Eis Haaptsuerg 
deemools war déi, dass mer kee Wuesstum méi 
haten, dass mer an enger Kris waren, déi zënter 
2008 eist Land touchéiert huet an déi och där 
viregter Regierung vill Misär gemaach huet, déi 
mer geierft hunn. Dat war net d’Schold vun 
der Regierung vu virdrun, mä dat war d’Schold 
vun enger internationaler Kris, op déi mer eis 
hu missen astellen, déi dozou gefouert huet, 
dass eis Statsfinanzen an ee relativ schlechten 
Zoustand komm sinn, dass mer kee Wuesstum 
méi haten an dass eise Chômage dramatesch 
geklommen ass.

Déi Zäit, kann ech mech gutt erënneren, wéi 
mer an de Koalitiounsverhandlunge waren, 
hunn all Experten eis gesot: „Dir wäert ni méi 
iwwer 2, 2,5% Wuesstum erauskommen, déi 
Zäite sinn definitiv fir Lëtzebuerg dout!“
Zanterhier muss ech soen, dass awer an dëser 
Regierung ganz villes geschitt ass vun alle Säi-
ten, vun de Kolleegen, fir ebe just d’Kompetiti-
vitéit vun eisem Land erëm ze verbesseren. An 
ech menge kënnen ze behaapten haut, dass 
mer dat mat Succès fäerdegbruecht hunn.
Mir hunn haut erëm e Wuesstum, deen ëm déi 
4% läit. Mir hunn e Chômage, deen ënner 6% 
läit an nach ëmmer weider fält. A mir hu 
Statsfinanzen, déi erëm am Equiliber sinn, au 
contraire, déi och fir d’Zukunft nach méi roseg 
ausgesinn, wéi dat haut de Fall ass. Alles dat hu 
mer an deene véier Joer fäerdegbruecht, alles 
dat trotz all deenen Unkerufen, déi gemengt 
hunn, mir kriten dat doten net méi an de Grëff.
An elo, Dir Dammen an Dir Hären, si mer an 
där kokasser Situatioun, dass mer eng Diskus-
sioun eigentlech am Land féieren iwwer ze vill 
Wuesstum! Iwwer ze vill Wuesstum! Verschid-
dener ginn esou wäit, de Wuesstum ze ver-
däiwelen a maachen ëmmer nëmmen opmierk-
sam op déi negativ Säite vum Wuesstum. Mir 
wëssen alleguer, dass de Wuesstum och eng 
Rei negativ Konsequenzen huet: Ech denken un 
d’Verkéiersproblemer, déi e mat sech bréngt; 
ech denken un d’Populatioun, déi wiisst, an 
deen Drock, deen dat mat sech bréngt op eise 
Logement an esou weider, an den Environne-
ment et cetera.
Dass mer 3,5% bis 4% Wuesstum an dësem 
Land brauchen, fir eise Liewensstandard ze 
erhalen, fir eis sozial Systemer op deem Niveau 
ze halen, wéi mer se haut kennen, ass awer och 
eng Realitéit, déi mer net dierfen ignoréieren! 
Ech sinn och als Wirtschaftsminister mat 
 Sécherheet kee Wuesstumsfetischist. Op där 
anerer Säit weess ech awer och, wéi et ass, 
wann e Land wéi Lëtzebuerg ouni Wuesstum 
muss eens ginn.
Déi Joren 2008 bis 2013, deenen ech, oder zu-
mindest där Regierung ech wéinstens zum Deel 
ugehéiert hunn, déi huet eigentlech déi Kris, 
déi mer haten doduerch, dass mer nëmmen 
1% bis 2% Wuesstum haten, huet déi Kris net 
un de Bierger weiderginn!
Firwat? Ma well mer als Regierung decidéiert 
hunn, mir hoffen, dass et eis geet wéi meesch-
tens, wann eng Kris kënnt: No engem, zwee 
Joer si mer eraus. Mir brauchen also keng 
Aschnëtter bei de Leit ze maachen an de So-
zialtransferen, am Sozialstat en général. A mir 
hunn dofir Sue geléint eigentlech, fir eise Lie-
wensstandard um selwechten Niveau ze hale 
wéi virun der Kris. Dat huet dozou gefouert, 
dass mer an enger Legislaturperiod eis Stats-
schold hu misse verdräifachen.
Ech géif souguer haut behaapten, hätte mer 
dat deemools net gemaach, hätte mer also 
d’Kris weidergereecht un de Bierger, wéi aner 
Länner dat an Europa gemaach hunn, dann 
hätte mer wahrscheinlech och déi heiten Dis-
kussioun net, ob mer ze vill Wuesstum oder net 
hunn, well d’Leit da géife ganz genee wëssen, 
ganz genee gespuert hätten, wat et heescht, 
wa mer nëmmen 2% Wuesstum hu par rapport 
zu deem, wat et heescht, dee Wuesstum ze 
hunn, dee mer haut hunn.
An awer, soen ech Iech, ass et wichteg a rich-
teg, dass mer déi Diskussioun haut féieren, dass 
mer déi Diskussioun iwwer e soutenabele 
Wuesstum féieren. An dofir hunn ech och déi-
zäit der Regierung proposéiert am Fréijoer 
2015, fir mam Jeremy Rifkin zesummen eng 
Etüd ze maachen, eng Strategie opzestellen, 
wéi mer de Wuesstum zu Lëtzebuerg kéinten 
nohalteg gestalten.
Wéi brénge mer et fäerdeg, weiderhin héich 
Wuesstumsraten ze hunn an dat awer mat 
manner oder kengen negativen Inzidenze méi 
op eis Liewensqualitéit, op den Trafic, op eis 
Wunnengspräisser?
Deemools war d’Haaptkritik, déi koum, dass 
mer dee Prozess lancéiert hunn, de Präis vun 
der Etüd, deen déizäit 425.000 Euro bedroen 
huet, wouvun d’Halschent nach bezuelt ginn 
ass vun der Chambre de Commerce. Et war 
also komescherweis den Haaptsujet, ob et eis 
200.000 Euro wäert wier, fir eis Gedanken ze 
maachen iwwert d’Zukunft a fir eis eng Strate-
gie afalen ze loosse fir eis Zukunft.
Ech sinn awer, muss ech Iech soen, méi wéi jee 
iwwerzeegt, dass dës Suen, dës 200.000 Euro 
gutt investéiert Sue waren, well mer et fäerdeg-
bruecht hunn, net nëmmen een international 
renomméierten Expert op Lëtzebuerg ze 
kréien, deen eis hëlleft, eng Strategie opze-
bauen, mä virun allem, well mer et fäerdeg-
bruecht hunn, 300 bis 350 Leit wärend zwee 
Joer mobiliséiert ze kréien hei am Land, Exper-
ten a manner Experten, déi matgeschafft hunn 
an deene verschiddene Plattformen, fir ze ku-
cken, wéi een d’Lëtzebuerger Ekonomie kann 

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Kolleeginnen a Kolleegen, e schéine gudde 
Mëtteg! Ech maachen d’Sëtzung op.
An ech mengen, ech kann direkt zum Ordre du 
jour iwwergoen, well de Premier mer weist, 
dass déi Matdeelungen, déi d’Regierung ze 
maachen huet, am zweete Punkt kommen.

2. Changement de composition 
d’une commission parlementaire
Beim éischte Punkt wollt ech Iech matdeelen, 
dass, wat d’Zesummesetzung vun der Commis-
sion de l’Agriculture, de la Viticulture, du Déve-
loppement rural a vum Konsumenteschutz 
ugeet, op Wonsch vun deene Gréngen den Här 
Gérard Anzia den Här Henri Kox fir d’Volete 
Landwirtschaft, Développement rural a Konsu-
menteschutz wäert ersetzen an dass den Här 
Henri Kox deemno de Volet Wäibau géif be-
halen.
Ass d’Chamber do dermat d’accord?
(Interruptions)
Ass d’Chamber do dermat d’accord?
(Assentiment)

3. Ordre du jour
Mir haten uganks der Woch d’Motioun vun der 
CSV erakritt iwwert d’Stock-Options a mir ha-
ten nach net festgehalen, wéini dass mer se 
géife behandelen. Ech hat virun der Sëtzung 
matgedeelt kritt, dass den Här Finanzminister 
net do wär. En ass elo do. Ech wär frou, wa mer 
eis kéinten eens ginn, wéini dass mer d’Mo-
tioun géifen huelen.
Ech hu proposéiert kritt vun de Kolleege vun 
der Majoritéit, dass mer d’Motioun sollte bei 
där nächster ëffentlecher Sëtzung direkt en dé-
but de séance huelen.
Kann d’Chamber do dermat d’accord sinn? An 
ass de Finanzminister dann disponibel?
Jo, Här Finanzminister!

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Moien, Här President. A Merci fir déi 
Propositioun. Ech sinn d’nächst Woch, en 
Dënsch deg ass wahrscheinlech déi nächst…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, et ass net d’nächst Woch.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Ah, et ass déi Woch duerno!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et ass 
déi iwwernächst Woch.

 Une voix.- Den 28.
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Okay, da kucken ech dat direkt live, 
den 28. Ma neen, da sinn ech a Japan mam 
Grand-Duc.
(Interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
den Här Wiseler.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech mengen 
awer, datt den Inhalt vun där Motioun jo wäit-
geeënd bekannt ass, datt et wierklech nu keng 
nei Diskussioun ass, mä eng Diskussioun, déi 
mer säit dem Budget vum leschte Joer féieren, 
déi och nach am Kader vum Budget vun dësem 
Joer, esou wéi e presentéiert ginn ass, uge-
schwat ginn ass. Duerfir fannen ech, datt mer 
roueg, vu datt all concernéiert Leit hei präsent 
sinn, déi Motioun duerchaus direkt kéinten 
huelen, éier mer eis Diskussiounen ufänken.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Här 

President!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 

Madamm Loschetter.
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 

Här President, ech wollt näämlech och nach 
eppes zu där Motioun soen. Dir wësst jo och, 
datt ech, notamment déi gréng, eng Question 
parlementaire och zu deem Sujet eragereecht 
hunn, wou mer notamment och et interessant 
géife fannen, eng Kéier mam Finanzminister 
doriwwer an enger Kommissioun nach ze de-
battéieren. Duerfir géif ech proposéieren, datt 
déi do Motioun eigentlech och kéint an eng 
Kommissioun goen an datt mer kéinten iwwert 
d’Stock-Options an enger Kommissioun…
(Brouhaha)
...zesumme mam Finanzminister diskutéieren. 
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ëmbauen. A wann ech vun der Ekonomie 
schwätzen, schwätzen ech vun alle Facettë vun 
eisem Liewen.
Ech mengen, dass dat et eleng schonn der-
wäert war, dass mer deen Debat, dass mer dee 
Ronndësch, dee vu verschiddene Säite gefrot 
ginn ass, dass mer deen esou grouss gemaach 
hunn an dass mer esou vill Akteuren haten, déi 
hei wollte matschaffen, sief dat Schoulen, déi 
matgemaach hunn, sief dat d’Sozialpartner, sief 
dat ONGen, Beamten, speziell bei mir am Mi-
nistère, déi Leit vun „myenergy“, Entrepreneu-
ren, IMS mam Christian Scharff un hirer Spëtzt, 
mä awer och - an ech mengen, och dat dierf 
een net ënnerschätzen - eng ganz Regierung! 
An hei ass et net e Projet vun engem Minister 
an der Regierung, mä et ass e Projet, wou et 
wierklech drëm geet, eist Liewen op der ganzer 
Breet vu senger Existenz nei opzestellen.
An dofir sinn ech immens frou, dass eben all 
d’Kolleegen an der Regierung mat un deem 
Prozess bedeelegt waren an och mat drun aktiv 
geschafft hunn. Dofir schwätzen ech haut och 
net just a mengem Numm als Wirtschaftsminis-
ter, mä schwätzen eigentlech als Porte-parole 
vun der ganzer Regierung a vun deene ver-
schiddene Plattformen, déi insgesamt 30-mol 
zesummekomm sinn, fir iwwert d’Zukunft vun 
eisem Land ze diskutéieren.
Ech wëll awer och op deem heite Punkt soen, 
dass dee Prozess Rifkin Hand an Hand geet mat 
deem Prozess „Digital Lëtzebuerg“. Well och 
„Digital Lëtzebuerg“ ass an där Initiativ ge-
grënnt ginn, fir ze kucken: Wéi wäerte sech déi 
nei Technologien, wéi wäert sech d’Digitaliséie-
rung vun eiser Welt eigentlech - well mir 
schwätzen net just vu Lëtzebuerg - op eisen All-
dag auswierken, a wéi gi mer domadder ëm?
Haut ass et also u mir, fir am Numm vun all 
menge Kolleegen en éischten Tëschebilan ze 
presentéiere vun deem, wat geschafft ginn ass. 
Mir kucken, wat bis elo vun Iddien a Projeten 
um Dësch läit a wat nach muss kommen. Ech 
schwätze vu Sujete wéi Aarbecht, Soziales, no-
haltegt Bauen, Energie, Industrie, Agrikultur, 
Gesondheet et cetera.
An ech géif ufänke mam Bauen, durabelt 
Bauen, an Energie.
Mir hunn eigentlech ganz villes gemeinsam. Eis 
zentral Energieversuergung vun haut gëtt muer 
zu enger dezentraler Energieversuergung. Mir 
schafen dofir elo zu Lëtzebuerg Kloerheet mat 
engem legale Kader, fir dass déi Leit de Stroum, 
dee se doheem produzéieren, dass se deen och 
kënne selwer an Zukunft verbrauchen, souwuel 
an hirem Haus wéi och zum Beispill an engem 
Elektroauto, dee se doheem kënnen oplueden.
Da si mer bei deem sougenannten „prosumer“, 
de Produzent a Kosument. Well an Zukunft 
wäert, wat d’Energieversuergung ugeet, de 
Bierger dobaussen net just e Konsument sinn, 
mä e wäert och e Produzent sinn an e wäert 
och seng Produktioun mat den Noperen aus-
tauschen.
De Stroum, deen also ze vill ass, soll an Zukunft 
mat aneren, wéi zum Beispill sengen Noperen, 
kënne gedeelt an ausgetosch ginn. Ech wäert 
dem Regierungsrot och an deenen nächste 
Méint en Avant-projet de loi virleeën, deen och 
de Volet vun der Besteierung vum selwer pro-
duzéierten a consomméierte Stroum wäert re-
gelen.
Dat ass de konkreten Ufank vum Energieinter-
net, vun deem mer schonn eng Zäitche 
schwätzen.
Eng vun de Recommandatiounen am Rapport 
Rifkin seet, dass Lëtzebuerg säi Potenzial, fir er-
neierbar Energien ze produzéieren, nach besser 
notze soll. Fir deem ekologeschen Ëmbau vun 
der Energieversuergung, speziell fir der 
Sonnen energie och zousätzlechen Opdriff ze 
ginn, lancéiere mer och spéitstens ufanks vum 
nächste Joer eng weider Mesure, fir och méi 
grouss Fotovoltaikanlagen zu Lëtzebuerg ze 
kréien.
Déi Mesure gesäit folgendermoossen aus: De 
Wirtschaftsministère mécht en Appel d’offres, 
fir grouss Fotovoltaikanlagen auszeschreiwen, 
op deen dann déi interesséiert Akteuren hir 
Projeten a Propose kënnen eraginn. Duerno 
ginn dann natierlech déi Projeten zréckbeha-
len, déi am wirtschaftlechste sinn, dat heescht, 
déi am meeschte Solarenergie wäerte pro-
duzéiere fir deen niddregste Präis, dee mer da 
musse bezuelen.
Déi Anlage kréien dann eng garantéiert Remu-
neratioun iwwert déi nächst fofzéng Joer. An 
op déi Manéier kënne mer d’Quantitéit vun der 
Fotovoltaik méi séier eropsetzen a parallell 
d’Fërderkäschte vun där Form vun erneierbarer 
Energie am Grëff behalen.
Domadder leeë mer d’Grondlag fir eng nohal-
teg a wirtschaftlech Energieversuergung vun 
der Zukunft. Zanter engem Joer kënnen och 
elo Anlagen, déi vun enger Kooperativ be-
driwwe ginn, vun engem Aspeisetariff profitéie-

ren. Och dat ass gemaach ginn, fir eben eis 
Produktiounscapacitéite kënnen auszebauen an 
och fir deene Leit d’Méiglechkeet ze ginn, a 
Solarenergie ze investéieren, déi eventuell en 
Daach hunn, en Haus hunn, wat net esou posi-
tionéiert ass, dass et Sënn mécht, eng eege Fo-
tovoltaikanlag op den Daach ze bauen.
Eis Energiewend ass also doduerch elo 
méiglech ginn oder méi schnell méiglech ginn, 
well eben d’Produktiounskäschte vu Stroum 
aus Fotovoltaik an deene leschten zéng Joer be-
deitend méi bëlleg gi sinn, wéi dat nach virun 
zéng Joer de Fall war. De Facteur ass hei 10, 
dat heescht, Fotovoltaik kritt een haut zéngmol 
méi gënschteg, wéi dat nach virun zéng Joer 
de Fall war. Dat gëllt generell fir all Form vun 
erneierbar Energien. Dofir mengen ech, si mer 
wierklech um Punkt ukomm, wou ee bal ka be-
haapten, dass déi erneierbar Energien am End-
effekt net méi méi deier gi wéi déi konventio-
nell a fossill Energieträger a mer also dofir mas-
siv wäerten op deen dote Wee goen.
Komme mer awer elo zum Immobilienpark, zu 
den Immobilien, zum Baue generell!
Mir hunn hei zu Lëtzebuerg ronn 210.000 Ge-
baier, dovu si 60% méi al wéi 25 Joer. Dat 
heescht, et gëtt een enormt Potenzial, wat 
d’Sanéierung ugeet, fir zum Beispill eben 
d’Liewensqualitéit vun deene Leit, déi an deene 
Gebaier wunnen, an d’Luucht ze setzen a fir 
den Energieverbrauch natierlech dramatesch 
kënnen erofzesetzen.
An am Kader vu Rifkin ginn elo déi Haaptmesu-
ren aus eiser nationaler Renovatiounsstrategie 
verfeinert. Do ass dann och eng vun de Froen 
déi: Wéi kann een d’Renovatioun vun deene 
Gebaier steierlech besser begleeden? Mir hunn 
och decidéiert, dass zanter dësem Joer nach 
just Triple-A-Gebaier dierfe gebaut ginn, also 
Passivhaiser. Dir gesitt, dass den Triple-A net 
just e Fetisch ass vum Finanzminister, mä et ass 
och e Fetisch gi vun der ganzer Regierung, fir 
eise Klimaschutz a fir eisen Ëmweltschutz no vir 
ze bréngen.
Haut consomméiert en Haus, dat haut gebaut 
gëtt, zéngmol manner Energie wéi en Haus, 
wat nach just virun zéng Joer gebaut ginn ass. 
Dat si Fortschrëtter an der Technologie, déi 
enorm sinn an déi mer mussen nëtzen.
Nieft dem Energiespuere soll och d’Krees-
lafwirtschaft am Bau hir Plaz fannen. Dofir 
wäerte mer Programmen opleeën, fir de Bau-
schutt erëm als Matière première kënnen ze 
benotzen. Dofir wäerte mer och generell mis-
sen eis Gedanke maachen - an dorunner schaf-
fen eis Aarbechtsgruppen -, fir anescht ze 
bauen, fir no neie Konzepter ze bauen a fir ebe 
just déi „circular economy“ am Bau kënne mas-
siv ze implementéieren.
Dofir huet den Aarbechtsgrupp „Bâtiment du 
futur“ vum Conseil national pour la construc-
tion durable een éischten Aktiounsplang opge-
stallt, fir kuerzfristeg d’Économie circulaire am 
Bausecteur ze konkretiséieren. Et soll elo eng 
Lëscht vu Materialien ausgeschafft ginn, déi er-
labe soll, fir all Gebai e Pass auszestellen, wou 
dat Material dran detailléiert ass, wat verbaut 
gouf.
Da soll de LENOZ, de Lëtzebuerger Nohal-
tegkeets-Zertifikat fir Wunngebaier, un d’Prinzi-
pie vun der Kreeslafwirtschaft ugepasst ginn. 
Dat ass ee wichtege Schratt an Direktioun vu 
méi nohaltegem Bauen.
D’Plattform schléit och méi Économie circulaire 
um Niveau vun de Gemenge vir. Mat Hëllef 
vun „myenergy“ goufe 24 nei Mesuren do-
wéinst an de Klimapakt integréiert a ginn ab 
dem nächste Joer vun de Gemenge genotzt. 
Esou valoriséiere mer d’Dynamik, déi um Ni-
veau vun de Gemenge mam Klimapakt besteet, 
a mir encouragéiere se, mat op de Wee vun der 
Économie circulaire ze goen.
Eiser Zukunftsvisioun no musse Gebaier zu Lët-
zebuerg méi energieeffizient ginn, de Prinzipie 
vun der Kreeslafwirtschaft entspriechend, a se 
mussen intelligent ginn. Dat Konzept probéiere 
mer elo zu Lëtzebuerg an engem grousse Pilot-
projet aus. Mir hunn dofir zesumme mam 
Fonds du logement de Projet „Wunne mat der 
Wooltz“, dee si zesumme mat der Gemeng 
Wooltz plangen, erausgesicht.
Op 34 Hektar vun den Industriefrichen zu 
Wooltz entstinn esou 1.000 nei Wunnunitéite 
fir ronn 2.300 Leit. Dëse Quartier soll eng na-
tional Referenz fir nohaltegt an ëmweltbewosst 
Wunnen a Liewe ginn. An ech wëll hei dem 
Buergermeeschter Frank Arndt e grousse Merci 
soe fir seng Disponibilitéit, fir d’Disponibilitéit 
vu senger Gemeng, fir mat op de Wee vun 
esou engem Pilotprojet ze goen. An ech 
mengen net nëmmen, dass dat do e Pilotprojet 
hei zu Lëtzebuerg wäert sinn, mä dee wäert 
wäit iwwer eis Grenzen eraus bemierkt ginn.
Kreeslafwirtschaft ass ee wichtegen an horizon-
tale Pilier vum Rifkin-Prozess. Mir schafen op 
Virschlag vun der zoustänneger Plattform en 

nationale Kompetenzzenter, fir all déi Projeten 
an der Économie circulaire ze begleeden a fir 
déi Akteuren, déi doranner agebonne sinn, och 
kompetent kënnen ze beroden.
Mir hunn och op Virschlag vun der Plattform 
decidéiert, fir dass den Automotive Campus zu 
Bissen eng national Vitrinn fir d’Économie cir-
culaire gëtt. An och déi soll Modellcharakter 
net nëmmen zu Lëtzebuerg, mä wäit doriwwer 
eraus hunn.
An dat passt, Dir Dammen an Dir Hären, alles 
bei déi nei Industriebetriber, déi ech déi lescht 
Méint presentéiert hunn an déi schonn alle-
guerten a Richtung Industrie 4.0 schaffen.
D’Mobilitéitsplattform huet och ganz konstruk-
tiv a konkret geschafft. Fir Mobility-as-a- 
Service no vir ze bréngen, huet d’Transport-
gemeinschaft een neie multimodale Routëpla-
ner ëmgesat, dee kohärent ass mam Projet 
mLive am ëffentlechen Transport an och mat 
der multifunktionaler Mobilitéitskaart mKaart.
D’Digitaliséierung wäert och een Impakt op eis 
Autoe vu muer hunn. Dofir gi mir och mam 
gudde Beispill hei vir an hunn dat éischt euro-
päescht Kooperatiounsofkommes iwwert d’au-
tonoomt Fuere mat Däitschland a Frankräich 
ënnerschriwwen. De François Bausch an ech 
selwer ware viru Kuerzem op der IEA, fir dat 
mat deenen zoustännege franséischen an 
däitsche Ministeren zesummen ze ënner-
schreiwen. Mir hunn domat eng grenziwwer-
schreidend digital Experimentalplaz tëschent 
Lëtzebuerg, Saarbrécken a Metz geschaaft.
Mä, Dir Dammen an Dir Hären, och d’Kon-
sequenze vun der Digitaliséierung op eis Aar-
bechtswelt, op eis Aarbechtskonditiounen, op 
steierlech Aspekter, op déi sozial Ofsécherung 
vun de Salariéë wäerten an Zukunft enorm 
sinn.
Am Kader vu Rifkin huet den Aarbechtsminister 
dofir, zesumme mat der Chambre des Salariés 
a mat der Handelskummer, zwee renomméiert 
Fuerschungsinstituter mat enger deement-
spriechender Etüd beoptragt.
An deem Kontext huet den Nicolas Schmit och 
de Projet Luxembourg Digital Skills Bridge lan-
céiert. Hei gi Suen aus dem Fonds pour l’em-
ploi geholl fir Salariéen, fir hir Formatioun op 
déi nei technologesch Defien ze preparéieren 
an net, wéi dat bis elo de Fall war, fir de Chô-
mage ze finanzéieren. Dat ass an deem Sënn e 
Paradigmewiessel, well mer ersetze Chômage-
politik duerch Aarbechtspolitik. D’Digitaliséie-
rung, d’Robotiséierung, déi artificiell Intelligenz 
wäerten eis Aarbechtsmodeller staark beaflos-
sen.
Vill Leit behaapten, dass déi drëtt industriell Re-
volutioun méi Aarbechtsplaze wäert vernich-
ten, wéi se neier wäert schafen.
D’Fro, déi sech och stellt, ass: Wéi gesinn déi 
nei Jobben dann aus? A wie kann déi ausféie-
ren? A wéi suerge mer derfir, dass d’Produktivi-
téitsgewënn, déi duerch d’Robotiséierung, 
duerch d’Digitaliséierung, duerch déi artificiell 
Intelligenz geschafe ginn, gerecht opgedeelt 
ginn tëschent dem Employeur an dem Em-
ployé?
Hei ass nach villes an den nächste Méint a Jo-
ren ze klären, an do wäerte mer an deem Aar-
bechtsgrupp, dee vum Nicolas Schmit geleet 
gëtt, an deenen nächste Wochen a Méint nach 
méi am Detail drop eragoen.
Dir Dammen an Dir Hären, d’Betriber spillen 
eng Schlësselroll am Beräich nohalteg Ent-
wécklung. Si mussen et fäerdegbréngen, ëm-
mer méi nohalteg a ressourcëschounend ze 
produzéieren. D’Regierung wäert dee Prozess 
encadréieren an ënnerstëtzen. Mir wëllen dofir 
eventuell een nationale Kompetenzzenter In-
dustrie 4.0 schafen. Dee soll d’Industriebetriber 
ënnerstëtzen, fir déi nei Technologien an hir 
Produktiounsprozesser ze integréieren.
An deem Kontext wëll ech och drop opmierk-
sam maachen, dass Lëtzebuerg e Supercompu-
ter kritt, well mer de Lead krute vun der Euro-
päescher Kommissioun, fir dat am Kader vun 
engem Projet, deen tëschent méi Länner aus-
geschafft gëtt, fir awer als Lëtzebuerg de Lead 
ze hunn an deen hei och unzesidelen.
Dee Supercomputer wäert eng Milliard Mil-
liarde Rechenoperatiounen an enger Sekonn 
fäerdegbréngen. An dee soll den Entreprisen, 
de Recherchen, de PMEen hëllefen, sech an 
enger digitaliséierter Welt besser opzestellen. 
Mat där Maschinn baue mer zu Lëtzebuerg 
deen néidegen Know-how op, fir dass an zwee 
bis dräi Joer am Kader vun engem groussen eu-
ropäesche Projet nach zwee vill méi staark Su-
percomputeren am Grand-Duché installéiert 
ginn.
An der Tëschenzäit beschäftegt sech och 
d’Fuerschung mam Rifkin-Prozess. An der Mo-
bilitéit an am nohaltegen a kreeswirtschaftleche 
Baue ginn et zwee Rechercheprojete vun der 
Uni Lëtzebuerg, fir de Stadverkéier besser a méi 

nohalteg ze organiséieren. An och d’Baue soll 
esou organiséiert ginn, dass, wéi ech virdru ge-
sot hunn, d’Ressourcen och no der De-
konstruktioun vun engem Gebai kënne weider 
an därselwechter oder enger äänlecher Form a 
Fonctioun benotzt ginn.
Lëtzebuerg huet och ee Cybersecurity Kompe-
tenzzenter opgemaach, deen an där Form een-
zegaarteg ass hei an der Europäescher Unioun 
a wou all eis Expertise an Erfahrung zesumme-
fléissen, déi an de leschte fofzéng Joer vu staat-
lechen a privaten Akteuren opgebaut a perma-
nent weiderentwéckelt gi sinn. Cybersécher-
heet ass fir ee Land, dat esou op IT opgebaut 
ass, dat „Digital Lëtzebuerg“ als Grondlag 
huet, eng enorm iwwerliewenswichteg Fonc-
tioun.
Ech wëll awer och e puer Wuert verléieren, wat 
Rifkin mam Finanzsecteur ze dinn huet.
Wat d’Finanzen ugeet, esou bestinn duerch de 
Rifkin-Rapport eng Rei Orientatiounen, déi 
d’Regierung iwwert déi lescht Jore scho geholl 
hat, a Pisten, op deenen elo nach méi intensiv 
wäert geschafft ginn.
Éischtens eng Budgets- a Steierpolitik, déi op 
Nohaltegkeet an Innovatioun ausgeriicht ass. 
D’Budgetspolitik vun dëser Regierung huet vun 
Ufank un zwee Objektiver verfollegt: d’Statsfi-
nanze sanéieren a gläichzäiteg d’Investissemen-
ter héich halen, fir d’Land fit ze maache fir 
d’Zukunft.
Dozou gehéieren net nëmmen Investissemen-
ter a Rekordhéicht an nohalteg Infrastrukturen, 
mä och an d’Innovatioun.
Eleng 2018 ginn iwwer 230 Milliounen Euro an 
d’Recherche hei zu Lëtzebuerg investéiert. De 
Stat huet sech iwwert déi lescht Joren och 
d’Moyene ginn, fir innovativ Betriber ganz 
direkt kënnen ze ënnerstëtzen. Mir hunn de 
Luxembourg Future Fund geschaaft, fir nohal-
tege Wuesstum an nei Aktivitéiten zu Lëtze-
buerg ze developpéieren. Dëse Fong huet zum 
Beispill och an eng Firma wéi Spire Global, déi 
mer gëschter presentéiert hunn, investéiert, déi 
elo 250 Aarbechtsplazen am Beräich vun eiser 
„space resources initiative“ wäert hei zu Lëtze-
buerg schafen.
Mir hunn och den Digital Tech Fund lancéiert, 
fir Start-uppen am Beräich FinTech, ICT TREK 
dat néidegt Startkapital ze ginn, fir hir Aktivitéi-
ten zu Lëtzebuerg ze starten.
De Finanzminister Pierre Gramegna huet en 
neien IP-Regimm op de Wee bruecht, fir Fir-
men ze hëllefen, fir Fuerschung hei zu Lëtze-
buerg ze maachen a weiderzëentwéckelen. Dir 
wësst alleguer, dass genee am Beräich vun der 
privater Fuerschung mer nach Lacunnen hunn, 
dass do nach vill méi muss investéiert ginn. Do-
fir mengen ech, dass ebe just deen IP-Regimm, 
deen de Finanzminister hei op de Wee bruecht 
huet, zilstrebeg wäert eben an déi Richtung 
goen, fir déi Lacunne wettzemaachen.
De Finanzminister huet och mam Budget 2018 
eng nei Mesure presentéiert, mat där Firme ge-
hollef kréien, déi an d’Software investéieren a 
sech esou op déi digital Zukunft kënne virbe-
reeden.
An am Kader vum Rifkin-Prozess huet de 
Finanz ministère och ee Groupe de travail Éco-
nomie circulaire - Règlement fiscalité op d’Bee 
gestallt, fir ze préiwen, wéi eng Mesurë kënne 
geholl ginn um Niveau souwuel vun den 
direkte wéi den indirekte Steieren, fir d’Ent-
wécklung vun der Économie circulaire weider 
kënnen ze ënnerstëtzen.
Mir hunn, mengen ech, d’Finanzplaz iwwert 
déi lescht Joren och nei opgestallt, an dat 
 laanscht zwou grouss Achsen, déi gréng Finanz 
an d’FinTechen. Wat d’gréng Finanz ugeet, 
muss ee soen, dass Lëtzebuerg haut unerkannt 
ass als europäesche Virreider am Beräich vun 
der grénger Finanz.
Am Kader vum Rifkin-Prozess gouf zréckbeha-
len, eng Luxembourg Sustainable Develop-
ment Finance Platform ze grënnen. D’Objektiv 
vun där Plattform soll sinn, Promoteure vun 
nohaltege Projeten an interesséiert Investisseu-
ren zesummenzebréngen.
Am September 2016 huet ons Bourse de 
Luxembourg Green Exchange gegrënnt. Dat 
ass déi éischt Bourse, déi exklusiv nëmme Fi-
nanzinstrumenter cotéiert, déi déi meeschte 
Standarden applizéieren. Dat ass mëttlerweil 
déi weltwäit gréisste Bourse an deem dote 
Beräich.
Onse Label Agence LuxFLAG huet e Climate Fi-
nance a Green Bond Label geschaaft, deen den 
Investisseuren déi néideg Garantie gëtt, dass 
déi Produiten, an déi si investéieren, och effek-
tiv nohalteg a gréng Projete finanzéieren.
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D’Lëtzebuerg-EIB-Klimafinanzplattform ass eng 
Initiativ, déi de Stat zesumme mat der EIB, der 
European Investment Bank, gestart huet, fir In-
vestissementer am Beräich Klimafinanzen ze 
mobiliséieren. De Stat huet do 30 Milliounen 
Euro investéiert, déi als Garantie fir de Privat-
secteur genotzt ginn. Et ass och derwäert, er-
virzehiewen, dass et déi éischte Kéier wor, dass 
d’EIB e Partenariat mat engem Stat agaangen 
ass! Dës Initiativ krut iwwregens gëschter op 
der COP23 zu Bonn vill Luef, an dat vun alle 
Säiten.
De Climate Finance Accelerator gouf vum Stat 
zesumme mat den Akteure vum Privatsecteur 
gegrënnt, fir de Gestionnairen ze hëllefen, sech 
op d’Klimafinanz ze spezialiséieren. Et gëtt hin-
nen zum Beispill technesch Hëllef ugebueden, 
wa si nohalteg Fonge wëllen opmaachen.
Zum Thema FinTech, d’Digitaliséierung vun 
eise Finanzgeschäfter.
Lëtzebuerg ass och haut do unerkannt als een 
europäeschen Hub vun der FinTech. An esou, 
wéi de Rifkin-Rapport dat proposéiert, wäerte 
mer dee Volet nach weider an Zukunft aus-
bauen.
Den Haut comité de la place financière ass 
chargéiert, dee Sujet genee am A ze halen an 
huet och een Ad-hoc-Grupp gegrënnt, fir ze 
ënnersichen, wéi eng Adaptatioune vum ge-
setzleche Kader eventuell néideg sinn, fir dass 
Lëtzebuerg d’Blockchain Technology bescht-
méiglech notze kann.
D’Educatioun an d’Weiderbildung ass en anere 
Sujet och am Finanzberäich.
Mir ginn an nei Zäiten eran an déi erfuerderen 
nei Kompetenzen. Hei ass et ebe wichteg, 
d’Leit mat der Hand ze huelen, fir jiddweree 
mat op de Wee ze huelen. De Comité pour la 
protection du consommateur financier, dee 
vun der CSSF geleet gëtt, befaasst sech dofir 
och mat der Educatioun am Beräich vun de Fi-
nanzen. Den Objektiv vum Comité ass et, en 
Dialog mat den Haaptakteuren op der Plaz ze 
féieren, fir ze kucken, wéi een d’Clientë besser 
schütze kann, fir d’Initiativen ze koordinéieren 
a Projeten op deem Gebitt op d’Féiss ze stellen.
An deem Kontext gouf och viru Kuerzem eng 
national Strategie vun der Éducation financière 
definéiert. De Finanzministère schafft och ze-
summe mam Aarbechtsministère um Gebitt 
vun der Formation professionnelle an der Wei-
derbildung, fir d’Employéen am Finanzsecteur 
fit ze maache fir déi drëtt industriell Revolu-
tioun.
Mä iwwert d’Finanzen eraus sinn ech och frou 
kënnen haut ze annoncéieren, dass eben och 
de Gesondheetsministère, d’Gesondheetsminis-
tesch Lydia Mutsch eng grouss Initiativ oder 
grouss Initiative geholl huet am Beräich Rifkin, 
mä ebe mam Volet Santé, an dass d’Ge-
sondheetsministesch bereet ass, fir eben och 
eng Plattform Santé weider ze alimentéieren, 
well mer der Meenung sinn, dass d’Digitaliséie-
rung wäert enorm Auswierkungen hunn am 
Beräich vum Positiven, am positive Sënn vum 
Wuert enorm Chancë wäert bidden am Beräich 
vun der Gesondheet.
Hei si Stéchwierder wéi e-health, digital health 
a Médecine personnalisée Sujeten, déi mer an 
deenen nächste Méint och nach wäerte ver-
déiwen a wou mer grouss Chancë gesinn, fir 
eben dem Bierger dobaussen e ganz neie Ser-
vice kënnen unzebidden, en héich qualitative 
Service kënnen unzebidden am Beräich vun der 
Digitaliséierung eben och vum Beräich vun der 
Santé.
Dir Dammen an Dir Hären, ech kommen zum 
Schluss. Ech wëll e puer Saachen nach soen.
Éischtens emol géif ech wëlle soen, dass ech 
ënner engem qualitative Wuesstum als Wirt-
schaftsminister verstinn, dass een intelligent a 
qualitativ sech wëllt entwéckelen an dat wëllt 
maachen net op d’Käschte vun der Ëmwelt, net 
op d’Käschte vun eise Kanner oder hire Kannes-
kanner an och net op d’Käschte vun deene li-
mitéierte Ressourcen, déi mer hei op der Äerd 
hunn.
Dass mir eist Land weiderentwéckele mussen, 
dat, mengen ech, contestéiert keen. Mir kënne 
jo och net stoe bleiwen! Mir wëlle jo alleguer-
ten zum Beispill dee medezinneschen an och 
deen technesche Fortschrëtt a virun allem och 
déi sozial Ofsécherung, déi zu Lëtzebuerg esou 
gutt ass ewéi néierens anescht op der Welt, déi 
wëlle mer jo alleguerten erhalen a wa méiglech 
weider ausbauen.
Mam Rifkin-Prozess wëlle mer d’Spillregelen 
definéieren, no deene mer d’Digitaliséierung 
technologesch, sozial a wirtschaftlech hei zu 
Lëtzebuerg gestalten a begleeden am Interêt 

vun de Leit an am Interêt och vun de Betriber 
hei zu Lëtzebuerg.
Bei aller revolutionärer Euphorie, déi dëse Wies-
sel ausléist, mussen déi sozial Rechter an Acqui-
sen, déi haut an der sougenannter „analoger“ 
Welt bestinn, awer och muer nach ëmmer wei-
derbestoen an enger digitaliséierter Welt.
Dat ass, géif ech wierklech wëllen hei ënner-
sträichen, déi iewescht Prämiss vun der Ëm-
setzung vun der Rifkin-Etüd, un där mer eis hei 
orientéieren. Ech soe ganz kloer an däitlech, 
dass technologesche Fortschrëtt just Sënn 
 mécht, wann en zesumme kënnt mat sozialem 
an ëmweltpoliteschem Fortschrëtt. Dat geet net 
alles vun haut op muer. A mir hunn och nach 
net all Domän berücksichtegt, deen een an 
deem ganze Prozess hätt misse berücksichte-
gen. Mä dat wär och an där kuerzer Zäit kaum 
méiglech gewiescht. An iergendwou muss ee jo 
eng Kéier ufänken. Mä Dir gesitt, dass mer lues 
a lues eis ëmmer méi ausbreeden iwwert d’ge-
samt Facettë vum Liewe vun eise Bierger.
De Prozess ass deemno „ongoing“ a wäert 
sech och no an no eben op déi aner Domänen, 
déi mer de Moment nach net beliicht hunn, 
weider ausbreeden. Ech sinn op alle Fall frou an 
houfreg iwwert dat, wat mer iwwert déi lescht 
zwee Joren alleguerten zesummen an deem 
heite Prozess fäerdegbruecht hunn, fir Lëtze-
buerg weiderzebréngen an op d’Zukunft ze 
preparéieren. E Land, wat stoe bleift, Dir Dam-
men an Dir Hären, ass näämlech keng Léisung. 
Mir sollten deen technologesche Fortschrëtt, 
deen op eis duerkënnt, notzen, fir eist Liewen a 
fir eist Zesummeliewen ze verbesseren.
A vläicht nach eng Remarque: Déi digitaliséiert 
Welt, déi wäert kommen, ob mir dat wëllen 
oder net. De Fortschrëtt an der Welt wäert pas-
séieren, ob mir dat wëllen oder net. Ech sinn 
der Meenung, dass mir als Politiker alleguerten, 
wéi mer hei sëtzen, net gewielt gi sinn, fir de 
Leit Angscht ze maache virun der Zukunft, mä 
fir d’Leit op d’Zukunft virzebereeden an hinnen 
e bessert Liewen an Zukunft ze erméiglechen.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Minister. An d’Wuert huet elo den 
éischten ageschriwwene Riedner, den Här 
Claude Wiseler fir d’CSV.
Débat

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Haut ass et fir d’Éischt, wou mer am Ple-
num iwwert dee sougenannten „Rifkin-Rap-
port“ oder déi drëtt industriell Revolutioun 
schwätzen. Dee Rapport ass virun engem Joer 
virgestallt ginn an haut ass et fir d’Éischt, wou 
mer et evoquéieren.
An ech fannen dat am Fong schued, datt et 
haut fir d’Éischt ass, well d’Chamber an deem 
ganze Joer net associéiert war un all deenen 
Aarbechten, déi geschitt sinn, och keng Infor-
matioune krut iwwert dat, wat an deenen een-
zelne Gruppe geschwat ginn ass.
An et ass viru 14 Deeg, dräi Wochen, datt mer 
op eegen Initiativ vun der Ekonomieskommis-
sioun - an ech soen dem Här Fayot Merci derfir 
- en Hearing organiséiert hunn, fir selwer dann 
ze héieren, wat déi Leit, déi matschaffen, all déi 
Associatiounen iwwert dee ganze Prozess ze 
soen hunn. Mir hunn de leschte Freideg en 
Tëschebilan kritt, dee mer eis dann duerchge-
kuckt hunn, fir eis op haut virzebereeden.
Ech fannen et net normal, datt d’Chamber net 
méi associéiert ginn ass! Ech fannen och déi 
Konditiounen net normal, wéi mer deen Debat 
hei hu misse virbereeden!
Dat gesot, fannen ech, datt eng Diskussioun 
iwwert d’Zukunftsperspektiven eng wesentlech 
Diskussioun ass an der Chamber an och am 
ganze Land. An ech fannen et och normal, datt 
d’Regierung sech Experten hëlt, zu hirem 
Choix, fir déi Diskussioun ze begleeden. Wann 
ee sech Experten hëlt, dann hëlt ee sech natier-
lech als Regierung - an all déi Leit, déi dat 
liesen, mir och als eenzel Fraktiounen - d’Fräi-
heet, seng Meenung ze hunn iwwert dat, wat 
déi Experten engem da schlussendlech soen, 
wat do soll erauskommen. An déi wëll ech mer 
dann och haut huelen, fir meng Meenung do-
riwwer ze soen.
Ech war, wéi ech virun engem Joer den Här Rif-
kin a säin Optrëtt gesinn hunn, wéi e presen-
téiert ginn ass, och wéi d’Regierung déi éischt 
Aussoen, déi hie gemaach huet, kommentéiert 
huet, awer e wéineg iwwerrascht, well ech hat 
d’Impressioun, do wär eng nei Bibel ge-
schriwwe ginn. „Welcome to the journey. The 
start of a new era. Be part of the Third Revolu-
tion“ ass eis do gepriedegt ginn. Et huet ee ge-
mengt, datt d’Wourecht géif definitiv hei pres-
entéiert ginn. Et huet nach just den „Make 
Luxembourg great again“ gefeelt an der gan-
zer Opzielung.
(Hilarité)

Ech hu bei all deene Prophezeiungen, déi esou 
virgestallt ginn, wéi wa se elo definitiv d’Wou-
recht wären, den automatesche Reflex, datt 
ech da mefiant si virun deenen Aussoen, eng 
Kéier e Schratt zréckginn an iwwerleeën: Wat 
gëtt dann elo do gesot? Wat gëtt eis hei als 
Wourecht an als Zukunftsvisioun, als Zukunfts-
perspektiv emol einfach esou dohinnergestallt 
a verkaaft?
Wann ech dann och duerchgaange sinn, wat 
an deenen eenzelne Punkten hei opgezielt ginn 
ass, dann hunn ech festgestallt, datt villes vun 
deem, wat opgezielt ginn ass, schonn u sech e 
Prozess war, dee säit laange Joren amgaangen 
ass ze lafen.
Ech zielen e puer Saachen op:
Am Energieberäich gëtt iwwert d’Energieeffi-
zienz an de Gebaier geschwat. Ech ka mech 
nach erënnere sengerzäit un de Lucien Lux, 
deen eis déi éischt energiespuerend Haiser scho 
virun zéng, 15 Joer virgestallt huet.
Ech ka mech erënneren, datt am Kader vun der 
elektrescher Mobilitéit och den Här Krecké, 
duerno den Här Schneider selwer an den Här 
Schank hir 800 Bornen, déi hei erëm eng Kéier 
am Rapport stinn, fir Elektromobilitéit ze maa-
chen, viru Jore virgestallt hunn.
Datt mer bei deene Smarthaiser scho Modeller 
vun ëffentleche Gebaier virgestallt kritt hunn. 
Datt déi Standarden, mat deenen d’Haiser ge-
baut gi sinn, den Här Krecké, den Här Schank, 
duerno och..., dat war d’ailleurs, mengen ech, 
den Här Schneider nach als héije Fonctionnaire 
sengerzäit, eis déi Reglementer virgestallt 
hunn, déi och e Virzéie vun all deene Kritären 
an d’Lëtzebuerger Reglementatioun, Gesetzge-
bung gemaach hunn.
A Saache Mobilitéit gëtt vun emissiounsfräiem 
Transport geschwat. Alles Saachen, déi ech to-
tal richteg fannen, mä ech ka mech do erënne-
ren, déizäit wéi ech am Schäfferot war, an ech 
soen Iech, dat ass scho ganz laang hier, datt 
mer do déi éischt Hybrid- respektiv Waasser-
stoffbussen an der Stad Lëtzebuerg fuere ge-
looss hunn, fir genau deen emissiounsfräien 
Transport do ze kréien. Datt mer an der „sha-
red mobility“ - dGemengen, ob dat elo d’Stad 
Lëtzebuerg, Esch, Ettelbréck, Hesper, wat och 
ëmmer ass - d’Vëloe respektiv de Carloh do 
stellen, wat jo am Fong Sharing Economy ass: 
Et gi Saache gemeinsam zur Verfügung gestallt, 
fir gemeinsam ze benotzen.
Ech ka mech erënneren, datt am Kader vum 
Teletravail, deen hei opgezielt gëtt, déi éischt 
Experienzen, wollt ech soen, 2007, mä 
deelweis schonn 1992 gemaach gi sinn, wéi an 
de Stauséigemengen am Kader vu Leaderproje-
ten Experienzen domadder gemaach gi sinn. 
Datt bei nohalteg Transportinitiativen och gra-
tis Busse respektiv de MoDu sengerzäit entwé-
ckelt ginn ass. Also e ganze Prozess, dee scho 
säit Jore leeft, an ech féieren deen net op eis 
Partei zréck, mä all d’Parteien an de Gemenge 
respektiv déi, déi jeeweileg an der Regierung 
waren, hunn heizou contribuéiert.
Datselwecht am Bauen, wou déi Null-Energie-
Haiser-Projete vu Gebaier scho sengerzäit viru 
fënnef, zéng Joer ugefaange gi sinn, déi haut 
fäerdeggestallt gi sinn. Ech denken un d’Gebai 
vun der Forstverwaltung, wat e Präis kritt huet. 
Datt bei den Ausschreiwunge schonn eng ganz 
Rei Direktiven a Gesetzer viru sechs, siwe Joer 
ëmgesat gi sinn, déi et sollten erméiglechen, 
d’Circular Economy, circular Produkter an 
d’Ausschreiwunge mat eranzebréngen.
Datt nohaltegt Bauen a Materialiëprimme wéi 
de LENOX 2010 ugefaange gi sinn, datt Projet-
de-loie wéi iwwert den Habitat durable scho 
vun der leschter Regierung gemaach goufen an 
dës Regierung virun e puer Joer, virum Rifkin, 
dat als Klimabank ëmgesat huet. Datt d’gréng 
Hausnummeren am Joer 2010 ëmgesat gi sinn. 
Datt d’Bâtiments publics e ganze Leitfaden 
erausginn hunn, virun aacht Joer, wat da fir 
d’zirkulär Ekonomie sollt fir Material gebaut 
ginn, fir déi Projeten do ze erreechen.
Datt an de Finanzen, wat jo och eent vun de 
grousse Felder ass - an ech contestéieren dat 
net, ech fannen dat alles gutt! -, mä ech soen 
och do, Projeten, wéi de Minicash, den Digi-
cash oder den Onlinebanking, schonn déi 
éischt Schrëtt virun zéng, 20 Joer waren. An déi 
hei Richtung, Circular Economy, Sharing Eco-
nomy, Smart Economy sinn och Haaptpunkten, 
mat deene mer all d’accord sinn, mä wou 
weltwäit scho säit fënnef oder zéng oder fof-
zéng Joer dru geschafft gëtt.
Ech soen also, hei ass an där ganzer Iwwer-
leeung, vum Inhalt hier, wann ech op de Fong 
ginn, a mengen Aen net vill Neies do, näischt, 
wat net scho vu villen Administratiounen, vu 
ville Ministèren, vu villen Associatioune säit Jo-
ren amgaangen ass ëmgesat ze ginn.
A wann ech awer elo dat Positivt do kucken, an 
ech wëll dat jo awer och soen, da fannen ech, 
datt den Apport vum Här Rifkin respektiv vun 

der Etüd oder deem Prozess, deen d’Regierung 
amgaangen ass ze entwéckelen, deen ass, datt 
mer elo all déi Prozesser, déi do amgaange sinn 
ze lafen, zesumme bündelen an eng Kéier ge-
meinsam kucken. Dat fannen ech e positiven 
Aspekt vun deenen Iwwerleeungen, déi hei ge-
maach gi sinn. An datt mer se och souguer... 
Dir braucht Iech elo net mat mer ze iergeren, 
wann ech dat elo als positiv empfannen, well 
ech wollt dat elo wierklech seriö soen, well et 
mer och esou gemengt ass, Här Schneider. Et 
ass mer positiv gemengt, duerfir soen ech Iech 
et elo.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Merci.

 M. Claude Wiseler (CSV).- An datt mer 
och dat an de Kontext setzen an d’Terminolo-
gie dropsetze vu Prosumer an Äanleches, gëtt 
eis och eng - wéi soll ech soen? - abstrakt Ap-
proche, fir ze erklären, wat d’Gemeinsamkeete 
si vun enger Rei Initiativen, déi lafen.
Ech wëll just soen, datt vill Leit, vill Beamten, 
vill Fonctionnairen, vill Leit aus Associatioune 
scho jorelaang dorunner schaffen, dat och elo 
deelweis an deem ganze Prozess zesumme ge-
schriwwen hunn. Dat fannen ech positiv. Mä 
esou ze maachen, wéi wann alles nei wär, dat 
entsprécht absolutt der Realitéit net.
D’Chambre de Commerce, liesen ech, seet 
dann hei, et wär eng Toolbox, déi hei geschaaft 
ginn ass, déi géif eis hëllefen, an Zukunft wei-
derzeschaffen. Fir mech ass et éischter, wann 
ech de Rifkin an déi laang Etüd dovunner 
liesen, eng Beschreiwung, wéi d’Zukunft soll 
2060 ausgesinn, wéi eis Gesellschaft sech dann 
do positionéiert.
An ech soen, wann ech déi Beschreiwung awer 
kucken, da sinn eng Rei grouss Domänen, déi 
mir an där Beschreiwung feelen an déi ech gär 
hätt, well et en ongoing Prozess ass, datt mer 
déi onbedéngt an där nächster Zäit an déi Dis-
kussioun musse mat erakréien, ansonste mer 
laanscht d’Realitéit vun de Leit dobaussen dis-
kutéieren.
Dat sinn awer Froen, déi mer eis musse stellen 
iwwert de Wuesstum, iwwert de fundamentale 
Wuesstum. An déi Froen, déi sinn net gestallt 
ginn. Op jidde Fall sécherlech an deene leschte 
Méint am Kader vun deem Prozess net zur Ge-
nüge. A wann ech de Mouvement écologique 
lauschteren, déi hunn dat relativ och kloer aus-
gedréckt, obwuel ech och nach eng Kéier soen, 
datt ech wierklech net ëmmer mat dem Mou-
vement écologique d’accord sinn, mä hei hu se 
e Reproche ausgedréckt, deen ech awer an dë-
sem Kontext ka verstoen.
Mir mussen eis d’Fro stellen: Wat fir eng Zu-
kunft wëlle mer fir eist Land? Wat si mer bereet 
ze maachen, ze investéieren, fir dohinner ze 
kommen? An och schlussendlech: Wat si mer 
bereet opzeginn - opzeginn! -, fir eis Ziler ze 
erreechen? An da mengen ech, datt een net 
nëmme kann iwwert d’Technik schwätzen a 
wat d’Progrèse vun der Technik eis an dësem 
Land bréngen, mä datt een och muss déi poli-
tesch, an ech géif souguer soen déi philo-
sophesch Fro stellen, well Politik ass net nëm-
men, datt een d’Technik subisséiert, mä d’Poli-
tik ass och d’Gestalten an dat duerchsetzen, 
wat ee wëllt.
Den Nicolas Schmit - deen zitéieren ech och 
net ëmmer, mä hei wëll ech et awer maachen - 
huet virun e puer Deeg an engem Artikel gesot, 
datt d’Technik am Fong neutral ass, mä datt et 
un der Politik ass an um Mënsch ass, fir d’Zu-
kunft no deem, wat hie wëllt, ze gestalten.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- A mir hunn déi 

Diskussioun iwwert de Wuesstum vun eisem 
Land a mir mussen eis där Diskussioun och 
stellen. Mir mussen eis hir stellen! Wann da ge-
sot gëtt op där enger Säit: „Mir hunn e Wuess-
tum vun 3%, 4%, 5% iwwert déi nächst 40 
Joer, 12.000 Leit, déi derbäikommen“, seet 
deen een. Deen anere seet - den Här Rifkin, an 
engem Passage vu senger Analys -, datt mer 
souguer mat 24.000 Leit d’Joer zousätzlech 
 kéinte rechnen. An den Här Bausch huet da ge-
sot, op enger anerer Plaz, senger Meenung no 
wär eng Approche vu 6.000 Leit Wuesstum 
d’Joer dat, wat mer realistesch och kéinte 
 packen, integréieren, fir de qualitative Wuess-
tum bäizebehalen.
Den Här Bausch sot: „Mir mussen de Wuess-
tumsmodell, an deem mer dra sinn, a Fro 
stellen. D’Investissementer an d’Mobilitéit ginn 
net duer. Et ass och laangfristeg“, seet hien, 
„net ze finanzéieren, fir Milliarden a Milliarden 
an d’Infrastrukturen ze stiechen. Wann 
d’Konjunktur eng Kéier noléisst, kréie mer dat 
net méi gestemmt.“ Ech menge bal, ech hätt 
meng Budgetsried virgelies! Mä et sinn awer 
hei dem Här Bausch seng Wierder vun deene 
leschte Méint. An e seet hannendrun: „D’Digi-
taliséierung an eng méi héich Produktivitéit si 
just en Deel vun der Léisung.“
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Wa mer also dee Prozess an déi Iwwerleeungen 
hei wëlle gemeinsam maachen an diskutéieren, 
an och haaptsächlech fir deen, Här Schneider, 
deen déi Diskussioun ausgeléist huet, da fan-
nen ech et net ganz gutt, wa Leit sech d’Fro 
vum Wuesstum stellen, wierklech stellen, datt 
se dann - an ech hunn Ären Artikel haut am 
„Wort“ gelies -, datt da gesot gëtt: „Mä déi Fro 
ass Quatsch.“ An: „Dat si Spënner, déi dat 
maachen.“ Well ech mengen, datt sech hei eng 
ganz Rei reell Suergen ausdrécken.
An ech wëll och net, datt Dir mer elo äntwert: 
„Dat ass de Leit Angscht gemaach“, well ech 
fannen, datt, wann d’Leit hir Suergen ausdré-
cken, da solle se dat kënnen. An dann ass et, 
wa mer esou eng Diskussioun an esou e Prozess 
declenchéieren, am Fong och un eis, déi Dis-
kussioun do ze féieren. Awer wierklech seriö ze 
féieren!
(Interruption)
Mä Dir wollt eppes soen. Här President!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
wollt Iech just froen, ob dat an der Rei ass...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Et ass an der 
Rei.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà.
 M. Claude Wiseler (CSV).- Bon, ech weess 

net...
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dann 

huet den...
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- Ech wëll...
 Une voix.- Da kucke mer elo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dann 

huet den Här Minister d’Wuert.
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- Här Wiseler, ech soen Iech Merci, dass Der 
dorobber kommt! Ech soen, mat menger 
Ausso, an dozou stinn ech, soen ech just, dass 
et Quatsch ass, dass ee mengt, mir kéinten dat 
Land hei op deem sozialen Niveau halen, op 
deem Leeschtungsniveau halen, d’Pensiounen 
op deem Niveau halen ouni Wuesstum.
Dofir soen ech net, dass et Quatsch ass, iwwer 
Wuesstum nozedenken, mä am Sënn vu 
Wuesstum ëmbauen a Richtung vun nohalte-
gem Wuesstum. Mä ech soen awer ganz kloer, 
dass et Quatsch ass ze mengen, mir kéinten 
eise Liewensstandard hale mat der Halschent 
vum Wuesstum. Dat mengen ech.
An do ass och en Appell un Iech, wann Dir dat 
wëllt proklaméieren, da musst Der och soen: 
Wou sot Der dann de Leit, dass se muer 
mussen aspueren? Dir hutt jo schonn eng Kéier 
eng Iddi ginn. Dat war déi, d’Pensioune wëllen 
ze kierzen. Mä dat ass eng vun den...
(Brouhaha)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Et hätt mech 
elo gewonnert, wann Der net domat komm 
wiert!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Mä neen, dat wär awer...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat hätt mech 
elo gewonnert!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Ech sinn och hei ganz seriö, Här Wiseler!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Jo.
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- Dat wär eng vun deene logesche Folgen, 
wa mer net méi dee Wuesstum hätten, dee 
mer haut hunn. Da musse mer och un eis Pen-
siounssystemer goen an d’Leeschtunge fir 
d’Leit erofsetzen.
Mir als Regierung, ech als Etienne Schneider, 
Member vun der LSAP, wëllen dat do net. Dofir 
wëlle mir léiwer an eng Optioun goen, dass 
mer eise Wuesstum ëmbauen a Richtung no-
haltege Wuesstum, mä awer weiderhin eis 
Leeschtunge fir d’Bierger dobausse kënnen op 
engem héijen Niveau halen.
An dat differenzéiert Iech mat mir. Mä dat ass 
awer och net schlëmm. Ech mengen, Diffe-
renze sollen et jo ginn, soss wëssen d’Leit jo 
net, fir wie se sollen, firwat se solle fir deen een 
oder fir deen anere wielen, wann et dann esou 
wäit ass. Merci.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Okay. Ech stelle 
just fest, Här President, datt dat do keng Fro 
war, déi de Minister gestallt huet, mä dat war e 
längere Kommentar, deen de Minister ge-
maach huet.
Ech wëll Iech just soen, datt ech nu wierklech 
der Meenung sinn, datt mer Wuesstum an 
deem Land brauchen. An do sinn ech hannert 
dem Här Gramegna, deen dat a senge Bud-
getsriede gesot huet, an och hanner Iech. Mir 
kënnen net ouni Wuesstum hei weiderkom-
men.
Ech wëll just awer als Klammer hannendrusoen: 
Och mat deem Wuesstum, deen Dir elo be-

schriwwen hutt, bis op 1,2 Millioune Leit, an 
d’Zuele vun dem Sécurité-sociales-Ministère 
soen dat ganz kloer, och mat deem extrem 
héije Wuesstum halen eis Sozialsystemer laang-
fristeg et net aus. Esou oder anescht - esou 
oder anescht - musse mer eng Kéier eng ganz 
seriö Diskussioun féieren.
An ech géif déi wierklech gär seriö féieren. Ech 
géif se gär seriö féieren!
Ech sinn awer hannert dem Här Bausch op där 
anerer Säit, wann e seet, datt mer de Rhythmus 
vun deem Wuesstum, wat mer brauchen, net 
packen, laangfristeg, wann en esou weider-
geet. An datt een de Rhythmus vun deem 
Wuesstum awer och un dat, wat een als Quali-
téit wëllt erhalen, muss probéieren ze adaptéie-
ren.
An ech weess, wéi schwiereg et ass, an dorëms 
geet jo d’Fro, ech kommen duerno drop zréck: 
Wéi kréie mer dee Rhythmus an de Grëff? 
Wuesstum brauche mer. Mä dee Wuesstum 
musse mer esou probéieren ze gestalten, datt 
mer en och kënnen nohalteg maachen - dat 
ass jo och Är Diskussioun - an datt mer en och 
finanziell gestemmt kréien, an net nëmme fi-
nanziell, mä och an der Realitéit vun deem, wat 
mer ëmgesat kréien. An dat ass eng richteg 
Realitéitsfro: Wat packe mer a wat packe mer 
net?
An ech hätt gär, datt mer dat kënnen aus-
schwätzen an et net als „Quatsch“ an als 
„Spënner“ - wat Der jo elo gesot hutt, Dir hätt 
dat net fir déi Leit gemengt, mä fir anerer - do-
histellen, well et ass d’zentral Diskussioun vun 
der Zukunftsdebatt, déi dëst Land an deenen 
nächste Joren huet.
An da musse mer eis Froe stellen: Wéi steiere 
mer dat? Wéi gi mer dat un? - Wéi gi mer dat 
un? Grouss, déi gréisste Fro: Wat fir eng Cre-
neaue wëlle mer hei am Land entwéckelen? 
Wat fir eng Entreprisen? An, zu welleche Kondi-
tiounen huele mer Entreprisen eran?
Mir sinn d’accord, fir Google eranzehuelen. Mir 
fannen dat sënnvoll. Mä nach muss ee sech 
d’Fro stellen: Wéi geréiere mer dat Ganzt? Res-
pektiv déi Diskussiounen, déi mer ronderëm 
d’Entreprise Knauf haten, déi elo an der 
leschter Zäit a verschiddene Gemengen zirku-
léieren, wéi gi mer dat un? Respektiv an der 
Steierpolitik: Wat maache mer do mat Subsi-
den, mat Taxen, fir d’Steierung vun der Im-
plantatioun vun den Entreprisen hei ze maa-
chen?
Wat fir eng Educatioun, wat fir eng Formatioun 
maache mer? Op wat fir enge Creneaue bilde 
mer déi aus?
An an der Infrastrukturpolitik. Den Här Bausch 
wäert an der nächster Zäit e Plan sectoriel, e 
Plan directeur de l’aménagement du territoire 
virstellen, e MoDu 2.0 huet en ugekënnegt. Da 
wëll ech wëssen: A wat fir engem Progres-
siounszeenario befanne mer eis? Wann hei 
d’Planifikatioune gemaach ginn, déi iwwert déi 
nächst zéng, 20 Joer eist Land solle gestalten, 
da wëll ech wëssen, a wat fir engem Zeenario 
mer eis befannen! Wat fir een Zeenario mer 
dann, mat där Infrastrukturpolitik, wou Der, 
wéi Der richteg sot, massiv elo schonn ausgitt, 
wat dann deen Zeenario, wou mer elo massiv 
ausginn, wat dat eis dann an den Infrastruktu-
ren hiergëtt, fir d’Croissance ze geréieren. Dat 
muss awer zesumme passen! An déi Diskus-
sioun muss och gefouert ginn.
Wesentlech sinn also an den Ae vun der CSV 
véier Punkten:
Deen éischten ass: Mir musse kucken, datt de 
Rhythmus vun eisem Wuesstum och eisem 
Qualitéitsusproch gerecht gëtt. De Wuesstum 
wärend zéng oder 40 Joer op dësem Niveau, 
an dësem Rhythmus, menge mer, datt mer 
Schwieregkeeten hunn, deem gerecht ze ginn, 
datt mer en einfach - ech géif bal soen - phy-
sesch kënne packen.
Zweetens: Wa mer Politikgestaltung maachen, 
dann däerfe mer eis net behuelen, wéi wann e 
Wuesstum vu 4% bis 5% wärend deenen 
nächste 40 Joer garantéiert wär. A mer mussen 
eis an eise finanziellen an an de Sozialsystemer 
Manöverfräiheet ginn, fir kënnen d’Zukunft 
esou ofzegarantéieren, datt mer och a méi 
schwieregen Zäite reaktiounsfäeg bleiwen. Dat 
ass fir eis och ee vun de wesentleche Punkten.
Drëtte Punkt: Mir sollen net elo schonns dat 
verkafen, verspriechen oder ëmsetzen, wat mer 
net sécher sinn duerno ze erwirtschaften oder 
wat mer héchstwahrscheinlech net wäerten er-
wirtschaften. Ech fannen eng Diskussioun haut 
iwwer Aarbechtszäitverkierzungen net 
ubruecht. Ech hale par contre eng Diskussioun 
iwwer zukünfteg nei Aarbechtsmodeller a wéi 
mer se an Zukunft gestalte sécherlech fir 
ubruecht. Mä ech soen, déi mussen awer da 
parallell zu eisem Wuesstum applizéiert ginn an 
net prealabel zu engem eventuell erwaartene 
Wuesstum, well soss mer vun hannen no bis vir 
ufänken. Dat muss schéin an der Logik an am 

Parallelismus vun eiser Evolutioun gemaach 
ginn.
A véierte Punkt, dee fir eis wichteg ass, dat ass: 
Och wann dee Wuesstum an dee Rhythmus 
vläicht net dee vu 4% bis 5% d’Joer an deenen 
nächste 40 Joer ass, wäert en nach esou héich 
ginn, datt déi Investissementer, déi Infrastruk-
turen, déi Efforten, déi dëst Land muss maa-
chen, esou héich sinn, datt mer all Energie 
mussen drabréngen, och wa mer duerno nëm-
men op 800.000 oder 900.000 Leit kommen, 
fir dat souguer ze packen, well ech soen, sou-
guer dat verlaangt all Efforten, all Kraaft, all 
Imaginatioun, all Energie vun eis.
A mir sinn als Partei bereet, déi och matzebrén-
gen. Mä kommt, mir räsonéieren op de realis-
tesche Chifferen! A kommt, mir räsonéieren 
och op de Konsequenze vun de realistesche 
Chifferen!
Dës Froe sinn, mengen ech, en Deel vun der 
Zukunftsdiskussioun, déi muss gefouert ginn. A 
wann ech dann d’Blanche Weber héieren, wéi 
dat iwwert d’Aart a Weis schwätzt, wéi no-
tamment am Comité de coordination straté-
gique geschwat ginn ass iwwert déi Froen, déi 
se wollten uschwätzen, wou hatt seet, an ech 
zitéieren do der Madamm Weber hir Wierder: 
Déi éischte Kéier, et waren dräi Reuniounen, 
déi éischte Kéier krute se just verzielt, datt de 
Prozess leeft an datt et néng Gruppe wären. 
Déi zweete Kéier krute se just gesot, wat an de 
Gruppe leeft a firwat verschidde Gruppen nach 
net ugefaange wären. An déi drëtte Kéier just 
nach eng Kéier d’Resultater vun deenen een-
zelne Gruppe kuerz evoquéiert an de Resumé 
vun hiren eegenen Diskussioune gemaach. An 
da soen ech, wann dat esou war - ech war net 
derbäi, ech kréien dat vu baussen esou be-
schriwwen -, da wonnert et mech och net, datt 
an der Diskussioun momentan eng ganz Rei 
Leit sech als onzefridde weisen.
Mir hätte gär déi wesentlech Froen och an déi 
Diskussioun hei mat eran. A mir waarde mat 
Ongedold op déi Initiativen, déi notamment 
vum Developpement-durables-Minister uge-
kënnegt gi sinn. An ech hoffen, ech hoffe 
wierklech, datt se och kommen. Dat ass eng 
gréisser Diskussioun iwwert de Wuesstum an 
deenen nächste Joren, eng gréisser Diskussioun 
iwwert den Aménagement du territoire. Wéi 
organiséiere mer eist Land? An eng gréisser 
Diskussioun och iwwert d’Mobilitéit an der Mo-
bilitéit 2.0, an ech géif souguer soen, wann ech 
déi Zuelen hei kucken, bal schonn der Mobili-
téit 3.0, déi mer musse maachen.
Dat sinn déi Diskussiounen, déi sécherlech pa-
rallell heizou musse gefouert ginn, fir datt mer 
komplett och sinn an eise Perspektive vun 
deem, wat eist Land soll an deenen nächste 
Jore maachen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Eng 
Zwëschebemierkung?

 M. Claude Wiseler (CSV).- Awer och nëm-
men, wann all Kéiers ech d’Zäit...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah, 
selbstverständlech. Selbstverständlech!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Merci, Här Wiseler, dass Der erlaabt, dass 
ech Iech nach eng Fro stellen.
Dir hutt als Partei virun engem Joer oder zwee 
en Zukunftsdësch gefuerdert, fir iwwer all déi 
Sujeten ze schwätzen, iwwert déi d’Regierung 
sech elo zwee Joer laang zesumme mat iwwer 
300 Experte Gedanke gemaach huet an elo 
haut och en Zwëschebilan presentéiert huet an 
eng Rei Propositioune gemaach huet.
Doropshi lauschteren ech Iech elo zënter 20 
Minutte gären no an héiere just all déi Froen, 
déi Dir Iech stellt respektiv déi Der eis stellt. Ech 
hunn awer, an dat erstaunt mech an ech fan-
nen dat awer e bësse schwaach, ech hu vun 
Iech elo keng eenzeg Ausso héieren, wat Der 
da wëllt maachen! Wat sinn dann d’Äntwerten 
op all déi Froen, déi Dir Iech respektiv eis elo 
stellt?
Dat ass e bëssen dat, wou ech awer elo op 
mengem Honger bleiwen an awer e bëssen 
enttäuscht sinn! Fir Froen ze stellen, dat wosste 
mer scho virun zwee Joer. Mir hunn Iech Änt-
werte ginn. Mir hu vill dru geschafft, mat villen 
Experten, fir eis Iddien, eis Vuen op den Dësch 
ze leeën. Dir stellt just erëm weider Froen. Mä 
da sot eis emol, wat d’Äntwerten oder Är Änt-
werten zu deene Froe sinn! Merci.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Här Schneider, 
dat do ass jo dat, wat Der konstant uféiert. 
Wann Der eis, wéi dat normal gewiescht wär, 
wéi et einfach normal gewiescht wär, d’Cham-
ber, d’Oppositioun, säit engem Joer vläicht an 
d’Diskussioune matagebonnen hätt an och mat 
gefrot hätt a vläicht an Diskussiounen och an 
enger normaler Prozedur einfach un deenen 
Aarbechtsgruppe participéiere gelooss hätt, 
hätte mer eng ganz aner Qualitéit vun Diskus-
sioun kënne kréien. Dann hätte mer eis och 
ganz anescht kënnen abréngen. Dir schafft mat 

300, 400 Leit wärend engem Joer zesummen 
an da kommt Der heihinner a sot: „Sou, wat 
hätt Dir dann elo alles gesot a gemaach?“
Ech kommen duerno erëm mat enger ganzer 
Rei Propositiounen, déi mer sënnvoll fannen, 
déi mer richteg fannen, déi mer och gemaach 
hätten, déi mer och accompagnéieren. Ech 
stelle just haut fest, datt, wann een deen Zu-
kunftsdësch, déi Zukunftsdiskussioun, déi mer 
effektiv gefrot hunn, an ech hunn am Ufank 
gesot, ech si frou, datt esou eng Diskussioun 
amgaangen ass ze entstoen, mä ech hätt gär, 
datt se mat wesentleche Froen och da parallell 
gefouert gi wier an net just eng Diskussioun 
iwwer Technologien an iwwer Punkten, déi 
mer technesch mussen ëmsetzen, mä och déi 
Froen, wéi eis Gesellschaft sech gestalt.
An ech hätt haaptsächlech gär, an dat ass mäin 
nächste Punkt, och op méi realistesch Saachen 
et erofbruecht, do wou mer effektiv da Realitéit 
kënne maachen, net nëmme Philosophie kënne 
maachen, net nëmmen Zukunftsvisioune kën-
nen entwéckelen.
Ech kommen elo direkt op dee Punkt, well dat, 
wat mer gefeelt huet och an där Diskussioun, 
dat ass déi vun der Zentralitéit, déi vun den 
Tëschenetappen. Mir kréien hei eng Zukunfts-
visioun gemaach, eng Zukunftsvisioun, an et 
feelt eis ganz einfach: Wat sinn déi Etappe ron-
derëm?
Ech ginn Iech gär dräi Beispiller:
Den Här Rifkin seet eis: „Mä Dir musst Projete 
vun der neier Generatioun finanzéieren an ent-
wéckelen!“ Da kritt e gefrot: „Wéi finanzéiert 
Der dat dann alles?“ Dat war déi éischt Re-
unioun, déi mer haten. Dann ass d’Äntwert: 
„Mä dat ass ganz einfach: Zu Lëtzebuerg gëtt et 
genuch Suen. Dir braucht just Projete vun der 
éischter Generatioun, där aler Projeten ewechze-
huelen an domat finanzéiert Der déi Projete vun 
der neier Generatioun.“ Dann ass meng Fro: 
Wat sinn dann déi Projete vun der aler Genera-
tioun, déi mer mussen ewechloossen? A wat 
sinn dann déi Infrastrukturprojete vun der neier 
Generatioun, déi mer musse maachen?
Wann Der frot: „Wat ass elo d’CSV-Meenung 
doriwwer?“, da soen ech: Mä mir hunn déi 
Projete vun där Generatioun, déi mer ent-
wéckelt hunn, vum Mobilité-durables-Pro-
gramm, déi solle mer emol alleguer ëmsetzen! 
An da musse mer hannendrun e Mobilité-du-
rables-Programm 2.0 mat Extensioune vum 
Tram, mat Extensioune vun deenen Zuchre-
seauen, mat deene Buslinnen, déi ronderëm 
d’Stad bleiwen, mat dem Stroossebau, dee mer 
hunn, mat der Ëmsetzung vun den Autobun-
nen op dräi Spuren, déi mer brauchen, da 
musse mer déi elo an e Programm aschreiwen 
an da musse mer déi maachen. Ganz konkret 
Projeten, wou ech da gär an den Etappen och 
konkret Äntwerten hätt an net eng generell 
Äntwert: „Mir mussen eng nei Generatioun vu 
Projeten einfach op d’Bee setzen an anerer am-
plaz maachen.“
Ech gesinn hei, datt iwwert d’Elektromobilitéit 
geschwat gëtt. Da gëtt gesot: „À partir vun 
2025 sollen nëmme méi elektresch Autoen hei 
zu Lëtzebuerg immatrikuléiert ginn.“ Ech sinn 
och der Meenung, datt mer dee Wee solle 
goen! Wann Der frot: „Wat ass d’CSV-Alterna-
tiv?“ Selbstverständlech solle mer dee Wee do 
goen! Just, ech hätt awer da gär, datt seriö 
Zuelen agesat ginn!
Ech fannen, datt 2025, fir nëmme méi elek-
tresch Autoen ze immatrikuléieren hei zu Lëtze-
buerg, einfach net realistesch ass! Schonn 
haaptsächlech net vun engem Land, schonn 
haaptsächlech net vun engem Land, wat keng 
Autosindustrie huet an et am Fong iwwerhaapt 
net ka geréieren, wat déi Datumen do sinn. Elo 
frot Der mech: „Jo, wat wier dann Ären Da-
tum?“ Meng Äntwert ass: Ech weess net, wat 
den Datum momentan ass, mä ech géif op 
jidde Fall net esou Datumen an d’Welt setzen.
Wann ech kucken, wat aner Länner...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Mä d’Regierung huet deen Datum net an 
d’Welt gesat!

 M. Claude Wiseler (CSV).- ...maachen, déi 
u sech méi doranner ze soen hunn, gesinn ech 
den Här Hulot, deen 2040 als Datum asetzt. An 
ech gesinn déi Däitsch, déi elo an den Diskus-
sioune ronderëm hir Koalitiounen déi Datumen 
alleguer eraushuelen, well se selwer net wës-
sen, wou et higeet.
Datselwecht gëllt...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Wéi kommt Der drop, dat ze behaapten?

 M. Claude Wiseler (CSV).- ...fir den ëffent-
lechen Transport. Hei ginn Zuelen an d’Welt 
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gesat, wou gesot gëtt, datt 40% ëffentlechen 
Transport bei enger Populatioun vun 1,2 Mil-
lioune solle lafen. 40%! Mir hunn als Zil-
setzung... Mir hu momentan 14,5% ronn Leit, 
déi den ëffentlechen Transport huelen.
Mir hunn als Zilsetzung, op 19% mat engem 
Mobilitéitsprogramm ze kommen, mat all 
deem, wat momentan an der ëffentlecher Mo-
bilitéit ëmgesat gëtt. 40% bei 1,2 Millioune 
géif heeschen, datt mer déi haiteg Capacitéite 
vun dem ëffentlechen Transport, déi mer haut 
hunn an déi schonn an den Haaptstonnen 
iwwerlaascht quasiment sinn, datt mer déi 
géife vervéierfachen! Wann dat gesot gëtt, da 
soen ech: Entweder et muss ee mer soen, wéi 
dat ass oder wéi dat soll gemaach ginn, oder 
op där anerer Säit, du solls keng esou Zuelen 
an esou Perspektiven avancéieren, déi s de net 
richteg...
Kommt, mer maachen déi Programmatioun 
vun eiser ëffentlecher Mobilitéit realistesch! A 
kommt, mer setze keng Zuelen an d’Welt! Da 
gesi mer och, wat mer reell packen an dat, wat 
mer net packen.
Wat wëlle mer als CSV? Mir erwaarden an den 
Zilsetzungen, datt mer op d’Realitéit vun den 
Zuelen erëm zréckkommen, a mir hätten och 
gär, datt mer dohinner kommen, datt a 
grousse Linnen an däitlech beschriwwe gëtt, 
wat dann déi Projete sinn, déi ëmgesat solle 
ginn an Zukunft.
An den drëtte Punkt, dee fir eis relativ proble-
matesch ass, dat ass, datt u sech, wann een 
esou eng Diskussioun mécht, een och kucke 
muss, datt hannendrun och nach Leit sinn, déi 
matmarschéieren an déi do Richtung. Mir 
stellen elo fest, datt u sech ee vun de gréisste 
Schwaachpunkte vun der Diskussioun ass, datt 
eng ganz Rei vun de Partner guer net méi der-
bäi sinn an datt net ganz vill Leit méi hannen-
dru sinn.
Wann ech gelauschtert hunn, wat hei an der 
Chamber déi eenzel Vertrieder gesot hunn, 
dann hunn ech festgestallt, datt ausser de Pa-
tronatsvertrieder - an dann nach! - eng ganz 
Rei vun den Associatiounen a Vereenegunge 
sech extrem kritesch geäussert hunn, ob dat 
elo d’Gewerkschafte sinn, de Mouv’Eco, d’Cari-
tas, de Conseil supérieur pour un développe-
ment durable oder och nach de CES. An 
haaptsächlech, well eng Rei vu Froen, no-
tamment Sozialfroen, net ugaange gi sinn.
Ech hunn hei eng gutt Beschreiwung vun der 
Sharing Economy an deem Text héieren, eng 
Ekonomie, déi d’Consommation collaborative 
mécht, déi Économie du partage mécht, déi 
Uberisatioun mécht, an ech hunn dat als 
grousse Megatrend beschriwwen erëmfonnt. 
Par contre, all déi Froen, déi sech awer do ron-
derëm stellen, ginn a mengen Aen total igno-
réiert! Ech fannen einfach, datt mer déi musse 
matdiskutéieren, ier mer e Megatrend setzen: 
„Dat do wëlle mer an dee gëtt elo an d’Reali-
téit ëmgesat!“ An et gëtt just an deem 
Zwëschebericht, dee mer viru véier Deeg kritt 
hunn, an engem Saz gesot, datt et och nach e 
puer Punkte géife ginn, wou d’Sharing Eco-
nomy negativ Impakter kéint hunn. An dann 
ass et eriwwer mat där Diskussioun.
Or muss ech soen: Wat maache mer da mat all 
deene Leit, déi an där doter Diskussioun net 
méi matkommen; haaptsächlech? A wat maa-
che mer mat all deene Propositiounen, déi 
kommen, zum Beispill an der Uberisatioun oder 
am Airbnb? Wéi encadréiere mer dat? Wéi gi 
mer mat der klassescher Konkurrenz eens? Wéi 
kucke mer d’Qualitéit ze garantéieren? Wéi ku-
cke mer, datt mer d’Versteierung vun deenen 
Offeren, déi se do maachen, an de Grëff 
kréien? Wéi kucke mer, datt mer d’Prekarisa-
tioun vun den Aarbechtsplazen uerdentlech 
encadréieren? Dat sinn awer wesentlech Froen! 
A mir hätte gär als CSV eng Diskussioun paral-
lell iwwert d’Ëmsetzung vun der Sharing Eco-
nomy doriwwer.
An ech si frou, datt vun der Regierung oder zu-
mindest vun engem Deel vun der Regierung 
bis elo e Rigel virgeschobe ginn ass iwwert 
deen do Prozess vun der Sharing Economy, ier 
déi aner Problemer net geléist gi sinn. Mir 
hätte gär eng Diskussioun, fir déi do Problemer 
fir d’Éischt ze encercléieren an da Léisungen ze 
fannen, ier mer op deem do Wee weiderfueren. 
Doriwwer muss och d’Diskussioun goen. An 
datselwecht gëllt fir d’Diskussioun iwwert den 
Teletravail an d’Ofsécherung vum private 
Liewen. Ech rapportéiere mech hei op de Rap-
port vun der Caritas, déi dat extrem gutt be-
schriwwen hunn.
Dat gesot, fannen ech eng ganz Rei positiv 
Punkten, op déi ech wëll agoen, och nach an 
deem Bericht. Ech fanne just, datt den Här Rif-

kin mer heiansdo virkomm ass wéi, oder déi 
eng Kéier, wou ech e gesinn hunn, wéi eng 
Zort Helikopter, dee komm ass, dee vill Stëbs 
opgewierbelt huet, dee vill Kaméidi gemaach 
huet an deen duerno erëm schnell fortgeflunn 
ass. A vläicht ass et gutt, datt e schnell fortge-
flunn ass, well all déi Froen an déi Problemer 
an déi Suerge musse mer selwer hei zu Lëtze-
buerg ënner eis léisen a selwer Solutiounen do 
erëmfannen.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech fanne posi-
tiv all déi Punkten, déi an deem Rapport ron-
derëm d’„circular economy“ an de Vierder-
grond gestallt gi sinn.
Ech mengen, datt mer Reflexiounen, zum Bei-
spill am Bau, musse maachen iwwert d’Mate-
rialien, iwwert d’Lëscht vun de Materialie res-
pektiv iwwert d’Päss vun deenen eenzelne Ma-
terialien, déi am Bau verwennt gi sinn, datt 
mer mussen eis Gesetzgebung iwwert d’Aus-
schreiwungen nach wesentlech verbesseren, fir 
méi präzis an der „circular economy“ kënnen 
auszeschreiwen.
Alles dat sinn Usazpunkten, déi ech positiv fan-
nen an déi mer als Partei, als CSV, géife sécher-
lech matmaachen, wann dann d’Initiative vun 
der Regierung weidergefouert ginn.
Den „circular business“ fannen ech och eng 
wesentlech Fro an där ganzer Reflexioun hei. 
D’Entreprisen, an net nëmmen an de Pro-
dukter, déi se erschaffen, circular ze maachen, 
net nëmmen dat ze ënnerstëtzen, wat eraus-
kënnt, esou ze gestalten, datt et och erëm 
kann an enger zweeter Etapp verwennt ginn, 
mä och d’Aarbechtsprozesser esou ze maachen 
an den Entreprisen ze hëllefen, datt hir Aar-
bechtsprozesser der „circular economy“ ge-
recht ginn, fanne mer eng Reflexioun, déi ën-
nerstëtzenswäert ass an déi och, wa se dann 
ausgefouert gëtt an de Steieren, wa se ausge-
fouert gëtt an de Marché-publicken, an der 
Mise à disposition vun Terrainen, an eenzelne 
Modeller, déi vun der Regierung erprouft ginn, 
selbstverständlech d’Ënnerstëtzung vun der 
CSV fënnt a Weeër sinn, wou mer wëllen onbe-
déngt dropgoen.
Dir hutt also virdru gefrot: Wat wëllt Der maa-
chen? Ech soen Iech hei ganz konkret Punkten, 
déi mer gutt fannen an deem, wat Der gesot 
hutt, respektiv déi mer nach géife weider-
drécken. Vläicht wëllt Der dat och maachen, 
par rapport zu deem, wat elo a menger Ried 
komm ass.
En anert Beispill si selbstverständlech och déi 
Energiefroen. Ech fannen déi Iddi vum Prosu-
mer, deen hei developpéiert gëtt, notamment 
an den Individualhaiser, evidenterweis eng 
Iddi, déi zukunftsträchteg ass an déi an deenen 
nächste Jore wäert sécherlech an d’Realitéit 
ëmgesat ginn: de Client, dee selwer pro-
duzéiert an deen Deel vun enger grousser Ener-
gieversuergung an eisem Land ass.
All déi technesch Experienzen an all déi Be-
steierungen, well doriwwer ginn dann d’Reali-
téitsfroen an Zukunft, wéi ech d’Revenuen do-
vunner besteieren, wéi ech d’Taxatioun maa-
chen, sinn natierlech Froen, déi mussen uge-
schwat ginn. Hannert där Diskussioun wäert 
Der och d’CSV fannen, wa se an deenen 
nächste Joren dann ugeschwat wäerte ginn a 
wann och konkret Léisungsvirschléi vun der Re-
gierung kommen.
D’Iddi vum Waste Management ass fir eis abso-
lutt d’selwecht ze behandelen. Alles, wat a cir-
cular Recyclage vun ale Produkter gemaach 
gëtt, fanne mer och wesentlech. Eng Iddi, déi 
elo manner am Rifkin opgeholl ginn ass, ass déi 
vun dem Second Hand vun de Wueren, déi 
mer gebrauchen. Dat ass klassesch am Autover-
kaf, am Bicherverkaf, an de Fotoapparater oder 
wat och ëmmer. Mä et ass awer wesentlech 
manner an der Traditioun, notamment vu Lët-
zebuerg, wann et ëm all aner Produkter geet.
Mir sinn der Meenung, datt eng ganz Diskus-
sioun iwwert de Second Hand soll hei gefouert 
ginn. Wéi ënnerstëtzen ech en? Wat fir eng 
Taxen? Wat fir eng TVA? Wat fir eng TVA spezi-
fesch kann ech op Reparature maachen, fir 
zum Beispill dat ze ënnerstëtzen? Wéi organi-
séieren ech e Verkafssystem Second Hand, fir e 
wesentlech méi grouss ze maache wéi déi 
kleng Punkten, déi op eBay oder op anere 
klenge Geschäfter haut stinn? Dat ass e Cre-
neau, dee muss absolutt exploitéiert ginn, fir 
deen Der eis fannt an der Exploitatioun.
Wat d’Materialanalys ugeet, fannen ech, datt 
mer och e Krack kënnen zousätzlech maachen. 
Dee ganze Plastic Stream, wou mer uge-
faangen hu mat de Plastikstuten, ass awer 
nëmmen eng éischt Etapp, fir d’Eliminatioun 
vun dem Plastik aus eiser dagdeeglecher 
Consommatioun, well dat ass ee vun deene 
gréisste Waste-Produzenten, wann ech mech 
däerf esou op hallef Englesch ausdrécken, dee 
mer momentan kennen. All Schrëtt, dee mer 

also an Zukunft maachen, fir de sougenannte 
Plastic Stream nach méi opzehalen, do fannt 
Der eis, déi eis do mat op deem Domän bewe-
gen. Och wann dat net am Rifkin steet, och 
wann dat nach zousätzlech Iddie sinn, mä se 
passen awer sécherlech an déi Diskussioun 
eran.
Mir sinn och der Meenung, dat hutt Der och 
scho gesot, datt d’Educatioun och muss vläicht 
nach e wéineg méi ëmgeformt ginn, wéi just 
op déi do Beruffer da sech ze zentréieren, mä 
datt mer léieren a Systemer ze denken. Fir eis 
eppes Wesentleches ass, d’Kanner eraushuelen 
aus deem klasseschen, lineare Léieren an Den-
ken, mä se ze léieren, an Zesummenhäng ze 
kucken hir Problemer unzegoen. Dat verlaangt 
eng aner Aart vu Pädagogie vun eis, déi mer 
och mussen an deenen nächste Joren an d’Rea-
litéit ëmsetzen. De Systems Thinking an der 
Pädagogie an an der Schoul erakréien ass e 
wesentlecht Element, fir datt déi ganz Revolu-
tioun dann och zur Realitéit an deenen nächste 
Jore kënnt.
An der Dekarbonisatioun vum Transport gi mer 
selbstverständlech och mat op de Wee mat 
deenen Efforten, déi do gemaach ginn. Mä 
dann hätte mer och gär, datt mer wëssen, 
éischtens, datt deen Effort lues a lues muss ge-
maach ginn, an datt mer déi Debatt iwwert 
den Tanktourismus an haaptsächlech iwwert de 
Remplacement vun de Recettë musse féieren, 
déi kënnt, well dat gëtt e brutalen Afall vu Re-
cetten, déi mer elo hunn an déi mer och fir de 
Budget brauchen. Dann hätte mer och gär, 
datt déi Diskussioun dann elo ugefaange gëtt, 
wëssend, datt mer deen Ausstig aus dem Tank-
tourismus mat der Dekarbonisatioun vun eisem 
Transport da lues a lues musse maachen.
Och do fannt Der eis op dem Wee, fir matze-
goen op esou enger Diskussioun. Mä mir hät-
ten dann awer och gär d’Diskussiounen esou, 
datt mer vun der Realitéit schwätzen, vun 
deem, wat mer momentan am Budget era-
kréien, a wéi mer dat an deenen nächste Joren 
- well et hëlt Joren! - och wäerte gemeinsam 
ëmsetzen.
Datselwecht gëllt bei dem Problem vun dem 
Internet of things mat der „smart economy“. 
Dat ass absolutt wëllkomm an eisen Iddien. 
Just, och do géife mer da gär d’Diskussioun 
weiderféieren iwwert d’Privatsphär. Wéi sé-
chere mer dat of? Iwwert de Contrôle dovun-
ner, iwwert de sozialen Accompagnement. A 
mir hätten och gär d’Froen opgeworf, wéi 
mer dann déi „smart economy“ technolo-
gesch begleeden. Mir ënnerstëtzen all Ef-
forten, fir déi Supercomputeren hei an d’Land 
eranzekréien.
Mir hätten awer och zum Beispill gär eng Dis-
kussioun iwwert d’Implementatioun vum 5G 
hei zu Lëtzebuerg, dee mer awer fir d’„smart 
economy“ an deenen nächste Jore relativ 
schnell onbedéngt brauchen, an deen, wann 
ech d’Entreprisë kucken, notamment déi Entre-
prisen, wou Dir mat responsabel direkt sidd, 
wat fir déi en onwahrscheinlechen Investisse-
ment bedeit, wa se et mussen an deenen 
nächste Joren ëmsetzen.
Dat ass dann och eng Diskussioun, wou mer 
gär géife matféieren an déi ganz kloer sech an 
d’Realitéit wäert aschreiwen.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Ech huelen Iech beim Wuert.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir huelt mech 
beim Wuert, ech Iech och!
Et ass do, wou mer mussen hikommen. Et ass 
do, wou Der op d’CSV an esou enger Diskus-
sioun kënnt zielen, wou mer op sinn, an ech 
soe ganz kloer, op si fir deen do Prozess. Mir 
wëssen awer, datt dee Prozess Zäit brauch, datt 
d’Ëmsetzung vun der „circular economy“ net 
eppes ass, wat sech vun haut op muer mécht, 
mä wat sech an en Zäitprozess vu fënnef, zéng, 
fofzéng, zwanzeg Joer aschreift, éier mer dann 
esou wäit sinn an eisem prakteschen Handelen 
an och an eise Mentalitéiten. Dat Ëmsteige vun 
der „linear“ op d’„circular economy“ ass eng 
Fro vun Zäit an eng Fro vu Wëllen.
An eisen Aen ass d’Diskussioun iwwert d’Zu-
kunft noutwendeg, mä muss geféiert ginn op 
eng realistesch Aart a Weis, net mat Utopien. 
Mir si bereet, un där Diskussioun mat deelze-
huelen, wëllen awer net, datt d’Leit, déi sech 
Suerge maachen, als Spënner consideréiert 
ginn. Mir wëllen och, datt déi negativ Kon-
sequenzen, an där ginn et an där heiten Dis-
kussioun, och direkt mat behandelt ginn.
Zweetens, mir hätte gär, datt et konkret 
ugaange gëtt, datt mer och iwwer Tëschen-
etappen diskutéieren, datt mer och iwwer kon-
kret Projeten, déi an der Realitéit kënnen ëmge-
sat ginn, an iwwert déi Capacitéiten, déi mer 
hunn, fir Projeten an d’Realitéit ëmzesetzen, 
datt mer ganz konkret doriwwer schwätzen. 
Mir hätte gär déi sozial Aspekter selbstverständ-
lech sofort mat behandelt, well wann een et 
net sozial matbehandelt, da kritt een d’Leit net 

mat op de Wee, fir déi ganz Revolutioun oder 
déi ganz Evolutioun hei ze maachen.
An da soen ech, ier ech ophalen, Här Schnei-
der, och nach zum Schluss - ech hunn Iech 
haut am „Wort“ gelies -, datt zwar a mengen 
Aen an där heiten Diskussioun d’Moral an 
d’Ethik awer an deenen nächste Jore wäerten 
eng ganz zentral Roll spillen. A wann Der se 
wëllt ewechloossen, fir méi schnell a méi séier 
ze goen, dann net mat eis.
Merci!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Ech mengen, Dir hutt falsch verstanen.

 Une voix.- Et ass relativ kloer.
(Interruptions diverses)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Wiseler. An nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Franz Fayot fir d’LSAP.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, d’Chamber huet sech 
gutt op dësen Debat virbereet. Ech hat an der 
Debatt zum État de la nation virum Summer 
gefuerdert, dass d’Chamber soll eng interdiszi-
plinär Zukunftskommissioun asetzen, fir sech 
mat der Digitaliséierung an der Déift auser-
neenzesetzen. An ech ka soen - ech mengen, 
ech ka soen -, dass elo ënnert dem Lead vun 
der Ekonomieskommissioun an deene leschte 
Wochen, an Zesummenaarbecht mat enger 
Partie anere Kommissiounen, der Nohal-
tegkeetskommissioun, der Environnements-
kommissioun an der Aarbechtskommissioun, 
mä och der Landwirtschaftskommissioun, 
d’Chamber wierklech hei als eng Aart Zukunfts-
kommissioun fonctionnéiert huet a sech seriö 
mat dëser Étude stratégique Rifkin beschäftegt 
huet.
De 26. Oktober hate mer e groussen Hearing, 
wou mer eng ganz Rei Akteuren, Beruffskum-
meren aus der Wirtschaft, ONGen a Gewerk-
schafte gehéiert hunn a mat hinnen de ganzen 
Dag iwwert den État des lieux an hir Meenung 
zu der Visioun Rifkin hei diskutéiert hunn.
Den Dag virdru krute mer de Rapport vum 
Conseil supérieur pour le développement du-
rable. Den 8. November dunn hate mer de 
Conseil économique et social an der Kommis-
sioun, an der Ekonomieskommissioun, deen eis 
säi Rapport zu verschiddene gesellschaftlechen 
Aspekter vun der Digitaliséierung virgestallt 
huet.
An den 9. November du war d’Presentatioun 
vun der zweeter Phas vum Rifkin-Rapport, ouni 
Rifkin, awer mat fënnef Ministeren a Vertrieder 
vun de Gewerkschaften a Beruffskummeren a 
mat zwielef Jugendlechen am Neien Theater.
Et war eng intensiv Virbereedung also, Här Wi-
seler a léif Kolleege vun der CSV, an ech 
mengen, dass mer, also ech hunn nach net a 
menger kuerzer Experienz hei an der Chamber 
vill Debate matgemaach, wou mer eis esou in-
tensiv op e Sujet virbereet hunn. Ech muss éier-
lech soen, Rifkin hänkt mir elo fir de Moment e 
bëssen zum Hals eraus.
(Interruptions)
Ech war an all deene Kommissiounen, ech souz 
de ganzen Dag an deem Hearing, ech war am 
Theater, ech hu mer all déi Rapporten do an 
déi Avisen ugelies. Ganz interessant, mä ech si 
frou, dass mer haut mat dësem Debat elo emol 
fir d’Éischt hei zu enger Konklusioun kommen. 
Et ass provisoresch natierlech, well dat ass en 
„work in progress“, dee ganze Rifkin-Prozess. 
Mä ech mengen awer trotzdeem, dass mer 
wierklech hei en Travail en profondeur ge-
maach hunn an der Preparatioun vun dësem 
Debat.
Här President, de grousse Verdéngscht vum 
Rapport, dee viru knapps engem Joer presen-
téiert gouf a vu ronn 300 Leit ausgeschafft 
gouf, zesumme mam Ministère, ass, dass en 
eng breet Debatt iwwert d’Zukunft vun der 
Wirtschaft a vum Wuesstum an dësem Land 
lassgetrëppelt huet.
An egal wat elo mat dësem Rapport geschitt, 
mat dëser Étude stratégique, an egal wat déi 
nächst Majoritéit wäert sinn, déi nächst Re-
gierung: Un dëser Debatt féiert kee Wee 
 laanscht! Et ass eng Diskussioun, där mer eis als 
Politik, Regierung an Deputéierte musse stellen, 
zesumme mat de Sozialpartner a mat der Zivill-
gesellschaft. An et gëtt bei där Debatt eng Rei 
vun Dimensiounen, op déi ech wëll kuerz hei 
agoen. Et gëtt eng wirtschaftlech Dimensioun, 
et gëtt eng ekologesch, eng sozial, och eng re-
gional an europäesch a schlussendlech eng ge-
sellschaftlech.
Här President, eis Consultatiounen an och de 
Rapport intermédiaire iwwert d’Étude straté-
gique, déi den 9. November verëffentlecht 
gouf, weise fir d’Éischt emol, wat Rifkin net ass. 
Et ass keen, a vläicht contrairement zu deem, 
wat ee ka mengen, wann een déi initial Étude 
stratégique liest, holistesche Masterplang fir 
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Lëtzebuerg, deen eent zu eent kann ëmgesat 
ginn.
Et gëtt hei kee grand Ordonnateur an déi aacht 
Aarbechtsgruppen, déi elo dat lescht Joer fonc-
tionnéiert hunn, sinn der Expressioun vum Här 
Scharff vum IMS no ze gesi wéi aacht Moteu-
ren, déi méi oder wéineger staark sinn an déi 
méi oder wéineger schnell virukommen. Et gëtt 
och kee Phasage an dësem Prozess. Dat 
heescht, et gëtt alles plus ou moins zäitgläich 
gemaach no, wat ee kann nennen, enger Ges-
tion agile, no der Expressioun vun engem In-
tervenant an eisem Hearing, an net no enger 
klassescher Gestion de projet.
D’Aart a Weis, wéi déi strategesch Approche 
Rifkin weiderbruecht gëtt, schéngt an der 
Haaptsaach duerch sougenannte Liichttuerm-
projeten ze fonctionnéieren, an dat ass och den 
9. November bei den Diskussiounen ëm déi 
zweet Phas kloer ginn. Et sinn dës Projete wéi 
deen, dee scho vum Minister genannt ginn ass, 
vum „Wunne mat der Wooltz“, e Quartier zu 
Wooltz, dee komplett no der Regel vun der 
Kreeslafwirtschaft a konform zu de Recomman-
datioune vun der Rifkin-Etüd gebaut gëtt. Et 
ass dat och nach den High Performance Com-
puter, vun deem de Minister och scho ge-
schwat huet.
Et huet kee Sënn am Kader vun dëser Debatt fir 
mech, sech elo an techneschen Detailer ze ver-
léieren. Den Ekonomiesminister huet a senger 
Ried en zimlech kompletten Tableau brosséiert 
vun allem, wat geschitt a wat an Zukunft nach 
ugeduecht ass.
Ech géif wéi gesot gären op déi Haaptdiskus-
siounspunkte ronderëm déi drëtt industriell Re-
volutioun agoen an hei d’Positioun vun der 
LSAP-Fraktioun dozou soen an erklären.
Déi éischt Dimensioun ass eng wirtschaftlech 
Dimensioun. Mir begréissen als LSAP natierlech 
eisem Wirtschaftsminister seng Efforten an och 
Erfolleger, fir nei Entreprisen op Lëtzebuerg ze 
bréngen. Dat schaaft nei Aarbechtsplazen an et 
bréngt eisem Land Wuesstum.
Parallell dozou geet et awer och dorëm, déi 
besteeënd Secteure fit ze maache fir d’Digitali-
séierung a fir déi Hightech-Ekonomie, déi 
d’Strategie ronderëm déi drëtt industriell Revo-
lutioun virgesäit. De Conseil économique et so-
cial seet a sengem Avis, dass dem Indice DESI 
no d’Digitaliséierung a mëttelstännegen Entre-
prisen nach net ganz wäit fortgeschratt ass. An 
dat ass och bestätegt gi vun de Vertrieder vun 
der Chambre des Métiers wärend eisem Hea-
ring.
Och bei de Bauere besteet eng Demande fir 
eng Hëllef vum Stat, fir sech technologesch op 
de leschte Stand ze bréngen a sech op déi nei 
Agrikultur, déi och an där Étude stratégique 
presentéiert a proposéiert gëtt, virzebereeden a 
kënnen effikass doranner ze schaffen.
Här Ekonomiesminister, mir wëssen, dass Der 
eng Etüd an Optrag ginn hutt, fir de Coût-bé-
néfice vu verschiddene Secteuren hei am Land 
ze analyséieren. An Dir hutt jo och schonn 
ëffentlech doriwwer Aussoe gemaach; wuel 
wëssend, wéi Der och scho selwer gesot hutt, 
dass engem säi Spillraum hei duerch den euro-
päesche Kontext an haaptsächlech duerch déi 
europäesch Fräiheeten, dont notamment den 
Droit d’établissement, begrenzt ass. Mir be-
gréissen als LSAP déi Demarche a waarde mat 
Spannung op d’Resultater vun där Etüd. Mir 
mussen dann, wann dat virläit, och iwwert déi 
politesch Konklusiounen heizou diskutéieren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Franz Fayot (LSAP).- Här President, déi 

drëtt industriell Revolutioun ass och interes-
sant, well se eis eng aner Perspektiv gëtt, well 
se eis eng Perspektiv gëtt op eng vläicht aner 
Mentalitéit: manner Opportunismus, méi reell 
Aktivitéit... fir d’Éischt vläicht an der Geschicht 
vun eisem Land, wou mer net iwwer Souverä-
nitéitsnischen nodenken, mä doriwwer, wéi 
mer kënnen aus Lëtzebuerg e Laboratoire vun 
enger neier ekologescher an durabeler Wirt-
schaft maachen. Eng, wou mer wierklech pro-
béieren, heiheem en neien Know-how ze ent-
wéckelen an doduerch nei ekonomesch 
Nischen ze erschléissen.
Mir gesinn, dass eise grousse Pilier vun der Fi-
nanzplaz, dee sech och permanent ännert, ëm-
mer erëm ugegraff gëtt. Déi lescht Attack en 
date, wann een dat esou kann nennen, ass 
d’Reform vun den ESAen, vun den europäesche 
Supervisiounsautoritéiten, wou eng ganz hef-
teg Attack op eis Fongenindustrie mat dran ass.
Mir mussen eis bewosst sinn hei am Land, dass 
reglementär Arbitragen eleng keng Zukunft 
hunn. Däers musse mer eis ganz kloer bewosst 
sinn. A LuxLeaks, Panama Papers, Paradise Pa-
pers weisen och, dass d’Steieroptimiséierung 
net de Modell vun der Zukunft ass; vläicht an 
der Karibik, mä sécher net zu Lëtzebuerg. Re-
forme wéi BEPS, ACCIS, d’Taxatioun och vun 
der numerescher Aktivitéit, dat heescht haapt-

sächlech vun de GAFAen: Dat alles sinn Dos-
sieren, déi op eis zoukommen, ob mer dat wël-
len oder net.
En eventuellt Schrumpfe vun der Finanzplaz ka 
vun enger diversifiéierter Wirtschaft wéi déi, 
wéi se am Rapport iwwer TIR an Usätz 
gezeechent gëtt, opgefaang ginn. An dat be-
gréisse mer ausdrécklech als LSAP-Fraktioun.
Déi zweet Dimensioun, Här President, ass déi 
ekologesch. D’Objektiver vun enger kompletter 
Dekarboniséierung an enger virwiegend Bio-
produktioun an der Landwirtschaft am Horizon 
2050 sinn intensiv a kontrovers diskutéiert gi 
wärend eisem Hearing. Dat war wierklech eng 
flott Diskussioun tësche Memberen aus 
ONGen, déi méi en ekologesche Gedanken ha-
ten, a Leit haaptsächlech aus dem Patronat.
A wann ech ee Regret hunn an der Organisa-
tioun vun deem Hearing, dann ass dat, dass 
mer dat net och moies gemaach hu mat de 
Vertrieder aus dem Patronat a mat de Gewerk-
schaften, déi mer och vläicht hätte misse méi 
matenee confrontéieren, fir eng méi lieweg 
Diskussioun ze kréien, an eng, wou mer vläicht 
och eng Partie Piste kritt hätte fir Solutiounen.
Fir ze soen, dass déi Objektiver ambitiéis sinn, 
ass net iwwerdriwwen. An et ass munchmol 
bezweifelt ginn, dass se ganz realistesch sinn. 
Dat geet och aus dem Rapport vum Conseil su-
périeur pour un développement durable eraus, 
wéi och aus den Avise vum Mouvement écolo-
gique a vum Conseil économique et social.
Fir eis als LSAP ass et kloer, dass mer net kënne 
weiderfuere wéi bis elo. An do gëtt et, mengen 
ech, e breede Konsens tëschent all de Parteien 
an och an der Zivillgesellschaft. Dat seet zim-
lech jiddwereen, och wann een an deem Hea-
ring do nogelauschtert huet, vun der UEL bis 
zum Mouvement écologique. 
Den energeteschen Usaz an der Rifkin-Strategie 
ass evident. An et ass och deen, dee wuel am 
wäiteste fortgeschratt ass. Déi spannend Fro, 
déi och am Debat vum 9. November am Neien 
Theater vum Minister François Bausch uge-
schwat gouf, ass, ob mer kënnen zweegleiseg 
fueren, op d’mannst wärend enger Iwwer-
gangsphas.
An dëser Diskussioun, déi natierlech och erëm 
mat der Wuesstumsdebatt verbonnen ass, 
wäerten déi nei iwwerschaffte Plans sectoriels 
eng wichteg Roll spillen. Hei, an dat ass eise 
Wonsch als LSAP-Fraktioun, muss tëschent dem 
Wirtschaftsminister an dem Nohaltegkeets-
minister eng enk Zesummenaarbecht bestoen, 
fir an déiselwecht Richtung ze goen.
Déi drëtt Dimensioun ass déi sozial Dimen-
sioun. Meng Parteikolleegin Taina Bofferding 
wäert op d’Implikatioune vun der drëtter in-
dustrieller Revolutioun fir d’Aarbechtswelt 
agoen an och op déi professionell Formatioun. 
Ech wollt hei awer e puer Wuert an der Haapt-
saach iwwer en Thema schwätzen, wat an ei-
sen Ae ganz zentral ass, an dat ass dat vun der 
Bildung am wäite Sënn.
Den Aarbechtsminister sot a senger Inter-
ventioun am Neien Theater eppes, wat mer am 
Kapp bliwwen ass. Et sot, léiere misst haut hee-
schen, och an Zukunft ze léieren. Ech mengen, 
dat ass genee richteg. Wann een dovunner aus-
geet, dass an Zukunft Leit wäerte ganz aner 
Carrièren hunn, e puermol de Beruff wiesselen 
an och eemol eppes ganz aneres maachen, 
vläicht zum Beispill mat 40 Joer nach eng nei 
Formatioun ufänken, da muss d’Schoul do-
robber virbereeden. Si muss och virbereeden 
op Beruffer, déi et zum Deel nach guer net gëtt 
an op eng radikal verännert Aarbechtswelt.
All dës Ännerunge verlaangen no engem Bil-
dungssystem, deen de Jonken hiert Liewe laang 
d’Moyene gëtt, sech weider ze forméieren, fir 
virwëtzeg ze bleiwen a begeeschtert ze 
bleiwen, fir ze ënnerhuelen a kreativ ze sinn. 
Mä, an ech si frou, dass den Educatiounsminis-
ter elo am Sall ass wärend dësem Deel vu 
menger Ried: Mir sinn der Meenung, dass eis 
Schoul dat haut nach net mécht oder op alle 
Fall nach net genuch mécht. Mir beschäftegen 
eis ganz vill mat den Tendance-lourdë vun der 
Digitaliséierung an der Wirtschaftswelt. Dat ass 
dat, wat mer haut hei maachen. An och op der 
Finanzplaz gëtt ganz vill doriwwer nogeduecht, 
iwwert d’Disruptiounen, déi duerch d’Digitali-
séierung kommen. Mä mir beschäftegen eis e 
bësse manner mat den Tendance-lourden an 
der Bildungswelt. Déi gëtt et awer.
Ech hat de 4. Mee 2016 eng Question parle-
mentaire un den Educatiounsminister gestallt, 
wou ech mech op eng Ried vun engem fran-
séischen Expert bezunn hunn, dem Yvon Attou, 
dee bei enger Séance académique vun der 
Chambre des Salariés am Mäerz 2016 eng Rei 
Tendenze beschriwwen huet an der Edu-
catioun, déi an der Folleg vun der Digitaliséie-
rung passéiert sinn.
En huet, an ech ziele se op, fir d’Éischt op d’Re-
lokaliséierung higewisen, wat eng Begleiter-

scheinung vun der Mondialiséierung ass. Et 
gesäit een, dass mat der Mondialiséierung och 
eng Relokaliséierung, notamment an der Edu-
catioun, op de lokale Plang mat dohier kënnt. 
En huet och higewisen op d’Enn vun enger 
uniformer monolithescher Bildung fir d’ganzt 
Land zugonschte vun engem méi lokalen diffe-
renzéierte Wëssen.
En huet och geschwat vun der méi grousser In-
dividualiséierung vum Unterrecht. En huet ge-
schwat vun der Numeriséierung als Disrup-
tiounsfacteur, dee Phenomeener wéi Online-
Coursë mat sech bréngt, oder och d’Pédagogie 
inversée, wou verstäerkt op d’Classe-atelier ge-
sat gëtt mat zum Beispill Podcasts an Diskus-
siounen an der Klass. 
En huet och op Aspekter higewisen, déi vläicht 
manner ze begréisse sinn, déi et awer gëtt, wéi 
d’Konkurrenz tëscht Enseignanten oder d’Ex-
ternaliséierung vun der Bildung an de Risk vun 
enger Ofschwächung vun der ëffentlecher 
Schoul.
Här Educatiounsminister, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, mir wëssen dat alleguer: Mir dinn 
eis hei zu Land schwéier mat der Reform vun 
eiser Schoul. Et weess keen dat besser, mengen 
ech, wéi d’LSAP. Eis Schoul muss sech un déi 
nei Ëmstänn an der Gesellschaft, an der Wirt-
schaft an an der Aarbechtswelt upassen. Dat 
ass de Schlëssel zu enger gelongener Transi-
tioun an déi numeriséiert Welt.
Leider scheitere vill politesch Tentativen, fir eng 
méi individualiséiert Bildung anzeféieren, fir de 
Sproochenunterrecht ze reforméieren - an ech 
schwätzen elo hei net vum Lëtzebuergeschen 
an de Schoulen -, fir d’Methode vun der Wës-
sensvermëttlung tëscht Lehrer a Schüler ze 
hannerfroen, un enger gewëssener Zréckha-
lung, iergendeppes un eisen Traditiounen ze 
änneren.
Ech hat deemools op meng Question parle-
mentaire eng Äntwert kritt, natierlech vum Mi-
nistère, déi sech awer haaptsächlech op dat be-
zitt, wat an de Lycéeë geschitt, op d’Autono-
mie vun de Lycéeën, op d’Elaboratioun vu 
Cadres de référence an op eng Etüd, déi 
amgaang wär gemaach ze ginn tësche Januar 
an Dezember 2016 iwwert d’Innovatioun an de 
Lycéeën.
Et gëtt awer doriwwer eraus natierlech, an do 
gräift da vläicht déi Äntwert e bësse kuerz, och 
nach d’Problematik vum Fondamental. Wat ass 
d’Preparatioun op d’Digitaliséieung schonn dès 
l’école fondamentale? An et ass och net 
agaange ginn op déi schwiereg Problematik 
vun der Formation professionnelle, op déi, wéi 
gesot, d’Taina Bofferding duerno nach wäert 
agoen.
Wéi gesot, fir eis ass d’Educatioun e ganz wich-
tege Schlëssel zu enger reusséierter Transitioun 
an déi drëtt industriell Revolutioun, an d’Adap-
tatioun un déi nei Aarbechtskonditiounen, déi 
op eis Kanner an eis Kandskanner wäerte waar-
den.
Här President, och wat d’Recherche an den De-
veloppement ugeet, géif ech nach gären e 
puer Wuert verléieren. Mir wënschen eis als 
LSAP eng nach méi grouss Implikatioun vun 
den Akteuren aus der Recherche an der Ëm-
setzung vun der Rifkin-Strategie.
De Rapport intermédiaire geet op d’Recherche 
universitaire an. De Minister Schneider huet 
dat jo och gemaach a senger Ried. En nennt 
notamment zwee Beispiller: dee vun dem Pro-
jet „Eco-Construction for Sustainable Develop-
ment“ an den „Multimodal Electrified Infras-
tructure Planning“, de MERLIN, wat zwee 
Theme sinn, déi enk a Partnerschaft mat der 
Uni ausgeschafft gi sinn. Dat si ganz wichteg 
Recherchethemen, déi mer natierlech begréis-
sen. 
Mä mir sinn der Meenung, dass d’Uni an och 
déi verschidde Centres de recherche - LIST, 
 LISER, LIH - an all hire Beräicher sollte kon-
sequent bei der Ëmsetzung vun der Rifkin-Stra-
tegie agebonne ginn. Ee Beispill ass dat vun 
der Urbaniséierung an der Landesplanung, 
wou et jo eng Chaire, déi vun der Stad Lëtze-
buerg d’ailleurs finanzéiert gëtt, op der Uni 
gëtt, déi sech mat Urbaniséierung a Landespla-
nung beschäftegt, déi menges Wëssens nach 
net agebonnen ass an dës Diskussioun. Mä och 
an anere Beräicher wéi der Santé, dem FinTech 
a munch vill anere Beräicher gëtt et, mengen 
ech, nach Zesummenaarbechtsméiglechkeeten 
tëscht den Akteuren, déi dee Rifkin-Prozess hei 
begleeden, an den Akteuren aus der 
 Re cher che.
De véierte Punkt, deen ech ganz kuerz wollt 
uschwätzen, ass dee vun der europäescher Di-
mensioun. Déi ass sozial, mä se ass och gesell-
schaftlech. Et gëtt eng ganz Rei europäesch Re-
formen - a mir konnten dat verifiéieren an eise 
Gespréicher mat den europäesche Kommissä-
ren, déi iwwert déi lescht Méint an der Cham-
ber waren, ob dat den Här Timmermans war, 
d’Marianne Thyssen, de Carlos Moedas oder 

den Andrus Ansip -, déi och eng numeresch, 
eng digital Komponent hunn oder souguer ge-
driwwe si vun deene Consideratiounen, déi na-
tierlech och e Rapport hu mat eiser Demarche 
an der drëtter industrieller Revolutioun.
Et ass dëst zum Beispill de Marché unique nu-
mérique, dat heescht d’Utilisatioun vu Big 
Data. Et ass natierlech och de Plan Juncker mat 
den Investissementer. An, ech mengen, do ass 
jo notamment den High Performance Compu-
ter, deen iwwert dee Plang matfinanzéiert gëtt. 
Mä et ass och déi politesch Dimensioun vun 
der Union monétaire, déi méi staark jo soll aus-
gebaut ginn a wou natierlech dann och en 
anere politesche Spillraum fir esou e Plang wéi 
deen heite wäert entstoen.
Här President, e leschte Punkt, deen ech wollt 
uschwätzen, ass déi gesellschaftlech Dimen-
sioun vun der Rifkin-Approche. Ech géif hei gä-
ren e puer Zitater bréngen, déi entweder 
wärend dem Hearing gemaach gi sinn oder 
wärend der Debatt am Neien Theater.
Et huet ee Vertrieder, mengen ech, vun enger 
Gewerkschaft gesot: „Mir hu ganz vill Know-
how, mä mir hu keen Know-why méi.“ 
D’Blanche Weber huet de Mark Zuckerberg zi-
téiert, e bësse kokass, mä et huet dat awer ge-
maach. Et huet den Zuckerberg zitéiert, dee 
seet: „Are we building the world we all want?“ 
An en anere Vertrieder vun der Landwirtschafts-
kammer, de Guy Feyder, sot: „Net mat ëmmer 
méi huet een och ëmmer méi.“ Dat si 
Gedanken, déi direkt op déi gesellschaftlech 
Dimensioun vun dëser Etüd hei hiweisen.
An op déi Froe kréie mer natierlech vum Här 
Rifkin keng Äntwert. An dat ass och, mengen 
ech, normal. An et ass justement eis Roll an eis 
Flicht als Volleksvertrieder, déi am Dialog mat 
de Leit ze beäntwerten.
Wat kloer ass, dat ass, dass mer d’Leit musse 
mathuelen. Déi Jonk hunn eis am Neien 
Theater gesot, dass dës Diskussioun nach net 
bei hinnen, och net an der Schoul, ukomm ass, 
an, ech mengen, bei de Leit dobaussen och 
nach net. 
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Den Dag virun dem Hearing an der Chamber 
hate mer eng Entrevue mat de Petitionäre vun 
der Union luxembourgeoise des consomma-
teurs. Déi haten eng Petitioun vun ongeféier 
10.000 Ënnerschrëfte gesammelt, wou Leit 
sech iwwert d’Banktariffer bei Operatiounen an 
de Guichete beschwéiert hunn, dat heescht, 
am Fong bei Operatiounen, déi nach an der 
reeller physescher Welt stattfannen an net iw-
wert d’Onlineportaile vun de Banken. Dat sinn 
dann zum Deel Transaktiounen, déi dräi bis 
véier Euro pro Virement kaschten. A si hu sech 
och beschwéiert oder inquietéiert iwwert d’Ver-
schwanne vu physesche Bankguicheten.
Dat war fir mech am Fong e bëssen e Wake-up-
call oder eng Warnung, dass et nach Leit gëtt, 
déi net am digitalen Zäitalter ukomm sinn. Et 
gëtt en „digital divide“, och bei eis. A mir 
mussen oppassen, dass déi digital Schéier, déi 
riskéiert sech opzedoen, sech net nach zu där 
sozialer Schéier, déi ëmmer méi grouss gëtt, 
och bei eis hei zu Land, nach derbäi kënnt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Franz Fayot (LSAP).- Ech wëll elo hei 

keng pessimistesch Téin uklénge loossen. Mir 
mussen d’Chance notzen, déi déi nei Technolo-
gien eis ginn, mä mir mussen och oppassen, 
dass mer politesch d’Hand driwwer halen, wou 
a wéi mer sollen déi Technologien asetzen. Ech 
hat dat scho gesot a menger Ried zum État de 
la nation d’lescht Joer. D’Technologie, ICT, all 
déi modern Entwécklungen, si kee Selbstleefer. 
Si keen Naturgesetz. An et ass ëmmer nach 
d’Politik, déi muss soen, wou a wéini mer 
gären Technologie hätten.
Dateschutz ass hei e ganz wichtegt Schlag-
wuert, mä natierlech och all déi sozial Stan-
darden, déi eis natierlech extrem wichteg sinn. 
Nach eng Kéier: Meng Parteikolleegin Taina 
Bofferding wäert am Detail op dës Aspekter hei 
agoen.
Dat ware just e puer Reflexiounen aus menger 
Perspektiv als Spriecher vun der LSAP-Frak-
tioun. Wéi gesot, mir begréissen dëse ganze 
Prozess. Mir mengen, dass et eng extrem flott 
Diskussioun ass iwwert d’Zukunft vun eisem 
Land. Et ass och mat dëser zweeter Phas eng 
Diskussioun ginn iwwert d’Lëtzebuerger Ge-
sellschaft am Horizont 2050, déi, mengen ech, 
gefeelt huet am initiale Rapport an där mer eis 
och musse stellen.
Ech géif domat zum Schluss vu menger Inter-
ventioun hei kommen. Ech géif awer nach gär, 
Madamm President, eng Motioun deposéieren, 
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déi mer zesumme mat de Kolleegen aus der 
DP-Fraktioun a vun deene Grénge preparéiert 
hunn an déi ech géif gäre ganz kuerz hei vir-
stellen.
Et ass eng Motioun, déi verschidde Viraar-
bechte vun der drëtter industrieller Revolutioun 
rappeléiert, déi och e bëssen dat seet, wat ech 
elo a menger Ried hei gesot hunn, an déi eng 
Partie Invitatiounen un d’Adress vun der Regi-
erung mécht.
Déi Motioun hei invitéiert fir d’Éischt emol 
d’Regierung, eng breet Diskussioun unzefänken 
an der Lëtzebuerger Gesellschaft iwwert déi 
drëtt industriell Revolutioun, en particulier mat 
deene Jonken, déi déi éischt Concernéiert si 
vun dëser Approche.
Da gëtt de Comité de suivi stratégique invitéi-
ert, fir e kohärente Kader auszeschaffe fir 
d’Mise en œuvre vun der drëtter industrieller 
Revolutioun, a Konformitéit mat den Indica-
teure SMART a Qualité, Quantité, Temps.
Et ginn och eng ganz Rei aner Mesuren hei ge-
frot. Eng wichteg Recommandatioun oder Invi-
tatioun ass, fir och an de beschten Delaien 
d’Etüd ze presentéieren, déi mat der Chambre 
de Commerce an der Chambre des Salariés 
vum Aarbechtsminister commanditéiert ginn 
ass iwwert d’Zukunft vun der Aarbecht, an déi 
Reformen ze preparéieren, déi se sech dann im-
poséieren am Aarbechtsrecht, fir den néidege 
legislative Kader ze kréien, fir och haapt-
sächlech géint Phenomeener wéi d’Uberisa-
tioun kënne virzegoen.
Voilà. Déi Motioun ass elo e bëssen ze laang. 
Ech ginn elo net gäre ganz am Detail drop an. 
Ech ginn Iech déi elo hei, Madamm President.
Motion 1
La Chambre des Députés,
considérant
- les objectifs, propositions et conclusions de 
l’étude stratégique de la «Troisième Révolution In-
dustrielle» (TIR) par Jeremy Rifkin et son équipe 
d’experts en collaboration avec les ministères, les 
administrations publiques et plus de 350 per-
sonnes provenant de tous les secteurs socio-éco-
nomiques du pays;
- le suivi de la mise en œuvre des résultats de 
l’étude TIR effectué par les différents groupes de 
travail et plateformes thématiques;
- l’objectif principal de cette étude stratégique qui 
visait le développement d’une approche cohé-
rente et holistique proposant des objectifs, recom-
mandations et mesures concrètes pour un modèle 
de développement socio-économique plus durable 
face à une révolution industrielle et sociétale déjà 
en marche, qui est née de la convergence des 
technologies de l’information et de la communi-
cation, des énergies renouvelables et de la mobi-
lité au sein d’un réseau digital et intelligent;
- les dynamiques existantes au Luxembourg à la 
fois au sein des administrations publiques, des 
secteurs économiques clés de la TIR et dans la so-
ciété civile en général, et le besoin d’une accéléra-
tion de la prise de conscience générale et d’une 
préparation systématique par rapport aux méga-
tendances à venir;
- qu’en vue d’atteindre ces objectifs, l’étude stra-
tégique TIR inclut une panoplie de mesures, de re-
commandations et de projets élaborés par les dif-
férents groupes de travail thématiques;
- que ces mesures, recommandations et projets 
sont essentiels au vu de la recherche d’une crois-
sance qualitative et d’un développement durable 
de notre pays, ainsi que de la décarbonisation de 
notre économie;
- l’importance du Comité de suivi stratégique, or-
gane de supervision de la mise en œuvre de la 
stratégie TIR, qui a comme mission la coordina-
tion et la centralisation des travaux des différents 
groupes et plateformes thématiques au sein des-
quelles les mesures et propositions détaillées sont 
analysées et discutées;
- que le développement d’un nouveau modèle de 
développement économique plus durable et rési-
lient est un processus continu qui doit être planifié 
et supervisé à long terme, la stratégie fixant cer-
tains objectifs à l’horizon 2050;
- qu’il est indispensable de continuer à faire un 
suivi interministériel régulier des progrès réalisés 
et de la mise en œuvre de la stratégie, aussi bien 
au niveau du Gouvernement qu’ensemble avec 
tous les acteurs impliqués et la société civile 
luxembourgeoise;
- que la mise en œuvre de la stratégie et surtout 
l’évaluation des progrès réalisés à court, à moyen 
et à long terme ne pourra se faire en l’absence 
d’objectifs clairs pouvant être quantifiés ou mesu-
rés;

- que les décisions gouvernementales devraient 
être évaluées à la lumière de leur impact sur la 
mise en œuvre de la stratégie TIR et des objectifs 
à court et à long terme;
- la motion sur le télétravail déposée le 20 dé-
cembre 2016 dans le cadre des discussions sur le 
PL 7050;
- la présentation du premier rapport intermédiaire 
de suivi sur l’état de progression des travaux ini-
tiés dans le cadre de la stratégie TIR lors d’un évé-
nement public en date du 9 novembre 2017;
- l’audition publique du 26 octobre 2017 visant à 
préparer ce débat de consultation à la Chambre 
des Députés;
- l’initiative «Digital Lëtzebuerg» lancée par le 
Gouvernement en 2014,
invite le Gouvernement
- à favoriser et organiser une discussion large au 
sein de la société luxembourgeoise, et en particu-
lier avec les jeunes, concernés au premier chef par 
la TIR, sur les thèmes et enjeux de la TIR;
- à charger le Comité de suivi stratégique à élabo-
rer un cadre cohérent facilitant et garantissant le 
suivi adéquat de la mise en œuvre de la stratégie 
TIR et que ce cadre devrait contenir des indica-
teurs à la fois SMART (spécifiques, mesurables, at-
teignables, réalistes et temporels) et QQT (qua-
lité, quantité, temps);
- à élaborer un tableau de bord qui permettra que 
le progrès vers les objectifs fixés pourra être me-
suré;
- à assurer le suivi de la mise en œuvre de la stra-
tégie TIR avec la publication de rapports annuels 
sur le progrès de la mise en œuvre de la stratégie 
TIR au Luxembourg;
- à informer à intervalles réguliers la Chambre des 
Députés des progrès réalisés dans la mise en 
œuvre de la stratégie TIR;
- à adapter périodiquement les objectifs et le 
cadre de mise en œuvre de la stratégie TIR aux 
avancées technologiques de même qu’aux déve-
loppements sociaux et environnementaux;
- à finaliser dans les meilleurs délais l’étude gou-
vernementale, lancée par le Ministère de l’Écono-
mie servant à étudier la relation coûts-bénéfices 
de la stratégie économique et de création d’em-
plois des dernières décennies;
- à finaliser et présenter dans les meilleurs délais 
l’étude entamée ensemble avec la Chambre de 
Commerce et la Chambre des Salariés sur l’avenir 
du travail et à préparer les réformes qui s’im-
posent dans le droit du travail et le droit de la sé-
curité sociale afin d’adapter le cadre législatif et 
réglementaire aux nouveaux modes de travail, 
tout en garantissant une protection forte des sa-
lariés contre la précarisation croissante des rela-
tions de travail («Uberisation»);
- à encourager les partenaires sociaux à consacrer 
le droit à la déconnexion des salariés dans les 
conventions collectives de travail;
- à présenter les résultats du projet pilote lancé au 
sein de la Fonction publique dans le domaine du 
télétravail et à formaliser et étendre, le cas 
échéant, le dispositif légal et réglementaire en la 
matière;
- à investir davantage dans l’éducation numé-
rique de base ainsi qu’à promouvoir davantage la 
formation continue tout au long de la vie;
- à soutenir notamment les petites et moyennes 
entreprises dans leurs efforts de transition vers 
l’économie numérique;
- à mettre en place le cadre législatif et réglemen-
taire afin de promouvoir et de réglementer le sec-
teur de l’économie du partage et à soutenir des 
projets concrets à échelle locale, nationale ou ré-
gionale;
- à soutenir davantage la transition du secteur 
agricole vers une agriculture biologique;
- à soutenir le secteur agraire luxembourgeois 
dans l’élaboration et la mise en place d’instru-
ments informatiques et techniques pour favoriser 
la mise en œuvre des recommandations de la TIR 
pour le secteur agraire;
- à honorer les engagements internationaux du 
Luxembourg en matière de protection du climat 
par le biais de la réduction des émissions de gaz à 
effet de serre, des économies d’énergie, et la pro-
motion des énergies renouvelables;
- à continuer à investir dans les modes de trans-
port durables et intelligents (rail, bus, mobilité 
électrique, mobilité douce, carpooling, carsharing, 
etc.);
- à continuer les efforts entrepris en matière de di-
gitalisation des services publics (e-Administra-
tion), tout en garantissant que les citoyens qui le 
désirent puissent continuer à recourir aux services 
publics traditionnels (en guichet physique) sans 
frais ni inconvénients supplémentaires;
- à impliquer encore davantage les différents ac-
teurs du monde de la RDI présents au Luxem-

bourg dans la mise en œuvre de la stratégie 
«TIR»;
- à veiller, à l’ère de l’économie numérique et du 
«Big Data», à la mise en place d’un cadre légal et 
réglementaire garantissant un niveau élevé de sé-
curité des données en général et une protection 
efficace des données à caractère personnel en 
particulier;
- à positionner le Luxembourg sur la scène inter-
nationale en tant que «laboratoire» de la transi-
tion vers la société et l’économie numériques.
(s.) Franz Fayot, André Bauler, Eugène Berger, 
Taina Bofferding, Gusty Graas, Viviane Loschetter.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci.

 M. Franz Fayot (LSAP).- An ech wär natier-
lech frou, wann d’Chamber déi kéint mat-
droen. Dat gesot, géif ech Iech Merci soe fir 
d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Fayot. Als nächsten 
agedroene Riedner hunn ech den Här André 
Bauler. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.

 M. André Bauler (DP).- Merci, Madamm 
Presidentin. Madamm Presidentin, léif alleguer, 
kee ka vu sech behaapten, Prophéit am eegene 
Land ze sinn. A well dat esou ass, huet Lëtze-
buerg op en amerikaneschen Expert zréckge-
graff, fir datt d’Forces vives vun eiser Zivillge-
sellschaft an eiser Wirtschaft sech an engem 
breeden an detailléierten Austausch zesumme-
setzen. Si sollte sech am Zäitalter vun der Glo-
balisatioun an der Digitalisatioun ënnert dem 
Impuls vun engem Zukunftsfuerscher Gedan-
ken iwwert d’Entwécklung vum Land maachen.
Datt mer dat gemaach hunn, ass wierklech net 
vu Muttwëll. Lëtzebuerg huet mat groussen 
Erausfuerderungen ze kämpfen. Wéinst der ra-
santer Entwécklung vu senger Wirtschaft stéisst 
eist Land näämlech u seng Grenzen. An dofir 
ass den Debat iwwer eis Zukunft noutwendeg. 
„Keen ass Prophéit a sengem eegene Land“, 
seet d’Spréchwuert. An duerfir gouf den Je-
remy Rifkin geruff. Et gouf op hien zréckge-
graff. Hien, deen d’Roll vun engem Visionär 
spille sollt.
Jo, seng Iddie sollten eng Zort Exodus sinn aus 
deem Gewinnten, aus eisen ale Gewunnech-
ten, aus eisem traditionelle Wirtschaftsmodell. 
Den Här Rifkin, deen och als Zukunftsfuerscher 
gesi gëtt, schwätzt vun der drëtter industrieller 
Revolutioun a gebraucht vill futuristesch Ter-
men op Englesch. Wann een him noge-
lauschtert huet, da stellt ee fest, dass een 
éischter vun enger Evolutioun wéi vun enger 
Revolutioun muss schwätzen. An dës Evolu-
tioun oder Transitioun, dësen Iwwergang an 
eng nei Welt ass eigentlech keng Iwwer-
raschung fir esou en oppent an esou en inno-
vativt Land wéi Lëtzebuerg.
Et gouf déi lescht Joren dacks behaapt, dës Re-
gierung géif sech net genuch mat der Ent-
wécklung vun eisem Land auserneesetzen. Dat 
stëmmt awer net. Et goufe sech nach ni esou 
vill Gedanken iwwer eis Zukunft gemaach wéi 
an de leschte Méint. An ech hunn och d’Gefill, 
datt et nach ni esou vill Plattforme gouf, wou 
de Bierger an och d’Forces vives vun eiser Na-
tioun opgefuerdert goufen, fir sech an eis Zu-
kunft eranzedenken, sech an eis Zukunft ze ver-
setzen.
Duerfir verstinn ech d’Denkustéiss vum Rifkin 
éischter als en Ausgangspunkt, als en Ophän-
ker, fir datt mer eis am konstruktiven an inter-
disziplinären Austausch mat eiser Zukunft aus-
erneesetzen an esou klären, wat fir ee Land mer 
dann eigentlech wëllen.
Deen Exercice, deen iwwer zwee Joer hei zu 
Lëtzebuerg gemaach gouf, a bei deem Vertrie-
der aus der Wirtschaft an aus der Zivillgesell-
schaft sech de Kapp zerbrach hunn, wéi eng 
Zukunft mer eigentlech wëllen, ass luewens-
wäert. D’Etüd, iwwert déi mer haut schwätzen, 
wier ouni d’Aarbecht vun den 350 nationalen 
Akteuren, déi intensiv a verschiddenen Aar-
bechtsgruppe matgeschafft hunn, net zu deem 
ginn, wat se bis elo ass.
Beim ëffentlechen Hearing de 26. Oktober an 
der Chamber huet ee gemierkt, datt jiddwer-
een hei am Land eppes zum Erfolleg vun dëser 
Etüd bäidroe wëllt. Jiddweree wëllt seng Exper-
tise a säin Know-how abréngen, fir eise Wirt-
schaftsmodell ze verbesseren.
Madamm Presidentin, d’Erausfuerderung besteet 
elo doranner, aus all deene gudden Iddien, déi 
wärend dësem Prozess op den Dësch koumen, 
an déi ech op dëser Plaz net all opziele kann - et 
ass jo schonn zum Deel geschitt -, konkret Léi-
sungen ze fannen an dës dann och ëmzesetzen. 
Ech hunn duerfir als eng Aart Synthees véier 
wichteg Constaten, Feststellunge gemaach, déi 
een, menger Usiicht no, net dierf aus den Ae ver-
léieren. Si sollen eis leeden, fir datt mer eis fir 
spéider Zäite beschtens opstelle kënnen.

Éischte Constat am Numm vu menger Frak-
tioun: D’Digitaliséierung huet eng eegen Dyna-
mik. Si verännert eis Liewensgewunnechten an 
Aarbechtsmethoden, wäert awer kengesfalls 
déi mënschlech Kreativitéit ersetzen.
Loosst mech dës Feststellung kommentéieren! 
D’Digitaliséierung ass e weltwäiten an techno-
logesche Phenomeen, dee sech momentan 
beschleunegt, ob mir dat wëllen oder net. Dat 
mécht ville Bierger Suergen. Mä et ass eis 
Aufgab, fir de Leit d’Potenzialer vun dëser Ent-
wécklung opzeweisen, ouni awer d’Risiken zum 
Beispill beim Dateschutz ze vernoléissegen an 
erofzespillen.
D’Digitaliséierung muss begleet ginn a si kann 
d’Liewe vun de Biergerinnen a Bierger duerch-
aus erliichteren. Esou ass et beandrockend, wat 
een hautdesdaags alles mat sengem Smart-
phone ka maachen. Et kann ee sech am Viraus 
informéieren, wou et grad staut, d’Wiederpro-
gnose fir déi nächst Deeg kucken, d’Rolllueden 
doheem erofloossen, eng Videokonferenz vun 
egal wou aus organiséieren oder ganz einfach 
senge Kanner op der Uni oder soss an der Welt 
via FaceTime gutt Nuecht soen.
Déi nei Méiglechkeeten an der Kommunika-
tioun sinn impressionnant. Ma och manner 
jonk Leit profitéieren dovunner. Digital Innova-
tioune bidde villfälteg Chancen, an zwar fir all 
Altersgruppen. Och wann d’Beréierungs-
ängschte bei den eelere Leit heiansdo méi 
grouss sinn, stellt een awer fest, dass déi digital 
Welt och bei hinnen ukomm ass. Wien huet net 
schonn emol vun enger eelerer Damm héieren, 
si hätt iwwer Skype mat hirem Enkel op der Uni 
an Australien geschwat? D’digital Technik bitt 
vill Méiglechkeeten, fir d’Liewen am Alter ze er-
liichteren, beim Akafen oder bei digital ënner-
stëtzte Fleegeofferen. D’Digitalisatioun hëlleft 
eelere Leit och, fir méi laang doheem ze wun-
nen an esou laang wéi méiglech iwwer sech 
selwer ze bestëmmen.
Madamm Presidentin, Verschiddener fäerten 
och, datt duerch d’Digitaliséierung vill Aar-
bechtsplaze wäerte verschwannen. Jo, si verän-
nert déi klassesch Produktiounsmethoden. Si 
wäert awer gläichzäiteg derfir suergen, datt pe-
nibel, monoton, schwéier, awer och geféierlech 
Aarbechten an Zukunft méi einfach a méi 
 sécher wäerte ginn.
Zu Beetebuerg am Weiderbildungszentrum fir 
de Bausecteur konnt ee rezent e Chantier vun 
der Zukunft bewonneren. Do goufen innovativ 
Bautechnologië virgestallt, déi ee sécherlech 
enges Daags wäert op eise Chantiere begéi-
nen. 
Et gouf eng Dron virgestallt, déi Laaschte vu bis 
zu 30 kg ganz séier vun A op B kann transpor-
téieren, an eng aner Dron, déi en Areal vun zeg 
Hektar a kierzester Zäit ofmoosse kann. Et gouf 
awer och eng Maschinn gewisen, e souge-
nannten Exoskelett, deen den Aarbechter beim 
Asphaltéieren hëlleft. Dësen Apparat mécht dës 
schwiereg a penibel Aarbecht net nëmme méi 
einfach, mä duerch déi oprecht Positioun, déi e 
bei sengem Asaz huet, gëtt d’Gesondheet vum 
Aarbechter geschount.
Sécherlech wäerten Aarbechtsplaze verschwan-
nen, mä gläichzäiteg wäerten awer och neier 
entstoen. Aner Aarbechten, wéi déi um 
Schantjen, wäerte méi einfach ginn an domad-
der e positiven Impakt op d’Gesondheet vu 
ville Mënschen hunn. Et wäerten awer och nei 
Beruffsprofiller entstoen. Un eis ass et haut, 
derfir ze suergen, dass esou vill wéi méiglech 
Mënschen, besonnesch jonker, dorobber virbe-
reet ginn. Mir däerfe keen hänke loossen an a 
ville Betriber gëtt sech beméit, d’Leit mat op 
den digitale Wee ze huelen. Dat klappt net iw-
werall, awer mir vergiessen dacks, dass d’Betri-
ber hir experimentéiert Leit léiwer ëmforméie-
ren a weiderbilden, wéi se an de Chômage ze 
schécken.
Ouni d’Digitalisatioun wier och eise Finanzsec-
teur net méi denkbar oder wier eist Handwierk 
mëttlerweil net méi konkurrenzfäeg. Kommt, 
mir maachen dat Bescht aus dëse Changemen-
ter, sief et an der Schoul oder an der Verwal-
tung, sief et an de Betriber oder soss éierens! 
Mir hu kee Choix. Mir mussen eis upassen an 
dëse Prozess beschtméiglech fir eis notzen.
Eent ass sécher: D’Digitalisatioun wäert d’Krea-
tivitéit, d’Uerteelskraaft an déi emotional Intelli-
genz vum Mënsch esou bal net ersetze kënnen. 
D’Technik ka villes, mä d’Technik kann net al-
les. Alles wat perséinlech a moossgeschneidert 
ass, alles wat originell an eemoleg ass, alles dat 
brauch innovativ Käpp a geschéckt Hänn.
Duerfir ass et enorm wichteg, dass mer beson-
nesch déi Jonk esou seriö wéi méiglech op 
d’Erausfuerderunge vun der digitaler Aar-
bechtswelt virbereeden, ouni dobäi ze iwwer-
sinn, dass déi fundamental Kompetenzen, iw-
wert déi all Jonke verfüge sollt, net eleng 
duerch Computer a Co. geléiert ginn. Et 
brauch een ebe béides: dat Digitaalt an dat 
Fundamentaalt.
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Madamm Presidentin, komme mer zum zweete 
Constat: Lëtzebuerg stellt d’Innovatioun an de 
Mëttelpunkt, well si ass de Schlëssel fir eng méi 
erfollegräich a ressourcëschounend Wirtschaft 
an deemno en intelligente Wuesstum. Mir 
liewen effektiv an enger Zäit vun déif gräifende 
Verännerungen an Iwwergäng. Déi digital Ver-
netzung trëfft all Liewensberäicher a si féiert 
och zu spierbaren Upassungen an der Aar-
bechtswelt. Dës Entwécklung vollzitt sech fir 
vill vun eis an engem séieren Tempo. An der 
Etüd gi vill Pisten opgeworf, déi ganz futuris-
tesch kléngen. Genau wéi d’Studentenorgani-
satioun ACEL sinn och ech der Meenung, dass 
net alles, wat an der Rifkin-Studie steet, vun 
haut op muer ëmzesetzen ass an dass et sech 
bei verschiddene Prognosen, déi gewot klén-
gen, ëm reng Zukunftsvisiounen handelt.
Dat heescht awer net, dass sech näischt verän-
nere wäert oder däerf. D’Digitalisatioun waart 
net op eis, mä dëse Prozess offréiert nei 
Méiglechkeeten a Potenzialer, déi mer notze 
mussen. Mir mussen eis upassen, ob mer wël-
len oder net. An d’Politik huet d’Aufgab, dëse 
Prozess ze begleeden, zum Beispill op infra-
strukturellem oder gesetzlechem Plang.
Och eis Virfaren hu Phase vun Ëmbroch, jo vun 
Transformatioun kannt, och wa se sech net mat 
där Schnellegkeet vollzunn hu wéi de Prozess 
vun der Digitalisatioun. Denke mer un d’Indus-
trialiséierung am 19. Jorhonnert! Stéchwuert 
modern Stolindustrie. Oder un d’Mechanisa-
tioun vun der Landwirtschaft. Denke mer un 
déi generell Aféierung vum Tëlefon nom 
Zweete Weltkrich oder un de PC an den 80er 
Jore vum leschte Jorhonnert! Och deemools 
gouf et Ängschten an defensiv Reaktiounen.
Ma hätt et eppes genotzt, wa mer stoe bliwwe 
wieren? Hätte mer wirtschaftlech iwwerlieft, wa 
mer eis dëse Verännerunge verweigert hätten? 
D’Äntwert ass e kloren Neen.
Madamm Presidentin, keen heibanne plädéiert 
fir e reng quantitative Wuesstum, eng blann 
Entwécklung ouni Rücksicht op Verloschter. Mir 
brauchen en intelligente Wuesstum, deen de 
Mënsch an d’Innovatioun an de Mëttelpunkt 
stellt. D’Etüd weist eis sécherlech Pisten a Pers-
pektiven op, wéi mer kënnen intelligent a res-
sourcëschounend wuessen.
Et ass jo net esou, dass mir bis elo an deem 
Domän nach näischt ugepaakt hätten. Denke 
mer un d’Initiativ „Digital Lëtzebuerg“, déi de 
Premierminister Xavier Bettel an d’Liewe geruff 
huet! D’Zil vun dëser Initiativ ass et, fir 
d’Chancen, déi eis déi nei Technologië bidden, 
wouerzehuelen, soudass jiddwereen dovunner 
profitéiere kann: mir als Bierger, mä och de Stat 
selwer an zu gudder Lescht och eis Entreprisen.
D’Viraussetzung ass natierlech, dass de Stat 
sech d’Mëttel gëtt, fir an Infrastrukturen ze in-
vestéieren. A wann ee kuckt, wéi héich dës Re-
gierung d’Investissementer hält, besonnesch 
och a grad an innovativ Projeten ëffentlech 
Gelder stécht, da si mer do um richtege Wee. 
D’Glasfasernetz gëtt ausgebaut a mir sinn elo 
schonn eent vun deene Länner, déi am beschte 
vernetzt sinn. Den Taux vu Leit an Entreprisen, 
déi Zougang op de schnellen Internet hunn, 
ass besonnesch héich a wäert weider klammen.
D’Innovatioun an d’Digitalisatioun si vill méi 
breet gefächert, wéi een heiansdo unhëlt. An 
duerfir ass et wichteg, dass esou eng Initiativ 
wéi „Digital Lëtzebuerg“ och kuckt, dass mer 
eng Kohärenzstrategie an deem Domän hunn 
an och Interaktiounen do opbauen, wou der 
méiglech sinn, an esou vum klasseschen, tradi-
tionelle Silodenken ewechkommen. Ech den-
ken do u Big Data, Cyber Security oder Cloud 
Computing.
Ech sinn och ganz frou, dass d’Risike vun der 
Digitalisatioun wärend den Diskussiounen net 
verkannt gi sinn. Mir waarde jo all op d’EU-Da-
teschutzrichtlinn, mä et ass sécherlech net ver-
kéiert, dass Lëtzebuerg elo schonn e Kompe-
tenzzenter fir Cybersécherheet an d’Liewe ge-
ruff huet, well et ass grad de Schutz vun hire 
perséinlechen Daten, déi de Leit bei der digita-
ler Entwécklung Angscht mécht.
De Lëtzebuerger Auteur Romain Jeblick huet 
am Kader vun der Presentatioun vu sengem 
neie Buch „Die digitale Revolution - Segen oder 
Fluch?“ ganz passend an engem Revue-Inter-
view gesot, ech zitéieren hien: „Technik, auch 
die digitale, sollte nicht per se verteufelt wer-
den, sondern verantwortlich genutzt werden, 

menschlich eben. Nicht die totale Kontrolle 
nach dem Motto „big brother is watching you“ 
soll das Losungswort sein, sondern humanis-
tische Bildung, welche ganz natürlich den Ein-
satz aller Technik dem gesunden Menschen-
verstand verantwortungsvoll unterordnet. (…) 
Hier geht es um mehr als um Nullen und Ein-
sen.“ Zitatende.
Och bei der Kreeslafwirtschaft sinn déi éischt 
Projete vun der Regierung virgestallt ginn. Ech 
nenne just de Pavillon zu Dubai, den neie Re-
cherchecampus fir Entreprisen aus dem Auto-
mobilsecteur zu Colmer, awer och dee grousse 
Projet, deen ass scho puermol zitéiert ginn, 
evoquéiert ginn, am Beräich vun der Krees-
lafwirtschaft zu Woltz.
Fir dëse Prozess ze begleeden, brauche mir na-
tierlech genuch Aarbechtskräften, déi e gewës-
senen Know-how an deem Domän hunn: Infor-
matiker, Programmeuren, Techniker, Entwéck-
ler, Grafiker an esou weider. D’Basiswëssen, dat 
ee brauch, fir dass eis Schüler iwwerhaapt 
Loscht kréien, herno esou e Beruff ze léieren, 
muss an eise Schoule vermëttelt ginn. Den 
Educatiounsminister huet dat dann och erkannt 
a mat der Strategie „Digital 4 Education“ er-
reecht, dass déi nei Technologien an eise 
Schoule méi breet gräifen.
Déi sëllechen Initiative wéi zum Beispill déi nei 
Informatiksektioun an eise Lycéeën, eduSphere, 
MathemaTIC an esou weider, fir der nëmmen e 
puer ze nennen, wäerten eis Schüler op 
d’Erausfuerderunge vun den neien Technologië 
virbereeden.
Komme mer zum drëtte Constat: Lëtzebuerg 
wäert eng erfollegräich Zukunft hunn, awer 
nëmmen, wa sech eise Wuesstumsmodell än-
nert an un d’Contraintë vun engem klenge 
Land ugepasst gëtt. Als Ekonomist ass et 
heiansdo schwéier, ze verstoen, dass ee vun 
den Haaptproblemer vun eisem Land de 
Wuesstum u sech ass.
Als Bierger weess ech awer, dass Lëtzebuerg ee 
klengt Land ass an eise rasante Wuesstum deels 
zulaaschte vun eiser Liewensqualitéit geet. 
Duerfir kënnen a wëlle mir op déi aktuell Ma-
néier net weider wuessen. De Wuesstum soll 
een awer prinzipiell net schlechtrieden. Wat fir 
ee Salarié wéilt net, dass säi Loun wiisst? A 
wëlle mir net alleguer eng ëmfaassend Kranke-
versécherung oder eng dezent Pensioun? Jo, 
mir brauchen ee bestëmmte Wuesstum, fir eis 
Sozialausgaben ze finanzéieren an och d’Inves-
titiounen op engem héijen Niveau ze halen, 
esou wéi dat de Moment geschitt.
Elo kéint ee soen, Lëtzebuerg wéilt „le beurre 
et l’argent du beurre“ a vläicht och nach „le 
sourire de la laitière“. Mä ech denken, et ass 
méiglech, fir de Wuesstum a méi geuerdnet 
Bunnen ze féieren; e Wuesstum, deen eis 
Liewensqualitéit net verschlechtert, ganz am 
Géigendeel. An dat ass den intelligente, quali-
tative Wuesstum - nennt en, wéi Der wëllt! -, 
iwwert dee mir zanter Méint schwätzen.
Mä wéi erreeche mer deen? E qualitative 
Wuesstum ass sécherlech deen, deen eis natier-
lech Ressourcë schount, dee manner op extern 
Ressourcen zréckgräift - wat jo och am Hearing 
däitlech ënnerstrach ginn ass -, deen eist Land 
a seng Landschaften esou mann wéi méiglech 
zoubaut an deen eis Mobilitéitsproblemer an 
de Grëff kritt. Ee qualitative Wuesstum ass res-
sourcëschounend. Déi digital an déi technolo-
gesch Entwécklung, ëm déi et jo an der Etüd 
geet, bitt eis Méiglechkeeten, wéi mir dat am-
bitiéist Zil kéinten erreechen.
Wëssenschaft an Technologie, Innovatioun a 
Kreativitéit, dat sinn alles Viraussetzunge fir dë-
sen neie Wuesstumsmodell, an dee mer eis 
schrëttweis erabewege mussen.
Madamm Presidentin, eng aner Viraussetzung, 
fir dass dësen neie Wuesstumsmodell och déi 
gewënschte Resultater bréngt, ass déi, dass 
jiddwereen un engem Strang zitt an et zu 
engem kollektiven Ëmdenke kënnt; en Ëmden-
ken, wéi mer eis fortbeweegen, en Ëmdenken, 
wéi mer schaffen - Stéchwuert: Organisatioun 
vun den Aarbechtszäiten - an en Ëmdenken, 
wéi mer eis Ressourcë verbrauchen a recycléie-
ren - Stéchwuert: Circularwirtschaft oder Krees-
lafwirtschaft.
Wa mir dat erreechen, kréie mer vläicht dat, 
wat mer wëllen, an zwar e Wuesstum, dee jidd-
werengem zeguttkënnt. Och de Stat muss sech 

upassen a säi Gouvernancemodell iwwerschaf-
fen am Sënn vun den Erausfuerderungen, déi 
op eis waarden. Eent steet fest: D’Digitalisa-
tioun ass eng grouss Opportunitéit, fir villes a 
puncto Gouvernance ze verbesseren an do-
madder eng Politik ze erméiglechen, déi méi 
kohärent ass an Enkpäss opzeléisen hëlleft.
E Beispill: Grenzgänger droen an engem 
grousse Mooss zu eisem Wuelstand bäi, mä mir 
kréie si moies an owes net méi duerch de Stau. 
Dat ass keng gesond Croissance. D’Politik, fir 
Büroe méi no bei eise Grenzen ze amenagéie-
ren, fir dass net all Grenzgänger an d’Stad 
muss schaffe kommen, ass e bescheidenen 
Deel vun der Léisung.
An deeselwechte Kontext passt natierlech och 
d’Iddi a virun allem och d’Ëmsetzung vun 
dezentralen Approchen. Eent ass awer sécher: 
Wa méi Leit do schaffe kéinten, wou se wun-
nen, dann hätte mer en Deel vun eise Mobili-
téitsproblemer entschäerft.
Madamm Presidentin, hei nach e véierte 
Constat: Lëtzebuerg als souveräne Stat ass ca-
pabel, eng eege Standuertpolitik ze bedreiwen, 
déi déi wirtschaftlech Attraktivitéit erhält, ouni 
d’Liewensqualitéit vu senge Bierger op d’Spill 
ze setzen. Liewensqualitéit ass e Standuertfac-
teur fir eist Land. Lëtzebuerg muss seng wirt-
schaftlech a gesellschaftlech Attraktivitéit be-
halen. Dozou gehéiert och d’Wuelbefanne vun 
de Mënschen. Mir mussen an de Mënsch inves-
téieren, a seng Bildung, seng Weiderbildung, a 
Wunnraum, deen ze bezuelen ass an awer en 
dauerhafte Charakter huet. Investéiere musse 
mer an eng intelligent Mobilitéit, a Fuer-
schung, a Gesondheet, an de Schutz vun eiser 
Natur an an déi kulturell Bildung a Kreativitéit.
Mir mussen e Virreider a Saachen Innovatioun 
an Ingenierie bleiwen, och a grad am Finanz-
beräich. Duerfir huet de Finanzminister d’Fi-
nanzplaz iwwert déi lescht Joren nei opgestallt, 
näämlech iwwer zwou Achsen: déi gréng Fi-
nanzen a FinTech.
Nëmme well mer ëmmer nees capabel waren, 
nei Produkter, besonnesch an der Fongenin-
dustrie, ze schafen, hu mer eise Standuert 
ofgeséchert. Doduerjer ass et och iwwert déi 
lescht Jorzéngten zu enger Clusterbildung mat 
eegener Dynamik komm. Lëtzebuerg ass 
iwwregens e Virreider a Saachen nohalteg Fi-
nanzen - Stéchwuert: Climate Finance a Green 
Bonds.
D’Wuesstumsdebatt aus de leschte Joren ass 
eigentlech eng Debatt iwwert d’Zukunft vun 
eisem Standuert. Well Lëtzebuerg e klengt 
Land ass, verfüügt et ausser sengem Humanka-
pital kaum iwwer eege Ressourcen. Duerfir 
brauche mer en attraktive Standuert. Mä wat 
heescht dat fir d’Zukunft? Wat bedeit et fir eise 
Wuesstumsmodell? Mir kënnen net op egal wat 
fir eng Manéier attraktiv sinn an domat blan-
nemännerches ee Betrib nom aneren an d’Land 
unzéien. Och dat ass virdrun an am Hearing 
ugeschwat ginn.
Duerfir ass et richteg, dass d’Strategie, wéi de 
Lëtzebuerger Stat am Kader vu Wirtschaftsmis-
siounen no neie Firme kuckt, iwwerduecht ginn 
ass. Schliisslech geet et net ëm d’Quantitéit 
vun neie Betriber, mä virun allem ëm d’Quali-
téit vun hirer Aart a Weis, ze produzéieren.
De Wuesstumsmodell ëmbauen, setzt viraus, 
dass mer eng déif gräifend Analys vun eisem 
Standuert a senger Entwécklung musse maa-
chen. Mir brauchen eng formaliséiert Platt-
form, déi ënner wëssenschaftlecher Beglee-
dung eise Standuert, seng Akteuren, d’Poten-
zialer an d’Schwächte kontinuéierlech ënnert 
d’Lupp hëlt a konkret Virschléi mécht, wéi 
d’Politik op bestëmmt Erausfuerderunge rea-
géiere soll.
De Standuert Lëtzebuerg attraktiv halen, dat 
ass eigentlech déi richteg Diskussioun, déi mer 
féiere mussen. Ouni dës Attraktivitéit kënne 
mer eis sozial Errungenschaften net verdeede-
gen. Et ass grad d’Diversitéit u Standuertvirdee-
ler, déi d’Unzéiungskraaft vun esou engem Site 
ausmécht.
Lëtzebuerg verfüügt nun eemol iwwer eng 
ganz Rei där Trëmp. Ech hu schonn op dëser 
Tribün hei betount am Kader vum État de la 
nation, am Kader vun der Diskussioun, déi mer 
do gefouert hunn, dass e Standuert ouni e vill-
säitege Bildungssystem, ouni eng variéiert kul-
turell Offer, ouni e gutt entwéckelten, effiziente 

Fuerschungssystem, ouni eng sozial Sécher-
heet, déi deen Numm verdéngt a Prekarisa-
tioun vermeit, ouni Sécherheet am All-
gemengen an ouni Nohaltegkeet, dass dat 
keen attraktiven a gesonde Standuert ass.
Et ass eben dat glécklecht Zesummespill vu vil-
len Trëmp a positiven Aflëss, dat ee Standuert 
fit mécht an attraktiv hält.
Madamm Presidentin, dat, wat d’Leit wierklech 
interesséiert, ass, wéi et hinne perséinlech geet, 
wéi et ëm hir Liewensqualitéit, hire Beruff, hir 
Gesondheet an déi vun hirer Famill bestallt ass. 
Kann een dann eigentlech moossen, wéi et de 
Leit geet? De PIB du bien-être huet justement 
probéiert, dëst ze maachen. Et huet ee sech In-
dicateure gi wéi d’Aarbecht, d’Wunnen, d’Mo-
bilitéit, d’Gesondheet, d’Paien an d’Verméigen, 
d’Gewiichtung tëschent Privatliewen an Aar-
becht, d’Bildung, sozial Kontakter, d’Ëmwelt, 
d’Sécherheet an och dat subjektivt Wuelbefan-
nen.
De Statec huet zoufällegerweis genau virun 
zwee Deeg déi lescht Resultater zum PIB du 
bien-être presentéiert, déi vum Conseil écono-
mique et social, dem Statec an dem Nohalteg-
keetsrot ausgeschafft goufen. Elo gëllt et, déi 
richteg Schlussfolgerungen dorauser ze zéien 
an dëse Projet weiderzeféieren. Well wann ee 
weess, wat d’Leit zefridden oder och net 
 mécht, da weess een, wou een den Hiewel 
muss usetzen, fir an Zukunft Verschiddenes ze 
änneren.
Madamm Presidentin, ech wéilt zur Kon-
klusioun kommen. Mir sinn eis all eens, dass 
Wuesstum kee Selbstzweck dierf sinn. Mir sinn 
eis och all eens, dass mir e Wuesstum wëllen, 
vun deem jiddweree muss kënne profitéieren, 
well Wuesstum muss Sënn maachen. E soll 
d’Liewensqualitéit an d’Aarbechtsbedéngunge 
vu ville Leit, vun alle Leit verbesseren. E soll 
technologesch Verännerunge bréngen, ouni 
d’Ëmwelt méi ze belaaschten oder d’Biodiversi-
téit op d’Spill ze setzen. An e soll d’Aarbecht 
méi einfach maachen, manner penibel, manner 
schwiereg, manner geféierlech. Nëmmen da 
mécht Wuesstum Sënn.
Mir musse probéieren, dat risegt Potenzial, dat 
si eis bidden, konsequent ze notzen. Si, also 
wuelgemierkt d’Indicateuren. Wa mir dat 
hikréien, da profitéiert am Endeffekt jiddwer-
een dovunner. Zu gudder Lescht gi mer mat 
esou engem Wuesstumsmodell och an der Welt 
als ultraconnectéiert, modernt, dynamescht an 
innovatiivt Land wouergeholl. Schliisslech geet 
et ëm d’Sécherung vun eisem Standuert an ëm 
d’Zukunft vun deene jéngere Generatiounen, 
deene mer eng propper Ëmwelt, eng gutt 
Liewensqualitéit an och ganz konkret Beruffs-
perspektive garantéiere wëllen.
„Veränderung bedeutet immer den Verlust des 
uns Bekannten und die Sorge um das, was auf 
uns zukommt“, schreift de Ranga Yogeshwar a 
sengem neiste Buch „Nächste Ausfahrt Zu-
kunft: Geschichten aus einer Welt im Wandel“. 
Jo, d’Welt verännert sech an engem rasanten 
Tempo. Et huet just zéng Joer gebraucht, bis 
bal véier Milliarde Mënschen e Smartphone be-
notzt hunn. Do gesäit een, mat wat fir engem 
Tempo sech d’Verännerungen an eiser digitaler 
Welt vollzéien. Et si Verännerungen, déi sech 
géigesäiteg beaflossen. A grad duerfir kënnt et 
zu enger impressionnanter Entwécklung, net 
nëmmen aus technologescher Siicht, mä och 
op gesellschaftlechem Plang. Denke mer nëm-
men un déi nei Forme vu Kommunikatioun. Et 
huet kee Wäert, dësem Prozess mat Angscht ze 
begéinen, well dann ass ee scho vu virera ver-
luer.
Et huet och kee Wäert, all Zukunftsvisioun fir 
boer Mënz ze huelen an ze mengen, dat kéim 
elo esou oder esou. „Die Angstszenarien von 
intelligenten Robotern, die bald unsere Welt 
übernehmen, teile ich ebenso wenig wie die Vi-
sionen baldiger Unsterblichkeit“, schreift de 
Ranga Yogeshwar. An ech ginn him recht. Kee 
vun eis sollt a Panik verfalen. Et ass wéi op 
engem ale Segelschëff, dat am Niwwel fiert. Do 
wier Angscht e schlechte Beroder. Da fiert de 
Kapitän op Siicht an taascht sech lues a lues no 
vir. E setzt op seng Mannschaft, op hire Cou-
rage, hir Virsiicht, awer och hiert Talent am Na-
vigéieren. An esou enger Situatioun iwwertrëfft 
de Mënsch als solche mat sengem Verstand, 
awer och mat senger Intuitioun dee beschte 
Roboter.

Suivez la Chambre des Députés 
sur Facebook, Twitter et Instagram
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Jo, déi mënschlech Intelligenz gëtt zur eigent-
lecher Tromp a komplexe Situatiounen, déi eng 
Léisung verlaangen.
Madamm Presidentin, déi gréissten Tromp an 
der Geschicht vu Lëtzebuerg waren a sinn 
awer, denken ech, all déi Mënschen, déi hei bei 
eis liewen a schaffen an Dag fir Dag eist Land 
no vir bréngen, fir dass mer eis all dat leeschte 
kënnen, wat eis un d’Häerz gewuess ass. Hiert 
Wëssen an hiren Know-how sinn en Atout, e 
Geschenk. Esou wéi den Herodot sot, dat 
Ägypten e Geschenk vum Nil ass, an de Lëtze-
buerger Kolumnist Carlo Hemmer kuerz nom 
Krich der Meenung war, dass Lëtzebuerg e 
Geschenk vum Eisenerz ass, esou solle mir haut 
soen: Lëtzebuerg ass e Geschenk vum Savoir-
faire vu senge Mënschen.
Haut steet fest: Nëmme mat vill Imaginatioun 
kënne mer d’Zukunft meeschteren, net mat 
Rezepter a Methoden, déi längst iwwerholl 
sinn, net mat alem Wäin an neie Schläich, mä 
mat klorem Geescht an enger zolitter Portioun 
Kreativitéit. Da brauch et engem, da brauch et 
eis net baang ze si fir d’Zukunft.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här André Bauler. Als 
nächst ageschriwwe Riednerin hunn ech d’Ma-
damm Viviane Loschetter. Madamm Loschet-
ter, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, erlaabt mer, mat engem Zitat unzefänken. 
„Mir feelt an der Diskussioun ronderëm de 
Wuesstum - ob qualitativ oder quantitativ - e 
bëssen Éierlechkeet. Wa mer wuesse wëllen, 
musse mer mat all de Konsequenze liewen. Méi 
Mënschen, déi no bezuelbare Wunnenge 
 sichen, méi Aschränkungen op der Strooss, an 
de Schoulen, an de Spideeler, kuerz zesumme-
gefaasst: am Alldag. Wéi wär et eigentlech, wa 
mer bei 600.000 Awunner géife bleiwen? Wa 
mer d’Liewensqualitéit aneschters géifen defi-
néieren?“
An deeselwechten zitéiert seng Äntwert: 
„Ondenkbar, soen eis d’Ekonomisten an d’Poli-
tiker, well da geet d’Rechnung net méi op. Wie 
soll dann d’Schoulen, d’Stroossen, d’Crèchen, 
eis Gesondheetskeess, eis Pensioune bezuelen? 
Dat ass genee de Punkt. Mir misste léieren ze 
verzichten.“ Dat war e Chefredakter vun de 
Lëtzebuerger Medien.
Erlaabt mer och, e puer Zitater aus der Presen-
tatioun vum Tëscherapport vun der drëtter in-
dustrieller Revolutioun hei zu Lëtzebuerg ze 
nomméieren! «Nous sommes condamnés à 
réussir, car de toute façon, il n’y a pas d’alter-
native», sot en Expert.
„Mir sollten eis zesummesetzen, gemeinsam un 
engem Plang schaffen“, sot e Vertrieder vun 
enger Gewerkschaft.
An dann nach: “Wat schued ass, ass, datt een 
net méi vum Rifkin-Prozess héiert, och an eise 
Schoulen net“, sot eng Schülerin.
Léif Kolleegen a Kolleeginnen, dës Zitater ën-
nersträichen nach eemol, datt mer haut an 
engem Moment vun der Zäitgeschicht stinn, 
wou et net egal ass, a wéi eng Richtung dëst 
Land sech organiséiert, sech opstellt fir d’Zu-
kunft. A mir stinn haut an engem Moment, 
wou verpasste Chancë vun haut muer nach méi 
dramatesch Konsequenze wäerten hunn, wéi 
déi verpasste Chancë vu gëschter, déi mer och 
haut nach zu engem Deel ferm spieren. An dat, 
well mer an enger Welt liewen, wou sech alles 
mëttlerweil exponentiell entwéckelt a wou no-
tamment d’Politik riskéiert, verdaamt ze sinn, 
permanent hannendrun ze lafen an ze reagéie-
ren, anstatt kënnen ze gestalten an domadder 
d’Méiglechkeeten ze behalen, fir och ze lenken.
Mir sinn haut mat dräi Haapterausfuerderun-
gen an der Aktualitéit befaasst; eng Aktualitéit, 
wou d’Leit, wou mir all ons vill Froen iwwert 
d’Zukunft stellen.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Éischtens, dës Woch - an dat wësst Der jo alle-
guerten - gi weider Jalone gesat zu Bonn op 
der COP23 am Kontext vum Klimawandel a 
wou mer mierken, datt hannert deene gudde 
Virsätz elo muss eng konkret Ëmsetzung vun de 
verbindlechen Accorde vun der COP21 vu 
Paräis kommen.
Zweetens, mir hunn zu Lëtzebuerg eng Diskus-
sioun lassgetrëppelt iwwert de Wuesstum; 
iwwer e Wuesstum mat ville verschiddenen Ad-
jektiven, doriwwer, wéi vill Wuesstum Lëtze-
buerg iwwerhaapt nach packt oder wéi eng 

Méiglechkeete mir kënnen a sollen entwécke-
len, fir onst Land an Zukunft mat manner 
Wuesstum ze belaaschten. Wéi wëlle mer onst 
Land haut organiséiere fir wéi ee Lëtzebuerg vu 
muer?
An drëttens si mer zu Lëtzebuerg net op enger 
Insel. Och zu Lëtzebuerg wäerte mer an 
deenen nächste Joren a Jorzéngte betraff si mat 
de Phenomeener vun der Digitaliséierung, der 
Robotiséierung, dem Ewechfale vu besteeën-
den Aarbechten an der enormer Erausfuerde-
rung, fir sech gutt fir déi nei Beruffer, déi wäer-
ten entstoen, opzestellen.
D’Aarbecht, d’Produktioun, d’Produktivitéit, 
d’Erschaffen an d’Ëmverdeelung vum Räichtum 
wäerten nei an anescht definéiert musse ginn.
Dës dräi Erausfuerderungen, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, hei e bësse grobmotoresch skiz-
zéiert, hänken awer all zesummen a kënnen 
haut definitiv net méi lassgeléist eng vun där 
anerer consideréiert ginn. Se eenzel an net ver-
netzt ze kucken, wier sécher an d’Fal ze trëp-
pele vun dem Silodenken, vun der punktueller 
a sektorieller Politik, vun de Scheiklappen, vun 
der kuerzfristeger Politik, déi notamment och 
vu Wahlterminer kéint beaflosst ginn.
Wat mir brauchen, ass eng nei, eng aner Dyna-
mik an eng Rei Virgeeënsweisen, fir dës Zu-
kunftsprioritéiten unzegoen.
An, léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir sinn als 
Gréng der Iwwerzeegung, datt dëst ons 
nëmme kann a wäert geléngen, wa mer et elo, 
dat heescht haut, als Ganzt an zesummen 
uginn. Mir sinn als Gréng absolutt der 
Iwwerzeegung, datt et richteg an noutwendeg 
war, dëse Prozess mat externen Experten unze-
goen. An dësem Fall eben dem Här Rifkin. Mir 
brauchen an dësem Prozess jiddwereen, all 
Forces vives de la nation, all Sozialpartner, all 
ONG, all Institutioun, all Gremien, all Bierger a 
Biergerin aus dësem Land.
Et ass en Exercice, deen, soll en ons virubrén-
gen, net kann eleng hannert den zouenen 
Diere vun der Politik evoluéieren. Et ass wuel 
zum Schluss d’Politik, déi hir Verantwortung 
muss iwwerhuele bei deenen Decisiounen, déi 
wäerten ze huele sinn. Mä et ass souwuel eng 
Bottom-up- wéi och eng Top-down-Approche, 
déi hei gefuerdert ass. Et ass och richteg, haut 
unzefänke mat dësem Denkprozess, wa mer 
wëllen aktiv gestalten, wa mer wëllen d’Oppor-
tunitéiten ergräifen, déi sech kënne bidden, fir 
eng Virreiderroll ze spillen. Eppes, wat mir hei 
an dësem Land schonn e puermol fäerdeg-
bruecht hunn, wann et drëms gaangen ass, 
sech nei opzestellen, sech nei ze orientéieren.
A virun allem kënne mer dëse Prozess nëmme 
mat enger holistescher Approche ugoen, well 
eng Politik esou vill Impakt op déi nächst huet, 
datt mer et ons eigentlech net méi kënnen er-
laben, se onofhängeg ze gestalten, wa mer ons 
selwer net wëllen am Wee stoen a laanscht déi 
gewënschte Resultater zilen.
Natierlech, dat hu mer och elo de Mëtten héie-
ren, mag et deem engen oder deem anere 
laangwiereg sinn - Kick-off, Tëscherapport, 
Eventer organiséieren -, an natierlech kann een 
och soen, datt näischt oder wéineg geschitt 
ass, datt näischt Neies presentéiert ginn ass, 
datt Zäit verluer gaang ass, mä dat stëmmt 
net. Dat stëmmt net an dat ass och net richteg!
Den Tëscherapport vun den Aarbechtsgruppe 
vun deenen aacht Piliere respektiv vun deenen 
néng Thematiken, déi am Kader vun der drët-
ter industrieller Revolutioun definéiert gi sinn, 
weist, datt vill geschafft ginn ass, datt sech mat 
der Thematik, respektiv Problematik ausena-
nergesat ginn ass, mat alle Partner - mat alle 
Partner! -, mat jiddwerengem, dee wollt mat-
maachen, jiddwerengem, deen eppes ze soen 
hat, a jiddwerengem, deen eng Iddi hat.
An ech wëll och hei nach eng Kéier ënnersträi-
chen, datt wuel all Deputéierten och invitéiert 
an och wëllkomm war. Mir zum Beispill haten 
eng Delegatioun vun onser Fraktioun a ver-
schiddenen Aarbechtsgruppe mat schaffen, a 
mir konnten och do onse Bäitrag derzou 
leeschten. Just fir erëm riichtzestellen, datt déi 
eenzel Deputéierten als Deputéiert net vun 
Ufank u mat agebonne wären. Dat ass net rich-
teg. Mir ware vun Ufank u mat agebonnen.

 Une voix.- Deen, dee wollt.
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 

Deen, dee wollt. Esou wéi deen, dee wëllt haut 
hei sëtzen an nolauschteren.
Dës participativ Approche an dës Approche 
vum Dialog, an dat muss een och ënner-
sträichen, ass vun alle begréisst ginn, och hei 
an deem Hearing an der Chamber. Bei eppes 
ware se sech alleguerten eens, déi hei invitéiert 
waren, déi och komm sinn: Si hunn déi partici-
pativ Approche an deen Dialog, dee konnt ge-
fouert ginn, begréisst.
D’Virgeeënsweis vun deene Gruppe war ëm-
mer déiselwecht:

Éischtens, fir d’Éischt ginn déi Denkustéiss aus 
deem Rifkin-Rapport op den Niveau vum Land 
deklinéiert. Dat sinn d’Mesures résultant de 
l’étude stratégique. Dat heescht, mir maachen 
aus deem Denkustouss Rifkin-Rapport kon-
kret... deklinéiere mer dat op d’Land Lëtze-
buerg a mir maachen am Fong geholl déi Id-
dien zu onsen Iddien. Aus den externen Denk-
ustéiss ginn eben dann op Lëtzebuerg dekli-
néiert Mesuren entwéckelt.
An dann, zweetens, huet sech all Aarbechts-
grupp ebe jee no Thematik anescht organi-
séiert. Verschidden Aarbechtsgruppen hu Sous-
gruppe kreéiert, fir besser virunzekommen. Jee, 
dat war jiddwerengem, jiddwer Aarbechts-
grupp selwer iwwerlooss.
An drëttens, finalement sinn dann och eng Rei 
vun éischte Resultater zréckbehale ginn, déi 
notamment schonns zum Deel opgegraff gi si 
vun der Regierung a vun de respektive Minis-
tères de tutelle.
Déi besteeënd Iddien oder Projeten, déi aus 
eenzelne Ministèren och schonn zum Deel ela-
boréiert waren oder déi scho bestanen hunn, 
déi si matenee vernetzt ginn, mat an där Stra-
tegie fir d’Zukunft integréiert ginn. An ech 
denken, datt dat e wichtege Processus war, fir 
datt een déi eenzel Aktiounen, déi eenzel Pro-
jeten, déi eenzel Aktivitéiten, déi vläicht schonn 
do waren, emol en commun gesat huet an datt 
een déi matenee vernetzt huet an datt een och 
- wéi soll ech dat soen? - d’Interaktioune vun 
engem Projet op deen aneren da konnt fest-
stellen an och zréckbehalen. Well dat huet 
herno en Impakt. An dat ass jo och dee Proces-
sus, deen hei soll mat där drëtter industrieller 
Revolutioun zum Deel och gemaach ginn.
D’Zäit erlaabt et elo net, op all eenzel Mesure 
anzegoen. An dach denke mir, datt d’Chamber 
eng wichteg Roll weiderhi soll spillen an der 
Evolutioun vun dësem Gestaltungsprojet fir Lët-
zebuerg. Mir sinn eréischt um Ufank vun dë-
sem Prozess a mir géifen och gären der Re-
gierung, mä eigentlech géife mer gäre jiddwer-
engem, och den Oppositiounsparteien, soen, 
datt et wichteg ass, datt mer op dëser Viraar-
becht an op dësem Rapport intermédiaire wei-
derschaffen. Et ass e gudden Ausgangspunkt, 
fir ons Politik vu muer ze gestalten.
A sécherlech ass en net komplett. A sécherlech 
si verschidde Punkte schonns méi oder besser 
ausgeschafft wéi anerer. Sécherlech sinn déi 
technologesch an déi sozioekonomesch Aspek-
ter gutt developpéiert. De sozialen Aspekt, vi-
rop d’Diskussioun ronderëm „Wéi gesinn 
d’Aarbecht an d’Aarbechtswelt muer aus?“, ass 
wuel ugeschnidden, mä nach net verdéift ginn.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 

Mäi Kolleeg Gérard Anzia wäert och duerno 
méi op dës Thematik agoen. Mä grad am 
Beräich vun der Digitaliséierung mat all hire 
potenzielle Méiglechkeeten, virop an der Aar-
bechtswelt, befanne mir ons an engem antici-
pative Prozess. Mir wäerte muer an iwwermuer 
esou oder esou konfrontéiert gi mat de Kon-
sequenze vun dëser Entwécklung, déi egal wéi 
kënnt, déi zum Deel schonns am Alldag haut 
do ass.
Et geet also drëms ze kucken, datt mer haut 
derfir suergen, datt muer all Mënsch an dësem 
Land eng éierlech Chance kritt, säi Liewen ze 
gestalten. Et dierf keen op der Streck bleiwen, 
wa mer iwwert d’Gestaltung vun dëser Gesell-
schaftsorganisatioun vu muer schwätzen, wa 
mer iwwert d’Gestaltung vun der Aarbechtsor-
ganisatioun vu muer schwätzen, wa mer vun 
Ausbildung, Weiderbildung, Ëmbildung 
schwätzen, wa mer iwwert déi wichteger Roll 
vun der Solidarwirtschaft vu muer wäerten dis-
kutéieren.
Mir wäerten och mussen endlech kreativ ginn, 
wa mer wëlle Brécke bauen zwësche Schoul an 
Aarbecht, well mir brauchen an Zukunft méi a 
besser Brécken, méi a besser Zesummenaar-
becht zwësche Schoul an Aarbechtswelt. Mir 
brauchen en zolitte juristesche Kader fir déi nei 
Aarbechtsformen, esou wéi mer och en zolitte 
Kader brauche fir den Dateschutz. Dateschutz 
an Digitaliséierung kënnen openeen ofge-
stëmmt ginn, mä mir sinn als Gréng iwwer-
zeegt, datt mer dës Regelunge mindestens um 
europäeschen Niveau regele mussen.
Notioune vun Sharing Economy an „circle eco-
nomy“, vun deem, wat den Här Wiseler ge-
nannt huet, jo, Second Hand - Second Hand, 
wat mir Sharing Economy, Économie de par-
tage nennen -, si keng Wonschdenkthematike 
méi, well si sinn haut e Bestanddeel vu reellen 
Etüden an zum Deel och scho vu Pilotprojeten. 
Mir wäerten och nëmmen dëse Prozess fir 
d’Zukunft an onsem Land erfollegräich gestalte 
kënnen, wa mer en nohalteg gestalten. Mat 
nohalteg menge mir, datt mer ressourcë-
schounend mat onsem Buedem an Terrain ëm-
ginn, haut a muer. Mat nohalteg menge mir, 
datt déi nächst Generatiounen, ons Enkelkan-

ner, eng gutt, eng gesond Liewensqualitéit be-
halen, propper Loft, proppert Waasser, keng 
verseuchte Biedem, keng Pestiziden am Iessen.
Nohalteg heescht fir ons, datt mer an Zukunft 
déi Projeten, déi mer gestalten, net nëmmen 
op de finanziellen Impakt evaluéieren. Wa mer 
vernetzt schaffen, musse mer ons an Zukunft 
op e Käschten-Notzen-Bilan kënne beruffen. 
Wat bréngt ons e Projet? Mä och, wat kascht 
en ons? Wat kascht en ons a puncto Nohalteg-
keet? Spréch, wat ass den Impakt vun den 
Aarbechtsplazen, déi do kéinte geschafe ginn, 
déi do geschafe gi sinn? Wat fir eng Aar-
bechtsplaze ginn oder sinn do geschafe ginn? 
Sinn dat déi Aarbechtsplazen, déi mir an Zu-
kunft an onsem Land brauchen?
Mir mussen ons an Zukunft och kënne beruffen 
op zousätzlech Forme vun Nohaltegkeetsim-
pakter, déi, wou mer ons jo eens sinn, datt mer 
se net méi kënne lassgeléist vunenee conside-
réieren. Wat ass den Impakt vun engem Projet 
op de Verbrauch vun onsen natierleche Res-
sourcen, wéi Energie, Waasser, Impakt op 
d’Loft, Verbrauch vum Terrain? Wat fir eng Mo-
bilitéitsgestaltung ass fir dëse Projet erfuerdert?
Mir brauchen, mir sinn dovun iwwerzeegt, an 
Zukunft dës Virgeeënsweis, fir besser sécher-
zestellen, datt déi Linn, déi d’Regierung, dës an 
awer och déi nächst Regierungen, sech gëtt, 
datt déi Linn kohärent bleift mat hiren Zu-
kunftsziler. Esou wéi mir fir Regierungsprojeten 
eng Fiche financière agefouert hunn, brauche 
mer e weidert Instrument, e Genre Fiche d’im-
pact, wat Kohärenz an Nohaltegkeet vun de 
Politicken an Zukunft garantéiert.
Nohalteg ass iewer och, datt déi nächst Gene-
ratiounen e Revenu hunn, mat deem se liewe 
kënnen, mat deem se kënnen an enger Wun-
neng wunnen, déi se sech leeschte kënnen, 
egal ob gelount oder kaaft.
Nohalteg heescht och, datt muer all Kand eng 
reell Chance op eng zilgerecht a gutt Ausbil-
dung huet. An nohalteg heescht fir ons schluss-
endlech, datt mer mussen, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, ons ausenanersetzen, wéi mer 
d’Produktivitéit, déi dëst Land wierklech 
brauch, wëllen definéieren a gestalten, wéi mer 
zum Beispill an Zukunft den erschaffte 
Räichtum, wat vläicht anescht erschafft wäert 
gi wéi haut, wéi mer dee gerecht ëmverdeelen.
Wat mir haut aus deem lancéierte Prozess 
zréck behalen, ass, datt eng breet gefächert Dis-
kussioun lassgetrëppelt ginn ass, datt mer do-
madder eng reell Chance ergraff hunn, an dë-
sem anticipative Prozess ons eegen Zukunft an 
dësem Land ze gestalten, datt mer elo solle 
weider dru schaffen, éierlech an zesummen, 
datt mer als Politiker a Politikerinne sollen 
d’Leit méiglechst vill matabannen. Si sinn inte-
resséiert a maache sech och Gedanken iwwer 
muer an iwwermuer. Well nëmmen esou wäer-
ten déi, déi wëllen d’Froe vun de Leit mat 
Ängschte fidderen, anstatt Léisungen ze propo-
séieren, keng Chance kréien, ons beim 
Zukunfts prozess auszebremsen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den Här Roy Reding fir d’ADR. Här Reding, 
wann ech gelift!

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Presi-
dent. Léif Kolleegen, d’„Wort“ vun haut gouf 
scho vill zitéiert. Et stoung notamment och 
dran, eise Wirtschaftsminister hätt gesot: 
„Rifkin begann Luxemburg als einmalige 
Chance zu begreifen, um seine Visionen umzu-
setzen.“ An dat ass den éischte Constat, dee 
mir als ADR musse contestéieren.
Mir wëlle keen Experimentéierlabbo si vum Här 
Rifkin oder vu soss Leit, kee Spillfeld. Mir wëllen 
als souveräne Stat déi richteg Léisunge fir eist 
Land a seng Bierger sichen a fannen.
De Claude Wiseler huet androcksvoll an de-
tailléiert beschriwwen, wéi vill um Fong net 
Neies ass an deem berüümte Rifkin-Rapport. 
Den Här Minister ass ganz stolz drop, datt deen 
nëmme 425.000 Euro kascht huet an datt 
d’Halschent souguer vun der Chambre de 
Commerce bezuelt ginn ass. Ech huelen un, 
d’Chambre de Commerce huet dat bezuelt 
mat deene Suen, déi se vun hirer Cotisantë 
kritt, déi Zwangscotisatioun, déi all Betrib hei 
am Land muss bezuelen. Wéi liicht fält et 
engem Sozialist, anere Leit hiert Geld auszegi 
fir Visiounen!
Dem Här Rifkin seng Iwwerleeunge si genau 
dat,...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Hätt Dir gutt eng, Här Reding!

 M. Roy Reding (ADR).- ...Iwwerleeungen, 
Perspektiven, Meenungen, awer och net méi 
wéi dat. Oft schonn hu sech Ekonomisten a 
Professere geiert. Zum Beispill den Här Rifkin, 
wéi en a sengem Buch 1995 „The end of work“ 
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virausgesot huet, bis 2020 géife just nach 2% 
vun de Weltbierger an der Produktioun vu 
Wuere schaffen. An Däitschland sinn dat haut 
nach - bon, mir sinn nach zwee Joer virun 
deem Delai vun 2020 - 20% vun de Bierger. An 
de Vereenegte Staten nëmmen nach 12%, 
woubäi déi awer ëmmerhi 70% vun de priva-
ten Investitiounen an d’Recherche duerstellen.
1995, dat muss een em zegutthalen, konnt 
den Här Rifkin natierlech och net virausgesinn, 
datt 2017 géifen eleng fir d’Produktioun vun 
Apple-Geräter 700.000 Weltbierger schaffen. 
Och iwwer seng Virausso 2000 a sengem Wierk 
„Acces - Das Verschwinden des Eigentums“, 
wou e sot: „Im Internetzeitalter ist es nicht 
mehr wichteg, Eigentum zu besitzen“, kann ee 
méi wéi gedeeltener Meenung sinn.
Mat Gewëssheet kënne mer haut awer eppes 
soen, näämlech datt weder ee Professer oder e 
professionelle Visionär nach d’Politik bestëm-
men, wéi d’Gesellschaft a wéi d’Wirtschaft sech 
wäerten entwéckelen! Dat mécht de Mënsch, 
dat mécht de Bierger, dat mécht d’Gesellschaft 
selwer. An dat ass och ganz gutt esou!
Iwwerleeungen, Iddien, Prognose bewierken 
awer natierlech en Debat, wéi mer en haut de 
Mëtteg hunn. A mir wäerte gesinn, zum Deel 
ganz richteg Debatten, déi et sech lount ze 
féieren an déi sech deelweis souguer opdrän-
gen a scho laang opdrängen.
Heizou wëll ech just dräi Themefelder eraus-
schielen, déi fir eis als ADR vu méi erausragen-
der Bedeitung sinn: Wéi ee Modèle de crois-
sance brauche mer a wëlle mer zu Lëtzebuerg? 
Wéi behale mer d’Leit a Loun a Brout am digi-
talen Zäitalter? Wéi eng Gefore fir eis perséin-
lech Fräiheete resultéieren aus der Digitaliséie-
rung?
Zum éischte Punkt, wéi ee Modèle de crois-
sance?
Et ass schonn ugeschwat gi vum Här Wiseler. 
Op d’Fro vum „Lëtzebuerger Wort“, verschid-
den Deputéierten, déi wieren net onbedéngt fir 
dee Wachstumsdogma, huet den Här Wirt-
schaftsminister gesot: „Das ist Quatsch.“ Här 
Minister, ech behaapten, et ass kee Quatsch, et 
ass eng Realitéit. Et gëtt Deputéierten, déi sech 
seriö Froen doriwwer stellen an déi wëssen, 
datt eisen aktuelle Modell eng Zäitbomm ass.
Ech kommen elo net méi mat all deenen Zue-
len. Se sinn oft genuch genannt ginn. Mir 
wësse ganz einfach, datt op all Rentner mussen 
zwee Salariéë kommen, datt, wa mer d’Pro-
gnose maachen, datt iergendwann 800.000 
Leit hei schaffen, datt déi dann och iergend-
wann eng Kéier an d’Pensioun ginn an datt 
mer dann nees 1,6 Millioune Leit bräichten, déi 
géife schaffen, fir deenen hir Renten ze 
bezuelen. Et ass en Hamsterrad. Et ass e Schnéi-
ballsystem. E funktionéiert net! A wat mer 
éischter erausklammen, wat et méi liicht a 
manner schmäerzvoll ass, fir dorauser eraus-
zeklammen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Roy Reding (ADR).- D’Mobilitéit, och 

do just eng eenzeg Zuel. Äre Wuesstum vu 4%, 
op deen Der esou stolz sidd, déi 12.000 
Aarbechtsplazen, déi domadder geschaaft 
ginn: Dat ass schéin! Dat ass schéin.
(Interruption par M. Etienne Schneider)
Mä dat heescht awer och, datt et 7.000 bis 
8.000 Autoe pro Joer méi op der Strooss gëtt! 
Wa mer soen, all Auto brauch sechs Meter op 
der Autobunn, da sinn dat 43 km Stau méi pro 
Dag all Dag an all Joer 43 km méi. Wann een 
dat dote wéilt hunn, dann hätt ee vill éischter 
missen ufänken, Autobunnen net op dräi, mä 
op véier, op fënnef oder op sechs Spuren 
auszebauen.
Mir hu vun allem méi, soten och d’Fedil an 
d’UEL hei am Hearing, mir hu vun allem méi, 
mä mir hunn net méi Räichtum a mir hunn och 
net méi Liewensqualitéit. Mä mir hunn och net 
méi Räichtum! Déi lescht 16 Joer hate mer zu 
Lëtzebuerg grad emol eng Croissance vun der 
Produktivitéit, vum Räichtum vun 0,7%, bei 
4% Croissance pro Joer. Well Wuesstum ouni 
Schafung vu Räichtum, mat all deenen Nui-
sancen a Perte vu Liewensqualitéit, déi e mat 
sech bréngt, näischt daacht, ass et gutt, datt 
mer elo endlech ufänken ze diskutéieren iwwer 
Exitstrategien. An duerfir ass et gutt, datt et 
Leit gëtt, déi vun der Verabschidung vum 
Wuesstumsdogma ufänken ze schwätzen.
Mir hu scho laang als ADR gewarnt virun deem 
Hamsterrad, scho laang en Zukunftsdësch ge-
frot, wou mer géifen diskutéieren, net wat 
d’Ursaache sinn, mä wéi mer aus deem Hams-
terrad do erauskommen.
Mir si beim zweete Knackpunkt: Wéi behale 
mer Leit a Loun a Brout an dësem digitalen 
Zäit alter?
Et ass schéin a gutt ze soen, wéi dat hei vill ge-
maach ginn ass: „Mir brauche kee Wuesstum 
ëm all Präis, mir brauche qualitative Wuess-

tum.“ An esou weider an esou fort. Et gëtt déi 
berüümten Eendrëttelregel, wou mer musse 
ganz gutt oppassen, datt déi net kënnt: een 
Drëttel vun de Leit, deenen et gutt geet, well 
se héich qualifizéiert Aarbechtsplazen hunn, 
well se déi Informatiker sinn, déi d’Programme 
schreiwen an esou weider; een Drëttel, deen 
nach gebraucht gëtt, well och bei der al-
lerbeschter Digitaliséierung d’Pizza nach ëm-
mer muss geliwwert ginn oder d’Steng hei 
virun der Chamber, wa se dann nei geluecht 
ginn, nach ëmmer musse vu Mënsche geluecht 
ginn, an een Drëttel vun de Mënschen, deenen 
hir Aarbecht ganz einfach iwwerflësseg gëtt.
Den Här Schneider sot, mir missten als Stat mat 
guddem Beispill virgoen, zum Beispill beim au-
tonome Fueren. Mä de Stat muss och mam 
gudde Beispill virgoen, wann et ëm Aar-
bechtsplaze geet. Muss eng Post wierklech 35 
Büroen zoumaachen? Muss d’Spuerkeess siwen 
Agencen zoumaachen? An esou weider an 
esou fort.
An och wa mir…

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Do ass keen Job verluer gaangen, Här Re-
ding!

 M. Roy Reding (ADR).- ...an enger digita-
ler Welt liewen...
Här Schneider, net jiddweree lieft an där digita-
ler Welt. Et kënnt zu enger Verwaisung, an do 
sidd Dir haaptresponsabel an dëser Regierung, 
zu enger Verwaisung vum ländleche Raum, zu 
enger Benodeelegung vu Mënschen, déi net 
mat där Technologie opgewuess sinn, déi net 
mobill sinn, déi op Dierfer wunnen, wou et 
keen oder e ganz schlechten ëffentlechen 
Transport gëtt.
De Franz Fayot huet mat Recht op de Punkt 
vun de Bancomaten higewisen. Jo, och e Ban-
comat muss hiergestallt ginn, e muss instal-
léiert ginn, e muss gewartet ginn, e muss ge-
fëllt ginn. Mä en hëlt à la longue engem 
 Mënsch am Guichet d’Aarbechtsplaz ewech an 
dem Consommateur eng lieweg Persoun, mat 
där e sech och ka sozial austauschen, mat där e 
ka schwätzen.
(Interruption)
Och dat ass Liewensqualitéit! Et gëtt natierlech 
Leit, déi kënnen all hir Bankoperatiounen um 
Internet maachen. Mä och déi verléieren dee 
soziale Kontakt mat engem Mënsch an engem 
Guichet. Vill Leit verléieren hir Aarbechtsplaz. 
Vill Liewensqualitéit geet verluer.
Spuert de Konsument eppes doduerch?
(Interruption)
Net emol dat!
Huele mer als Beispill Selfscankeesen am Super-
marché. Si hunn deeselwechten Effet. Gëtt 
d’Akafe méi bëlleg? Neen! Kritt Der ee Sou méi 
bëlleg Är Wuer? Neen! Mä mat all Selfscankeess 
verléiert awer eng Caissière hir Aarbecht. Geet 
de soziale Kontakt an domadder d’Liewensqua-
litéit verluer? Jo! Ass et also eng gutt Saach? 
Neen!
A wéi kënne mer dat änneren? Ma zunächst 
emol als Konsument. Mir mussen déi Saachen 
als Konsument boykottéieren, do, wou et eng 
Keess gëtt mat engem Mënsch, an d’Keess 
mam Mënsch goen.
Ech hunn e Fraktiounskolleeg, dee war d’Lescht 
an engem McDonald’s an do stoung e virun 
Apparaten, wou een haut kann d’Burgeren 
zéien. A Gott sei Dank huet en dunn eraus-
fonnt, datt et awer och nach e Guichet gëtt, 
wou ee kann den Hamburger huelen. Dat ass 
eppes, wat mer sollten alleguerte maachen.
(Interruption)
Mä och den Ubidder - och den Ubidder! - muss 
natierlech an déi Richtung goen. An deen een-
zegen Ubidder, op dee mir en Afloss hunn, dat 
ass de Stat als Ubidder, de Stat zum Beispill als 
Proprietär vun där gréisster Bank vu Lëtze-
buerg. Muss dee wierklech Agencen zoumaa-
chen? Muss do gekuckt ginn, Gewënn ëm all 
Präis? Oder kënne mer eis et dann net leesch-
ten, fir ze soen: Ma dann ass eng Agence do, 
déi ass eben defizitär, mä mir loossen déi um 
Duerf, well mir wëllen dee soziale Kontakt an 
déi Aarbechtsplaze behalen?
Et ass eng ganz gutt Iddi, mobill Agencen. Mä 
et ass vun enger mobiller Agence geschwat 
ginn. Ech hoffen, datt et der vill méi wéi nëm-
men eng gëtt. Ech stelle mer vir, datt an all 
Duerf, wou et net eng Agence gëtt, well et ka 
jo net eng Agence an all Duerf ginn, eng mo-
bill Agence eemol d’Woch wéinstens hikënnt, 
fir datt déi Mënschen, déi net mobill sinn, déi 
eeler Mënschen, déi Mënschen, déi an Dierfer 
wunne mat kengem oder mat engem schlech-
ten Transport public, och kënnen hir Bankge-
schäfter maachen a mat engem richtege 
 Mënsch schwätzen.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dir maacht, wéi wann d’Leit um Duerf, 
wéi wann d’Leit um Land méi domm wäre wéi 
déi aner.

 M. Roy Reding (ADR).- D’Caritas huet mat 
Recht, Här Schneider, op d’Gefore vum Tout 
digital op d’Aarbechtsplazen an d’Aarbechts-
welt opmierksam gemaach, vun der berüümter 
Uberisatioun, vun där geschwat ginn ass, bis 
zur Self-exploitation. Si huet et op de Punkt 
bruecht, wéi se sot: «(…) le travail n’est pas 
seulement un moyen pour réaliser un salaire, 
mais sert aussi à s’épanouir, se réaliser, être 
productif, être reconnu, bref être humain!»
Si huet uschléissend gesot, et misst een evitéie-
ren «que la société devienne technique, froide 
et vide de sentiments humains». Mä, wéi sot 
den Här Wirtschaftsminister haut esou schéin 
am „Wort“: „Ohne Moral wären wir längst 
schon weiter.“

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dat huet d’„Wort“ geschriwwen. Dat 
hunn ech esou net gesot. Ech hu vu Relioun 
geschwat.
(Interruption)
Da soen ech Iech et nach eng Kéier.

 M. Roy Reding (ADR).- Do géif ech direkt 
eng Géigenduerstellung froe vum „Wort“ an 
Ärer Plaz.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Onbedéngt!
 M. Roy Reding (ADR).- Da kommen ech 

op deen drëtte Punkt.
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- Awer net, well Dir mir Angscht maacht, 
Här Reding.
(Interruptions)

 M. Roy Reding (ADR).- Mir kommen op 
den drëtte Punkt, net deen onwichtegsten: Wéi 
eng Gefore fir eis perséinlech Fräiheeten resul-
téieren aus der Digitaliséierung? Wéi ee Gesell-
schaftsbild wëlle mer? Wéi ee Mënschebild hu 
mer? Hu mer dat vu Fräiheet an Eegeverant-
wortung, oder hu mer dat vum gegängelten, 
kontrolléierten, gemaassregelten, kujenéierte 
Mënsch?
Ech fäerten, dës Regierung ass genau op deem 
Wee! Wat ugekënnegt gi war als „mir ënner-
stëtzen d’Entrepreneuriat“, ass esou net viru-
gaangen. Wa mer hei an der Chamber Geset-
zer stëmmen, da sinn et oft Gesetzer, wou mer 
reglementéieren, kontrolléieren, Autorisatioune 
froen.
Ech erënnere just un dat, wat mer virgëscht ge-
stëmmt hunn iwwert d’Dagesmammen oder 
d’Dagespappen, d’Dageselteren, déi an Zu-
kunft mussen administrativ Demarchë maa-
chen, déi musse Pläng opstellen, Plans d’édu-
cation opstellen, déi kënne kontrolléiert gi vun 
alle méigleche Beamten. Ma ech als verantwor-
tungsbewosste Mënsch siche mir meng Dages-
mamm oder mäin Dagespapp fir mäi Kand 
eraus, no beschtem Wëssen a Gewëssen. An 
ech weess, wéi se do opgehuewe sinn. A wann 
ech dee geréngsten Zweifel hunn, datt se gutt 
opgehuewe sinn, wann ech dee geréngsten 
Zweifel hunn, ma da wiesselen ech. Duerfir 
brauch ech keng Regierung a kee Gesetz, wat 
Autorisatiounen a Kontrolle reglementéiert!

 Une voix.- Très bien!
 M. Roy Reding (ADR).- Reglementéierung 

ass net am Sënn vun nohaltegem Wuesstum, et 
ass net am Sënn vum Schafe vun Aarbechtspla-
zen, et ass net am Sënn vun der Fërderung 
vum Entrepreneuriat.
Firwat muss zum Beispill eng Persoun, déi do-
heem ass, déi um Duerf géif wëllen eng kleng 
Épicerie opmaachen, firwat muss déi esou eng 
onsääglech Autorisation d’établissement 
ufroen? De Coffee-Bike war e gutt Beispill. Ëm 
Gottes wëllen, kann net e jonke Mënsch mat 
engem Coffee-Bike sech seng Sue verdéngen, 
ouni datt e muss eng Autorisatioun vun eisem 
Stat derfir hunn?!
A wat ëmmer vergiess gëtt, duerch d’Bank ëm-
mer vergiess gëtt: All eenzel Mesure, déi geholl 
gëtt, all Formalitéit, all administrativ Demarche, 
all Contrôle verursaacht terribel Käschten. Also 
guer net Rifkin Zero Cost.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Et schaaft awer Aarbechtsplazen, Här Re-
ding!

 M. Roy Reding (ADR).- Et verursaacht 
Käschten, Stress an Zäitverloscht fir de Bierger, 
mä och Käschte fir eis alleguerten als Steier-
zueler, well mir musse jo deen Apparat finan-
zéieren, deen all déi Autorisatiounen do 
ausstellt an all déi Kontrollen do mécht, an déi 
Geriichter, déi dat alles sanktionéieren, wann 
emol eng Kéier een eppes anescht mécht, wéi 
et an engem Text steet.
D’Digitaliséierung, an dat ass mäi wichtegste 
Punkt, géif ech mengen, ass och eng Fal vu 

méiglecher Onfräiheet duerch staatlech Kon-
troll. Mir wëssen et haut jo schonns, wat alles 
GAFA iwwer eis weess (GAFA: Google, Amazon, 
Facebook, Apple), iwwer eis, eist Liewen, eis 
Virléiften, eist Konsumverhalen. Wann ech grad 
nei Autosmodeller googelen, da kréien ech op 
Facebook Reklammen zerwéiert vun engem 
Garagist a weess, wéi vill Kapital aus mengen 
Donnéeë geschloe gëtt.
Den Etienne Schneider sot, de Stroum wier am 
Zentrum vun de Rifkin-Iwwerleeungen. Dat ass 
richteg, déi berüümte Smart-Meteren, intelli-
gent Stroumzieler. Haut gi se benotzt, fir Daten 
ze sammelen, ze analyséieren. Muer kënnen 
déi Date benotzt ginn, fir de Bierger ze strofen, 
wann e sech net un dat Konsumverhalen hält, 
wat iergendwellech Ideologe fir richteg fannen! 
E kann de Stroum rationéiert kréien. „Dir hutt 
Är Wäschmaschinn oft genuch lafe gelooss fir 
een, deen eleng wunnt, oder hutt Der vläicht 
een illegal bei Iech wunnen, deen Der net uge-
mellt hutt?“ Alles dat ass méiglech mat Smart-
Meteren.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Här Rifkin...
(Hilarité générale et interruptions)
Elo nennen ech Iech schonn…
Wéi kommt Der op déi Ënnerstellungen?

 M. Roy Reding (ADR).- Dir hutt virdru ge-
schwat vun der Aarbecht, vun engem Drëttel, 
engem Drëttel, engem Drëttel. Mä mat all 
deem Digitaliséieren an deene Meters kënne 
mer sécher sinn, datt dräi Drëttel vun eis alle-
guerten, näämlech all Mënsch potenziell 
iwwerwaacht, kontrolléiert a gegängelt gëtt.

 Une voix.- Oh!
 Une autre voix.- Très bien!

(Interruption)
 M. Roy Reding (ADR).- Wann ech haut 

schonns liesen, wat gewëssen Ideologe 
schreiwen a soen, si wëllen eis politesch korrekt 
genderen, si wëllen eis forcéieren, esou ze 
liewen, wéi si et fir richteg fannen! Neen, mir 
wëllen hunn, d’ADR-Bild vum Mënsch ass, datt 
de Mënsch ka liewen als mëndege Bierger an 
enger Informatiounsgesellschaft, datt e ka seng 
eegen Decisiounen huelen als fräie Mënsch an 
datt en esou liewe kann, wéi hien et fir richteg 
fënnt.
Mir sollen net d’Leit matabannen, wéi hei ge-
sot ginn ass, mä mir sollen d’Leit dobaussen 
decidéiere loossen. Mir brauchen Incentiven 
anstatt Verbueder. Mir brauchen Informatioun 
anstatt Ideologie. Mir brauche Fräiheet, och a 
grad an där schéiner neier Rifkin-Welt.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An nächste Riedner, en ass scho prett, 
ass den Här Marc Baum fir déi Lénk. Här Baum, 
wann ech gelift!

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Spéitstens zanter den Erfahrunge vun 
der ugekënnegter kopernikanescher Revolu-
tioun vun dëser Regierung an der Budgetspoli-
tik wësse mer, datt ganz dacks hanner héichtra-
bende Begrëffer, nujee, nenne mer et emol eng 
zolidd Portioun waarm Loft stécht. Oder villméi 
„business as usual“, a besonnesch am Fall vun 
Industrielle-Revolutiounen-Business. Esou och 
bei der drëtter industrieller Revolutioun, déi 
d’Regierung elo fir sech entdeckt huet an an 
Usproch hëlt.
Wann ee sech dee Rifkin-Rapport duerchliest, 
da stéisst een op ganz vill Gewosstenes, eng 
Rëtsch Widderspréch an natierlech och eng 
Partie interessant a fortschrëttlech nei Usätz.
Fir déi eng ass et eng holistesch, also transver-
sal aneneen iwwergräifend Approche, fir anerer 
ass et eng Toolbox aus Denkustéiss, aus där ee 
sech no Beliben an Interessenslag zerwéiere 
kann. An doranner besteet an eisen Aen déi 
gréisste Schwächt vun dësem Rapport. Et kann 
ee villes a säi e Géigendeel dorauser maachen. 
Mä virun allem ginn zentral Froen, déi d’Zu-
kunft vun eisem Land betreffen, entweder 
iwwerhaapt net oder just iwwerflächlech an um 
Rand behandelt. Dat Ganzt agepaakt an en eu-
phoriséierenden Discours, deen déi Veränne-
rungsprozesser, déi scho laang amgaange sinn, 
als neie revolutionäre Moment héichstiliséieren.
Déi drëtt industriell Revolutioun ass näischt 
Neies, mä de Prozess, deen ënnert de Begrëffer 
Digitaliséierung an Automatiséierung schonn 
zënter Jorzéngte wierksam ass a schonn zënter 
Jorzéngte gesellschaftlech an ekonomesch 
Transformatioune mat sech bréngt.
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Ech fir mäi perséinlechen Deel woen emol ganz 
kéng ze behaapten, datt ech e Kand vun dëser 
drëtter industrieller Revolutioun sinn. Als ganz 
Jonken hat ech schonn e Computer, wéi ech op 
Première war en Handy an als Student war fir 
mech den Internet an d’Benotze vum Internet 
zum Alldag ginn als Aarbechtsinstrument.
Firwat also, freet ee sech, beoptragt d’Regie-
rung elo an den 2010er Joren en amerikane-
sche Futurolog mat engem Projet, deen den 
Usproch huet, aus Lëtzebuerg, Zitat: „déi 
éischt Natioun vun der drëtter industrieller Re-
volutioun“ ze maachen, also eng Revolutioun, 
déi schonns iwwer eng ganz Generatioun am-
gaangen ass?
An ech denken, datt en Deel vun der Äntwert 
doranner besteet, datt bis elo all industriell Re-
volutioune virdrun enorm Produktivkräfte 
fräigesat hunn an zu enorme Produktivi-
téitsgewënner gefouert hunn. Mat ëmmer 
manner mënschlecher Aarbecht konnten ëm-
mer méi Wueren an Déngschtleeschtunge pro-
duzéiert ginn. Duerfir ass d’Aussiicht op eng in-
dustriell Revolutioun fir Besëtzer vu Kapital im-
mens lackeleg, well se d’Verspriechen op 
wesentlech méi grouss Profittmargen a sech 
biergt. An duerfir ass et och nëmme kon-
sequent, datt si, an der Form vun der Chambre 
de Commerce, dës Etüd zesumme mam 
Wirtschaftsministère matfinanzéiert hunn.
Well dat ass den Ausgangspunkt vum TIR. Et 
ass de Versuch vun den dominéierende 
Wirtschaftskreesser am Land, d’Erausfuerde-
runge vun den ekologesche Contrainten, dem 
Klimawandel an der Ressourcëknappheet, am 
Kontext vun enger entgrenzter internationaler 
Kompetitioun vu jiddwerengem géint jiddwer-
een op déi fir si profitabelst Aart a Weis ze léi-
sen.
A well Kapitalinteressien am Rifkin-Prozess do-
minéieren, huet en och an alleréischter Linn 
eng ekonomesch Ausriichtung. Dëst ass sou-
guer deelweis am Tëscherapport nach méi däit-
lech gi wéi am ursprénglechen Text. E versicht 
eng batternéideg Diskussioun iwwer eise Ge-
sellschafts- a Wirtschaftsmodell ze ersetzen 
duerch eng eesäiteg Fokusséierung op techno-
logesch Innovatioun. Amplaz den technesche 
Fortschrëtt ze encadréieren an ze gestalten, 
wierkt et, wéi wann en zum Selbstzweck gëtt, 
deem sech eng Gesellschaft ze fügen huet.
Déi zentral Thees besteet doranner, datt een 
eigentlech just d’Vitesse vun deene Prozesser, 
déi scho laang amgaange sinn, acceleréiere 
muss, fir zur Léisung vun de Problemer ze kom-
men.
Dat ass natierlech an engem gewëssene Sënn 
kammoud, well een näischt Fundamentales ze 
ännere brauch, mä eigentlech just Gas ze ginn, 
an dat als Solution miracle.
Dës Approche huet natierlech zur Konsequenz, 
datt zentral Problemer a Froen iwwerhaapt net 
thematiséiert goufen, ugefaange bei der zen-
traler Fro vum Wuesstum. Eise Wuesstumsmo-
dell gëtt net prinzipiell a Fro gestallt hei, dat hu 
mer jo elo och nach e puermol héieren, mä e 
soll méi qualitativ ginn, dat heescht Informa-
tiouns- a Kommunikatiounstechnologië solle 
méi effikass genotzt ginn, genausou wéi 
d’Energie an d’Mobilitéit. An de Schlëssel der-
fir, seet de Rifkin, ass d’Digitaliséierung, déi zu 
neie Produktivitéitsgewënner féiere soll.
Natierlech kann een näischt dergéint hunn, wa 
Produktiounsprozesser an Déngschtleesch-
tunge méi sënnvoll organiséiert ginn. De Pro-
blem ass just, datt och schonns déi viregt in-
dustriell Revolutiounen dozou gefouert hunn, 
datt trotz enger méi effikasser Notzung vu Res-
sourcen nawell d’Produktioun insgesamt an 
d’Luucht gaangen ass an domadder och de 
Verbrauch vu Ressourcen. Well Ressourcë méi 
effikass notzen, bedeit am Kapitalismus net 
automatesch, manner Ressourcë verbrauchen. 
A genee dat wier awer d’Erausfuerderung vun 
enger wierklech nohalteger Entwécklung.
Iwwerhaapt spille Ressourcen am Strategie-
pabeier eng ënnergeuerdnet Roll. D’Fro gëtt 
net opgeworf, wou dann all déi natierlech Res-
sourcen, déi fir déi weider Digitaliséierung ge-
braucht ginn, sollen hierkommen. Wou kom-
men dann d’Seltene Erden hier, déi mer 
brauche fir eisen 3D-Drocker, eisen Handy oder 
fir d’Batterië vun eisen Elektroautoen?
A scho guer net thematiséiert gëtt, datt genee 
dës Ressourcen Ulass si fir geostrategesch 
Verdeelungskämpf, fir Biergerkricher, Ëmwelt-
zerstéierungen an doduerch och d’Ursaach 
sinn, firwat Millioune vu Leit virun deene Kri-
cher flüchten, guer net ze schwätze vun 
deenen deelweis onmënschlech Konditiounen, 

ënnert deenen dës Metaller ofgebaut ginn. Dës 
Froen tauchen einfach net op.
Ech denken, datt et sech am Strategiepabeier e 
bëssen ze einfach gemaach gëtt. Lëtzebuerg, 
huet een heiansdo den Androck, gëtt duerge-
stallt wéi eng Insel, op där lauter Prosumer 
Deel vun enger grousser Sharing Economy 
sinn, an där jiddweree jidderzäit, gläichzäiteg 
wa méiglech, Produzent a Konsument ass. An 
och, wann dëst keng wierklech nei Iddi ass, 
gëtt se an deem heite Modell op d’Spëtzt ge-
driwwen.
Amplaz iwwert déi sozial Konsequenze vun der 
Monetariséierung vun den tëschemënschleche 
Relatiounen an där neier Sharing Economy ze 
schwätzen, gëtt beim Rifkin proposéiert, de 
Mënschen alleguer eng TVA-Nummer ze ginn, 
well all Mënsch jo zum Prosumer, also zum 
kommerziellen Entrepreneur gëtt. Wat fir eng 
Virstellung vum Mënsch stécht do derhannert? 
De Rifkin beschreift se selwer.
„De Kapitalismus“, seet de Rifkin, „kritt ee 
klenge Brudder, an dat ass d’Sharing Eco-
nomy.“ An anere Wierder: Nodeems de Salarié 
am klassesche Lounverhältnis geschafft huet, 
geet en heem a spillt do dann nach liberalen 
Entrepreneur. Hei gëtt quasi eng Zort vu libera-
ler Anthropologie entwéckelt.
Här President, fir eist Land wichteg Zukunfts-
erausfuerderungen, déi mer haut, elo schonn, 
am Alldag erliewen, bleiwen awer am Vagen. 
Der Tatsaach, datt bal d’Halschent vum Salariat 
zu Lëtzebuerg net zu Lëtzebuerg wunnt, gëtt 
kaum Rechnung gedroen. Et gëtt och net dem 
demesuréierte Gewiicht vun der Finanzplaz an 
der ekonomescher Ofhängegkeet vun den Ak-
teure vun der Finanzplaz Rechnung gedroen. 
An och de Sujet Wunnen gëtt an alleréischter 
Linn duergestallt als Méiglechkeet vun zukünf-
tegen Investitiounen, an déi sozial Dimensioun, 
déi dorunner gebonnen ass, gëtt kaum er-
nimmt. Iwwerhaapt sinn déi sozial Froe kom-
plett marginaliséiert. 
Wéi gesinn d’Aarbechtswelt an d’Aarbechtsor-
ganisatioun vu muer aus? Wéi gëtt d’Aarbecht 
verdeelt? Wat geschitt mat eise solidaresche 
Sozialversécherungssystemer? Wat geschitt 
virun allem mat deenen, déi net mathale kën-
nen an dem Rifkin senger Welt? Mat de Prekä-
ren? Mat der Entwécklung vum Chômage? Wéi 
eng Auswierkung huet dëse Modell op déi 
wuessend Inegalitéiten an eiser Gesellschaft?

 Une voix.- Très bien!
 M. Marc Baum (déi Lénk).- A virun allem, 

wiem gehéiert dës Welt? De Leit, déi an hir 
liewen? Oder e puer Multinationalen a Super-
räicher, déi ëmmer weider Kapital a Muecht ac-
cumuléieren? E puer Leit hunn haut schonn 
esou vill Besëtz wéi déi ënnescht Halschent vun 
der Welt. An Zuelen: Aacht Leit besëtzen esou 
vill wéi 3,5 Milliarden. An och zu Lëtzebuerg 
klammen an deene leschte Joren d’Inegalitéite 
weider. Op all déi Froen, déi awer zentral sinn 
an der Evolutioun, am Zeechne vun enger Zu-
kunftsperspektiv, gi keng Äntwerten ugebue-
den.
All dës essenziell Verdeelungsfroen, déi Ursaach 
si vun esou vill mënschlechem Misär an ëmmer 
nei Krise provozéieren, gi guer net ugeschwat. 
Mä wat ass dat da fir en Zukunftsmodell, wat 
ass dat fir eng Revolutioun, déi dës Realitéiten 
ausblent? Eng vun deene grousse Stäerkte vum 
Rifkin-Prozess sollt ursprénglech déi participativ 
Bedeelegung sinn, vun där och virdrun hei 
esou vill geschwat ginn ass. Mä nach virun 
zwou Wochen hu mer hei an der Chamber am 
Hearing eis missen ulauschteren, datt et mat 
der gesellschaftlecher Bedeelegung net terribel 
wäit hier war. Am Ufank waren d’Vertrieder 
vum Salariat iwwerhaapt net mat agebonnen. 
An dunn an der zweeter Phas, déi op dësen Të-
scherapport gesteiert ass, hunn anerer bericht, 
datt zum Deel bal kaum Reunioune stattfonnt 
hunn, a wann, dass et kaum zu groussen in-
haltlechen Diskussioune komm ass.
„Bottom-up“ gesäit anescht aus. An och mat 
der holistescher an transversaler Approche huet 
et ferm gehappert. Wann zum Beispill d’Vertrie-
der vun der Caritas versicht hunn, d’sozial Di-
mensioun vu Problematike mat anzebréngen, 
ass hinnen einfach gesot ginn, se wieren am 
falschen Aarbechtsgrupp.
Et konnt een no der Auditioun an der Chamber 
den Androck kréien, datt et vill éischter eng Si-
mulatioun vu Participatioun war wéi eng wierk-
lech Bedeelegung vun der breeder Zivillgesell-
schaft. An ech muss Iech soen, beim Hearing 
hei sinn ech bal vum Stull gefall, wéi d’Presi-
dentin vun der Dateschutzkommissioun gesot 
huet, dass si als Institutioun praktesch net ma-
tagebonne war an datt si souguer déi puer Säi-
ten am Tëscherapport net krut. Dobäi sinn 
dach d’Donnéeën am Rifkin senger Welt dat 
neit Kapital. D’Date sinn de Schlëssel fir d’Stei-
gerung vun der Wäertschëpfung, esou ass et 
och am Tëschebericht iwwert den TIR erkläert, 

a gläichzäiteg eng ganz sensibel Matière, déi 
d’Perséinlechkeets- an d’Selbstbestëmmungs-
rechter vun de Bierger direkt betrëfft.
Déi zentral Fro vun der Dateproblematik ass: 
Gëtt et iwwerhaapt en Equiliber tëschent dem 
Besëtz, der Notzung, der Kontroll oder dem 
Verkaf vun Daten, déi eng maximal Wäert-
schëpfung fir Entreprisen erméiglechen, enger-
säits, an anerersäits dem Schutz vun den Don-
néeën, der Privatsphär an der informationeller 
Selbstbestëmmung vun de Leit?
Dat neit Reglement iwwert den Dateschutz vun 
der EU probéiert, dësen Equiliber ze fannen. 
Am Reglement, wat am Mee 2018 och fir Lët-
zebuerg a Kraaft triede wäert, stinn och eng Rei 
Virschrëften dran, déi an enger Welt, wéi se an 
der TIR-Etüd un d’Wand projezéiert gëtt, un hir 
Grenze géife stoussen. Wann den Opt-in, also 
de Consentement explicite, fir d’Späicherung 
an d’Notzung vun Date bis obligatoresch ass, 
wéi soll dann déi ganz Smart Economy ausge-
sinn a generaliséiert ginn? A wat wäert da geaf-
fert ginn? En Deel vum Profitt? Oder d’Recht 
op informationell Selbstbestëmmung vun de 
Leit?
Nieft deenen objektive Mängel an oppenen an 
onbeäntwerte Froen verheddert d’Regierung 
sech menger Meenung no awer och a Kontra-
diktiounen an Inkohärenzen, zum Beispill 
d’Landwirtschaft.
Mam Fokus op déi sougenannten „smart agri-
culture“ kann d’Thematik vum Schutz a vun 
der Kontroll vun Daten eng potenziell geféier-
lech Entwécklung aleeden. Déi strategesch 
Etüd behandelt eng ganz Rei interessant Usätz, 
zum Beispill d’Transitioun hin zu 100% Bio, 
d’Fërderung vum Geméisubau am urbane 
Raum oder d’Ënnerstëtzung vun der „commu-
nity-supported agriculture“. Dat sinn interes-
sant Iddien, déi eng méi ekologesch Landwirt-
schaft géife bedeiten an och de Mënsch an de 
Mëttelpunkt stellen, dee mat eegenem Enga-
gement an a Kooperatioun mat anere lokal 
Kreesleef opbaut.
Dat ass héich interessant, et ass awer de Con-
traire vun deem, wat ech grad sot, wat an den 
Tëscheberichter optaucht. Ekologie a Bio sinn 
net méi erwäänt, „urban gardening“ a kleng 
Kreesleef vergiess. De Fokus läit op enger Inten-
sivéierung, mat Hëllef vun der sougenannter 
„smart agriculture“, vun techno-wëssenschaft-
leche Léisungen, an deenen de Mënsch, de 
Bauer mat sengen Erfahrungen a Kompe-
tenzen, kaum méi eng Roll spillt.
Mir hu selbstverständlech kee Problem dermat, 
dass technesch Entwécklungen an der Land-
wirtschaft agesat ginn, dat ass och scho laang 
de Fall. D’Bedéngung dofir muss awer sinn, 
dass dëse Fortschrëtt bei de Leit, déi an der 
Landwirtschaft schaffen, an de Konsumente 
vun de Produkter gläichzäiteg ukënnt. An dat 
ass mat deem, wat hei ugeduecht gëtt, awer 
net de Fall.
Ganz äänlech ass et bei der Energiestrategie. 
Dat wësse mer scho laang, datt mer op 100% 
erneierbar Energie histeiere missten, an dofir 
hätte mer och keen Här Rifkin gebraucht. 
D’Technik existéiert scho laang. Vill Länner sinn 
och dowéinst scho vill méi wäit. Eis Schwächt 
bei den erneierbaren Energien ass och dorop 
zréckzeféieren, datt deen zoustännege Minister 
laang Zäit wéineg begeeschtert war, fir se méi 
ze fërderen. 
2012 hutt Dir gemengt, d’Solarmoduller wären 
nach ze deier, duerfir sollt een nach waarden, 
bis een déi méi konsequent ugeet. A véier Joer 
méi spéit, Här Schneider, véier Joer méi spéit 
entdeckt Der d’Solarmoduller erëm. Op eemol 
gëtt festgestallt, datt jo vill Plaz op den Diech 
ass. An dobäi sinn d’Präisser vun deene Modul-
ler, also de Käschtefacteur respektiv d’Solar-
stroumleeschtung pro investéierten Euro säit 
2012 quasi stabill bliwwen a just minimal ge-
fall.
An e weidere Punkt betrëfft d’Dezentraliséie-
rung vun der Energieproduktioun, déi mir na-
tierlech ënnerstëtzen an interessant fannen. 
Mä wéi solle mer mat engem Energiesystem, 
deen op klenge Produktiounsunitéite baséiert, 
zum Beispill en Datacenter vu Google approvi-
sionnéieren, deen zwee- bis dräimol méi 
Stroum wäert brauche wéi all d’Lëtzebuerger 
Stéit zesummen? A wéi een Impakt huet esou 
een Datacenter op eist Stroumnetz? Struktu-
réieren esou Energiefrësser net eigentlech 
d’Netz souwisou an huelen e groussen Deel 
vun eisem Handlungsspillraum? Wéi war et, 
wéi ArcelorMittal gefrot huet, fir eng direkt 
Ubannung ze kréien un d’Atomstroumnetz vu 
Cattenom?
Wann een dëse Problem weiderdenkt, da freet 
ee sech natierlech och, wéi iwwerhaapt den 
Hardware- an Energiebedarf vum Internet of 
things mat dem giganteschen Datevolumen, 
dee stockéiert an transferéiert gëtt a perma-
nent ofgeruff muss kënne ginn, befriddegt ka 
ginn. Dëst ass e Problem am Kader vun erneier-

barer Energieproduktioun, mä och wat de Res-
sourcëbedarf ugeet. Besonnesch och d’Fro vum 
Ofbau, der Notzung an dem Recyclage, wa 
méiglech, vu rare Metaller, ass hei kruzial, mä 
Zäit, fir drop anzegoen, hunn ech elo net.
Här President, ech hunn hei bewosst zwee Bei-
spiller, zwee Elementer aus der Rifkin-Etüd ge-
holl, déi mir prinzipiell absolutt begréissen,…
(Interruption)
…näämlech d’Orientéierung op 100% biolo-
gesch Landwirtschaft an erneierbar Energiepro-
duktioun. Mä mir stelle fest, datt d’Regierung 
se bis elo net formal als Zil festgeschriwwen 
huet, an duerfir handelt se och net deement-
spriechend, a mir fannen, datt dat inkohärent 
ass.
Här President, mir denken, datt een all dës 
Froen onbedéngt weider creuséiere muss, an 
zwar mat alle Leit, op Grondlag vun enger méi 
breeder gesellschaftlecher Debatt. Mir 
mengen, datt een duerfir kee Rifkin als Aus-
gangspunkt gebraucht hätt. Mir mengen, datt 
eis international Obligatiounen am Kader vum 
Klimaschutz respektiv d’UN-Nohaltegkeets-
agenda 2030 hätte missen den zentrale Kom-
pass sinn, fir esou Reflexiounen ze féieren. A 
vläicht, vläicht géife mer och da feststellen, 
datt mer e méi fundamentaalt a vläicht wierk-
lech revolutionäert Ëmdenke brauchen, fir den 
Erausfuerderunge vun haut a muer och wierk-
lech gerecht ze ginn. 
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sidd 

Der prett? Et ass un Iech, Här Spautz.
 M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif 

Kolleeginnen a Kolleegen, Rifkin - den Här 
Schneider seet haut an engem Interview an der 
gréisster Dageszeitung, en hätt eng Kéier dat 
Buch gelies an du wier e begeeschtert ge-
wiescht.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Ech hat och anerer gelies.
(Hilarité)

 M. Marc Spautz (CSV).- Do war en elo net 
esou begeeschtert, stellen ech also fest. Wa 
mer haut iwwer Rifkin schwätzen, ass et sécher-
lech gutt, wa mer driwwer nodenken, wéi mer 
Lëtzebuerg kënnen opstellen, wat mer wëllen, 
wat Lëtzebuerg an deenen nächste Jorzéngte 
soll erreechen.
Mä wann ee kuckt, déi Visiounen, déi den Här 
Rifkin huet fir bis an d’Joer 2050, déi stinn awer 
am Géigesaz zu deem qualitative Wuesstum, 
dee mir jo awer wëllen ustriewen. De Mënsch, 
wann een de Rifkin-Rapport kuckt a wann een 
och verschidde Bicher liest, déi de Rifkin ge-
schriwwen huet, de Mënsch u sech kënnt awer 
an deem Rapport ze kuerz.
An et fënnt een och näischt, awer iwwerhaapt 
näischt iwwert de soziale Fortschrëtt, kee Wuert 
iwwert déi sozial Kohäsioun, wat jo awer an 
eise Breetegrader, a virun allem och hei zu Lët-
zebuerg, ganz wichteg ass. A wann Der mat de 
Kolleege schwätzt aus Frankräich am Nord-Pas-
de-Calais, déi soen Iech datselwecht, dass dat 
Soziaalt an där ganzer Prozedur ze kuerz komm 
ass, dass dat net gutt war, dass iwwerhaapt 
keng sozial Beweegung an deem ganze Rifkin-
Rapport mat dra war. 
Et gëtt kee Wuert iwwert déi Gesondheets-
froen, déi mat där Technologiséierung mat-
kommen. Et gëtt wéineg geschwat iwwert den 
Dateschutz an iwwert d’Privatsphär, wat awer 
eng ganz grouss Gefor ass, wa mer vun der Di-
gitaliséierung schwätzen. Kuerz ausgedréckt, 
an deene méi graffe Wierder vu mir kann ee 
soen, et wier prematuréiert, wat an deem Rap-
port mat drasteet, an dass verschidde Saachen 
onausgeräift sinn.
Elo huet de Kapitän d’Schëff verlooss, den Här 
Rifkin ass fort, an elo si mer amgaangen ze ku-
cken, fir Äntwerten ze fanne respektiv ze disku-
téieren, wéi mer mat deem Rapport sollen 
ëmgoen.
Et stellt een och fest, dass an deem Rapport, 
dee jo vum Wirtschaftsminister an Optrag gi 
ginn ass, dass een dat éischter erënnert un e 
Businessplang vun engem Betrib, wéi kënnen 
ze soen, et géif drëm goen, wéi Lëtzebuerg als 
Land sech soll opstellen. A virun allem, de 
Mënsch schéngt an deem Rapport just eng 
Randerscheinung ze sinn.
D’Zilsetzung vun der Regierung an notamment 
vum Wirtschaftsminister war kloer - en huet dat 
och net verstoppt: E wollt mam Numm Rifkin 
punkten. E wollt eng Signalwierkung mat dem 
Numm Rifkin erreechen, eppes fir d’Elitten hei 
zu Lëtzebuerg a weltwäit, fir dass déi domad-
der op Lëtzebuerg kommen, a fir Lëtzebuerg 
attraktiv ze maache fir déi Elitten, déi da solle 
kommen.
D’Situatioun no der Virstellung vun der Rifkin-
Etüd war jo och ganz kloer. D’Sozialpartner hu 
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sech zu Wuert gemellt an, et ass schonn hei-
banne gesot gi vun deem engen oder anere 
Riedner, ausser engem Grupp, näämlech deem 
vun de Patronen, war d’Begeeschterung bei all 
deene Leit, déi mer hei héieren hunn, net grad 
ganz grouss. Si hu vill Kritik ubruecht a si hunn 
eis och erkläert, dass déi Aarbechtsgruppen 
zwar heiansdo d’Gefill haten, dass dat „mehr 
Schein als Sein“ war, dass se dräi Sitzungen 
zwar haten, awer eng, fir eleng nëmmen 
iwwert de Rapport vun där Sitzung virdrun ze 
diskutéieren.
Wann et hei geet, muss ee sech jo d’Fro stelle 
beim Rifkin - an do maache vill Leit sech Suer-
gen -, de Rifkin-Prozess bedeit net d’Enn vun 
der Aarbecht, mä et wäerte verschidden Typpe 
vu Beruffer verschwannen, a virun allem Beruf-
fer vun de Leit mat wéineger Qualifikatioun. A 
wa mer d’Situatioun kucken, déi mer um Aar-
bechtsmaart hunn, da stelle mer awer fest, dass 
vill vun deenen, déi sech am Chômage be-
fannen an déi keng Aarbecht fannen, genau an 
deem Beräich si vum sougenannten Niddreg-
loun a Leit sinn ouni Qualifikatioun.
Wat geschitt mat deenen? Wéi wëlle mer déi 
Leit opfänken? Wat fir eng Perspektive wëlle 
mer do ginn? Do ass sécher,…

 Une voix.- Très bien!
 M. Marc Spautz (CSV).- ...do besteet eng 

Erausfuerderung an der Formatioun. „Bildung, 
Bildung, Bildung“ ass doudsécher net falsch, 
ass och wichteg. Mä et si Leit, deene kënnt Der 
och ganz vill Formatioun ginn, mä et ass awer 
schwiereg, se herno zu engem Diplom ze 
kréien a se herno och dozou ze kréien, dass se 
komplizéiert Prozesser kënne steieren, wat awer 
ganz gutt Leit waren an engem Produktiouns-
betrib. An esou eppes hu mer net méi. Dofir 
musse mer eis och do d’Fro stellen, wat dat be-
deit beim Rifkin-Prozess fir den Aarbechts-
maart.
Dir wäert gesinn, dass d’Schéier tëschent 
deene Leit a Beschäftegung an net a Beschäfte-
gung vill méi grouss wäert ginn an dass d’Ge-
for souguer do ass, wa mer eis eleng op deen 
dote Prozess konzentréieren, dass déi Schéier 
ëmmer méi wäit auserneegeet. 
Et muss ee sech och d’Fro stellen..., a sécher 
ass dat zwar richteg, dass mer den Droit indivi-
duel à la formation ausbauen, dass mer méi 
doran investéieren, mä do sinn et och ëmmer 
déi, déi scho wëssen, dass et ouni Weiderbil-
dung net geet, an et erreecht een net onbe-
déngt déi Leit, déi ee brauch an déi ee mat der 
Hand muss huelen, fir se an d’Weiderbildung 
ze kréien. Och dat gëtt e Problem, dee mer 
hunn. An et ass och do wichteg, dass mer déi 
Leit sensibiliséiert kréien.
Den Här Claude Meisch huet 2014 gesot, mir 
hätten am Fong Schoulmeeschtere genuch hei 
zu Lëtzebuerg. An haut 2017 stelle mer fest, 
mir hunn net méi Schoulmeeschtere genuch. 
Mä mir hunn awer wärend den Debatten 2014 
gesot, dass de Wee voll ass mat der Ausbil-
dung. Do gesäit een, dass an dräi Joer d’Be-
ruffsbild an dat, wat de Besoin um Marché ass, 
fundamental vun engem Moment op deen 
anere Moment kënnen änneren.
Dofir geet et och do net duer, eleng ze schwät-
zen: „Mat Weiderbildung ass alles geléist.“ Mä 
mir mussen an der Formatioun och driwwer 
nodenken, ob mer net vill méi eng grouss All-
gemengbildung hunn a vill méi spéit d’Leit 
eréischt an déi eenzel Fachrichtungen erandré-
cken, well et soss schwiereg gëtt, fir déi Leit 
och kënnen an där Entwécklung hin zu der Di-
gitalgesellschaft ze behalen.
Rifkin bedeit d’Digitaliséierung vun der Aar-
bechtswelt, d’Digitaliséierung verännert iwwer-
all d’Aarbechtswelt, genausou am Handwierk, 
am Commerce, an den Déngschtleeschtungen, 
an der Industrie, beim Stat an den Administra-
tiounen. D’Digitaliséierung gëtt als déi „drëtt 
industriell Revolutioun“ dohinnergestallt. Sé-
cherlech ass et eng grouss Revolutioun. Mä et 
wäert awer och gläichzäiteg bedeiten, dass et 
méi Stress a méi Problemer wäert ginn a méi 
Risike wäert ginn op der Aarbecht.
D’Grenzen tëschent privat a Beruff wäerte plus 
ou moins verschwannen. An et weess een owes 
net méi, um wéi vill Auer een de Computer 
däerf a kann ausmaachen a wéi et iwwert de 
Weekend ass a wéi et mat deene 24 Stonnen 
ass, déi den Dag nun emol huet. Wéini muss 
een nach op déi Mail äntwerten? Wéini brauch 
een net méi drop ze äntwerten?
An dat alles bedeit och, dass mer vill Leit wäer-
ten erliewen, déi psychesch Problemer wäerte 
kréien. An d’Chambre des Salariés huet do an 
enger Etüd ganz grouss drop opmierksam ge-
maach, dass, wa mer dee Problem net an de 
Grëff kréien, da wäert dat ganz vill gesondheet-
lech Problemer de Leit bréngen an da wäert 
och eist Gesondheetswiesen ënnert där 
zousätzlecher Belaaschtung leiden. 

Eng aner Fro ass déi vum Dateschutz. Et ass 
heibanne scho gesot ginn. Wéi geet et da mam 
Dateschutz? Wéi geet et mat den Donnéeën? 
Éischtens vun deene Leit, déi do déi 24 Ston-
nen den Dag, siwen Deeg d’Woch sollen zur 
Verfügung stoen, oder wéi gëtt dat geregelt, fir 
doriwwer ze diskutéieren? Wéini hunn déi Leit 
fräi? Wéini mussen déi Leit äntwerten? A wéini 
mussen déi Leit net äntwerten? Gëtt do net 
och d’Aarbechtsrecht ausgehiewelt?
Brauche mer do net en neie System vun Aar-
bechtsrecht? Gëtt do net vill mat Scheinselbst-
stännegkeet herno gehandelt? Wéi ass et herno 
mat all deene Leit, déi als Freelance wäerte 
schaffen an domadder net méi wëssen, ob se e 
CDI hunn oder kee CDI hunn, wou dat awer 
d’Grondviraussetzung ass, wann s de en CDI 
brauchs, fir kënne bei enger Bank e Prêt ze 
maache respektiv eng Wunneng ze kréien, en 
Daach iwwert dem Kapp.
Dat alles sinn déi Froen, déi ech awer net fonnt 
hunn, weder am Här Rifkin senge Bicher nach 
am Rapport nach an der Virstellung, déi den 
Här Rifkin gemaach huet, wat dat alles fir déi 
Leit bedeit! An e geet iwwerhaapt net op d’Be-
soine vun de Salariéen an, weder aarbechts-
rechtlech nach sozialrechtlech. An dat ass net 
gutt!
Mir schwätzen hei ëmmer vill iwwer Matbe-
stëmmung an de Betriber. Wéi gesäit et aus 
mat der Matbestëmmung an deem Fall do, 
wann d’Leit iwwert d’Digitaliséierung fueren? 
Wat ass dat dann nach vu Matbestëmmung, 
déi se am Betrib hunn? Gehéiere se nach zum 
Betrib? Gehéiere se net méi zum Betrib? U wie 
wenne se sech, wa se e Problem hunn? An 
esou weider an esou fort. Op alles dat gëtt et 
keng Äntwert!
Wéi ass et mat den Aarbechtszäiten? Wéi ass et 
mat der deeglecher Aarbechtszäit? Mat der 
wëchentlecher? Mat der jäerlecher?
Jo, mir sinn eis all eens heibanne gewiescht, 
dass mer iwwer Aarbechtszäitorganisatioun 
mussen diskutéieren. Mir wëssen, dass mer net 
méi an deem klassesche Modell kënne virufue-
ren, deen elo ass. Mä da musse mer awer och 
déi Diskussioun féieren an net virun där Diskus-
sioun fortlafen!
Mir brauchen eng Diskussioun iwwert d’Dages-
aarbechtszäit, d’Wochen-, Mount-, Jores-, jo, 
iwwert d’Liewensarbechtszäit. Dat hu mer 
schonn oft heibanne gesot, an do geet et 
drëm, fir déi Diskussiounen ze féieren. An net 
méi spéit wéi am Juni hate mer als CSV e Fo-
rum doriwwer, wou mer eis intensiv domat 
beschäftegt hunn, well mer soen: Mir kënne 
mat deem strikte Kader, dee mer am Moment 
hunn, net virufueren. Mir mussen deen änne-
ren. Mir brauchen eng gewëssen Aart vu Flexi-
bilitéit, mä dat geet awer just zesummen: Ge-
werkschaften, Patronat a Politik. Et ass nëm-
men esou, wéi mer et fäerdegbréngen, fir eng 
nei Liewensaarbechtszäit, fir eng nei deeglech 
an wëchentlech Aarbechtszäit ze definéieren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Marc Spautz (CSV).- Et ass ganz wich-

teg, dass een eng gutt Aarbechtszäitpolitik 
huet, an dat am Interêt vum Salarié an och am 
Interêt vum Betrib. Well wann de Salarié net 
motivéiert ass, fir schaffen ze goen oder fir ze 
schaffen, dann ass och de Rendement net dee-
selwechten, wéi wann d’Motivatioun do ass a 
wann een och fënnt, dass ee respektéiert gëtt 
fir déi Aarbecht, déi ee leescht.
Da muss ee sech och d’Fro stelle bei der Aar-
becht - an do ënnerstëtzen ech eng Ausso vum 
Här Bausch, virun annerhallwem Joer ware mer 
net enger Meenung, mä dës Kéier, an deem 
dote Punkt si mer enger Meenung -: Mir 
mussen d’Aarbecht verdeelen. Mir mussen 
d’Aarbecht net alleguerte ronderëm d’Stad Lët-
zebuerg bréngen, well da gëtt de Pendlerzee-
nario ëmmer méi grouss.
(Interruption)
Mä mir mussen driwwer nodenken, déi Aar-
bechtsplazen am Land ze verdeelen, do wou 
d’Leit wunnen, an dass mer net moies probéie-
ren, wéi an engem Triichter, alles eran an 
d’Stad ze steieren.
(Interruption par M. Gast Gibéryen et hila-
rité)
An dofir ass et wichteg, dass mer iwwert déi 
Regionaliséierung diskutéieren, dass mer 
iwwert déi Regionaliséierung schwätzen. Ech 
hunn awer Problemer mat deem, wat de Wirt-
schaftsminister déi lescht Woch oder viru véier-
zéng Deeg gesot huet an Däitschland, dass een 
dann déi Aarbechtsplazen och soll an anere 
Länner kënne maachen an dann d’Steiermass 
gedeelt gëtt tëschent deene jeeweilege Länner.
Ech hunn den Här Gramegna nach net dozou 
héieren als Finanzminister, wéi hien d’Propos 
vum Här Schneider gesäit. Ech hunn och nach 
d’Madamm Cahen net héieren als Ministerin 
vun der Groussregioun, wéi si steet zu deenen 

Aussoen, déi den Här Schneider an der Steier-
politik gemaach huet. Well, wann den Här 
Schneider och elo nëmme vun de Steiere ge-
schwat huet, musst Der Iech jo déiselwecht Fro 
stelle mat der Sécurité sociale!
Wat bedeit dat an der Sécurité sociale, wann 
Der a Frankräich, an der Belsch oder an 
Däitschland oder just op der Grenz enzwousch 
sidd, an do sinn déi Firmaen? Sidd Der am Lët-
zebuerger Sozialsystem, am däitsche Sozialsys-
tem, am franséischen oder am belschen?
A wat bedeit dat herno fir déi jeeweileg Leit, 
déi do schaffen, fir hir Carrièren nom däit-
schen, franséischen, lëtzebuergeschen oder 
belsche System? No wat fir engem Aar-
bechtsrecht wäerten déi Leit duerno fonction-
néieren, déi do an där Digitaliséierung op 
deene jeeweilege Plaze stinn?
An da muss ech froen, déi Big Four an esou 
weider an esou fort, wat fir en Interêt hu se 
dann nach, op Lëtzebuerg ze kommen? Dann 
hu se jo besser, wa se kéinte vum Lëtzebuerger 
System profitéieren, se géife sech zu Thionville 
néierloossen oder an der Belsch. Firwat musse 
se dann nach an d’Stad iwwerhaapt kommen?
An iwwert déi Fro hu mer och eng Ufro gestallt 
un d’Regierung, déi géife mer gären eng Kéier 
mat deenen zoustännege Ministere beschwät-
zen, well dat awer d’Kärfro ass, opgrond vun 
där Remarque, déi den Här Schneider bei eisen 
däitsche Kolleege gemaach huet, dass een 
dann och kéint iwwer Steiereverdeele schwät-
zen. Et geet jo awer net eleng ëm d’Steieren. Et 
geet jo awer och drëm, wat fir déi Leit an der 
Sécurité sociale an am Aarbechtsrecht do gëllt. 
En anere Punkt, dee mech awer och gestéiert 
huet haut de Moien an e bëssen iwwerrascht 
huet am „Lëtzebuerger Wort“, Här Schneider, 
de groussen Titel: Dat hei wier déi nei Tripar-
tite!
Also ech weess et jo net! Mä Dir erënnert oft 
heibannen un d’Zäit ‘74 bis ‘79. Ech mengen, 
den Här Thorn an den Här Vouel géife sech am 
Graf ëmdréinen, wann Der géift soen, dass dee 
Modell vun der Tripartite, dee si agefouert 
hunn, 1975, 1977, dat wier haut de Rifkin-Pro-
zess. Also ech mengen, déi zwee hu sech scho 
laang am Graf ëmgedréint, dass Dir sot, dat, 
wat si hei zesumme mat de Sozialpartner dee-
mools ausgehandelt hunn, dat an de Rifkin-
Prozess, dat wier eent an datselwecht, Här 
Schneider. Ech mengen, do hutt Der iwwert 
d’Zil erausgeschoss, dass dat net richteg ass, fir 
do ze soen, dat wier déi nei Tripartite.
(Interruption par M. Etienne Schneider et in-
terruptions diverses)
Da wollt ech nach soen, wann ech dovu 
schwätzen, dass de Mënsch an där ganzer De-
batt ze kuerz kënnt, da muss ee sech jo och 
d’Fro stellen... Ech weess, firwat den Aarbechts-
minister haut net hei ass, well e muer um So-
zialsommet ass, wou mer iwwert d’Sozialpolitik 
an Europa schwätzen. Da muss ee sech awer 
och d’Fro stellen, ob et e glécklechen Dag war, 
dass mer haut iwwer Rifkin schwätzen, wann 
de Minister, dee soll dofir astoen - net astoen, 
hien net perséinlech, mä säi Ministère, deen 
zoustänneg ass fir d’Rechter an d’Wuel vum 
Mënsch an der Aarbechtswelt -, dass deen net 
kann derbäi sinn an ob et dann déi richteg 
Wierkung ass, wann dee Mann haut hei net zur 
Sprooch kënnt, fir och op all déi Froen, déi mer 
eis an deem Zesummenhang stellen, kënnen ze 
äntwerten. Well ech ka mer virstellen, dass den 
Här Schneider eng aner Vue huet zu all deene 
Problemer, wat de Mënsch op der Aarbecht 
ubelaangt, wéi den Här Schmit. Mä dat wäerte 
mer jo dann déi nächst Wochen a Méint och 
nach op anere Plazen héieren.
An och wann ech elo weess, dass ëmmer ver-
schidde Leit mech gären dann, wann ech esou 
vill vum Mënsch schwätzen, als Sozialromanti-
ker duerstellen, wëll ech awer soen: Haut de 
Moien zwanzeg vir néng hunn ech d’Madamm 
Mart héieren op RTL eng Sendung virstellen, 
déi elo déi nächst Deeg wäert op der Tëlee 
kommen, wou et drëm geet an der Sendung 
„Kloertext“, wat de Rifkin géif ausmaache fir de 
Mënsch op der Aarbechtsplaz.
Also stellen ech fest, dass net nëmmen ech als 
Sozialromantiker mir all déi Froe stellen iwwert 
d’Wuel vum Mënsch an der Aarbechtswelt, mä 
dass och d’Madamm Mart, déi jo net dofir be-
kannt ass, dass se onbedéngt ganz grouss Liai-
soune mat där Partei huet, fir déi ech hei 
schwätzen, dass och déi eng extra Sendung 
deem widmet, dass de Mënsch misst och am 
Mëttelpunkt stoen an dass de Mënsch am Rif-
kin-Prozess ze kuerz kënnt. Och dat däerf een 
an där ganzer Geschicht net vergiessen.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, 
d’Chambre des Salariés huet den „Quality of 
Work Index“ erausginn a si huet d’lescht Woch 
déi Saache publizéiert. A wa mer eis esou in-
tensiv mam Rifkin-Prozess beschäftegen, géif 
ech et och gutt fannen, wa mer hei an der 
Chamber géifen eng Debatt eng Kéier féieren 

iwwert d’Qualitéit vun den Aarbechtsplazen a 
wat dat bedeit, wat d’Chambre des Salariés an 
hirer interessanter Etüd virgestallt huet, dass 
mer och déi eng Kéier diskutéieren, well och de 
Mënsch muss am Mëttelpunkt stoen, wa mer 
dovu schwätzen, wou mer hiwëllen.
Jo, mir mussen driwwer diskutéieren, wéi mer 
Lëtzebuerg opstelle wëllen déi nächst 20, 30 a 
40 Joer, mä net eleng doriwwer, wéi mer de 
Profitt kënne méi an d’Luucht setzen, mä och, 
dass de Mënsch am Mëttelpunkt muss stoen. 
An dofir menge mir, dass et wichteg wier, och 
heibannen doriwwer ze diskutéieren, wat wich-
teg ass fir de Mënsch, déi sozial an déi aar-
bechtsrechtlech Ofsécherung an och virun 
allem d’Gesondheet, well och déi steet am 
Mëttelpunkt.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, ech hätt 
nach vill ze soen, mä da klauen ech menge Kol-
leegen, déi nach no mir kommen, vill ze vill 
vun der Riedezäit.
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Nächst ageschriwwe Riednerin ass d’Ma-
damm Taina Bofferding.

 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Wéi wëlle 
mer liewen? Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, dat ass dach déi eigentlech Fro, ëm déi 
et haut geet. D’Zukunftsfroe si wichteg, net 
nëmmen aus Virwëtz, fir ze wëssen, wat d’Zu-
kunft eis bréngt, mä si sinn och wichteg, fir déi 
Entwécklunge fréi genuch kënnen ze erkennen 
an och kënnen ze steieren.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Ëmmer nees gouf eng ëmfaassend a struktu-
réiert Diskussioun iwwert déi zukünfteg Ent-
wécklung vun eisem Land gefuerdert an net 
all ze laang hier nees en Zukunftsdësch. Eh ben: 
Hei ass en! Ech mengen, de Rifkin-Prozess ass 
dee gréissten, besser gesot dee breetsten Zu-
kunftsdësch, dee mer jee hei am Land haten.
D’Zil ass e konsensfäege Wirtschafts- a Gesell-
schaftsmodell, wouriwwer mir gemeinsam en 
Accord tëschent der Politik, de Sozialpartner, 
der Zivillgesellschaft an tëschent Jonk an Al 
musse kréien, fir och eise Generatiounevertrag 
weiderhi kënnen ze garantéieren.
An der Diskussioun ronderëm Wuesstum, Kom-
petitivitéit, Innovatiounsfäegkeet an Digitaliséie-
rung gëtt oft méi en düüstert Bild ge zeechent. 
D’Risike ginn de Chancë virgezunn. Dat geet 
och haut aus der Debatt hei erëm ervir. Beden-
ken ze äusseren, ass grond sätzlech net falsch. 
Skeptiker an enger Debatt si wichteg, droe se 
dach dozou bäi, dass mer be stëmmte Saache 
besser an erneit duerchdenken.
Wat eist Land awer net ka gebrauchen, ass an 
eng Aart Angschtstarre ze verfalen. Angscht 
war nach ni e gudde Beroder. A wéi de Franz 
Fayot et scho virdrun erkläert huet: D’LSAP 
féiert keng Angscht-, mä eng Gestaltungsde-
batt. Amplaz e politesch kalkuléiert Schüre vun 
Ängschten am Kontext vum hypotheeteschen 
Zeenario vum 1,1-Milliounen-Awunner-Stat 
brauche mer Léisungen. Mir brauche gutt a 
virun allem brauche mer laangfristeg Léisun-
gen.
Existenzängschte musse mer eescht huelen. An 
do sinn ech och ganz beim Spriecher vun der 
CSV. Ech soen awer och, dass mer gläichzäiteg 
no de Chancë musse gräifen an de Wandel so-
zial gerecht matgestalten.
Den Zuch fiert. An et ass net just gutt, dass mer 
drasëtzen, mä virun allem musse mer en och 
steieren. Oder anescht formuléiert: Ob mer et 
elo gutt fannen oder net, d’Welt, d’Ekonomie, 
d’Gesellschaft, eisen Alldag sinn am digitale 
Wandel. Mir kënnen dat als Chance gesinn 
oder mir kënnen et och einfach iwwer eis ergoe 
loossen.
Amplaz sech ze froen: „Wat mécht d’Digitali-
séierung mat eis?“, konzentréiere mir Sozialis-
ten eis éischter op d’Fro: „Wéi gestalte mer 
d’Digitaliséierung?“ Den digitale Wandel ass 
keng Naturgewalt, mä kann a muss organi-
séiert ginn. Hei stellt sech aus aarbechtspolite-
scher Siicht besonnesch d’Fro, wéi sech d’Aar-
becht an Zukunft entwéckele wäert.
Dobäi ass d’Digitaliséierung an der Aarbechts-
welt näischt Neits. An der industrieller Pro-
duktioun gëtt et scho säit ville Jorzéngten den 
héijen Automatiséierungsgrad. Nei ass aller-
déngs déi digital Vernetzung. D’Date sinn deen 
neie Pëtrol fir d’Ekonomie vun der Zukunft. Nei 
sinn also virun allem d’Verbindunge vun der 
kënschtlecher Intelligenz an de Maschinnen, 
d’Vernetzung vu smarte Maschinnen ënnerte-
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nee wéi och d’Interaktioun vu Maschinn a 
Mënsch.
Et entstinn nei Netzwierker an digital Platt-
forme ginn zu den Dréischeiwe vun der Ekono-
mie. D’Welt gëtt smart an domadder och 
d’Aarbecht, Stéchwuert: „Aarbecht 4.0“.
Wat bedeit dat elo fir d’Aarbecht vun der Zu-
kunft? Ginn déi Beschäftegt duerch Roboteren 
ersat respektiv huelen d’Roboteren eis dann elo 
d’Plazen, also d’Aarbechtsplazen, ewech? Eng 
Fro, déi ëmmer nees opkënnt, well se mat der 
Angscht verbonnen ass, dass eis d’Aarbecht 
vun intelligente Maschinnen ofgeholl gëtt. 
Kee kann haut mat honnertprozenteger Sé-
cherheet soen, wéi d’Aarbechtswelt sech an 
Zukunft wäert entwéckelen a Prognose sinn 
ëmmer mat enger gewëssener Virsiicht ze ge-
néissen. Sou weisen zum Beispill aktuell Etüden 
an Däitschland en differenzéiert Bild. Eng mas-
senhaft Vernichtung vun Aarbechtsplaze 
 schéngt méi onwahrscheinlech. Eleng de sozia-
len an de Gesondheetssecteur wäerte weiderhi 
wuessen. An do brauche mer Manpower, do 
brauche mer Leit, déi déi Aarbecht maachen.
Weider weisen awer och déi Etüden, dass Akti-
vitéiten ewechfalen, awer nei Aufgabe wäerten 
derbäikommen. Och huelen d’Roboteren eis 
net onbedéngt d’Jobben ewech. Dat Neist ass, 
dass mer mat hinne verstäerkt kënnen zesum-
meschaffen. D’Ufuerderungen un d’Aar-
bechtsplazen ännere sech an a ville Beräicher 
huet d’Zukunft haut schonn ugefaangen.
Domadder wëll ech bestëmmt net soen, dass 
déi Changementer elo einfach iwwert d’Bün 
wäerte goen. Trotzdeem solle mer deen tech-
nologesche Fortschrëtt net fäerten. An ech zi-
téieren hei de sozialistesche Wirtschaftsminis-
ter, dee sot: „Den technologesche Fortschrëtt 
ergëtt nëmme Sënn, wann en och zu engem 
soziale Fortschrëtt féiert.“ 

 Une voix.- Très bien!
 Mme Taina Bofferding (LSAP).- An eis 

Geschicht gëtt em recht, wa mer eis déi éischt 
industriell Revolutioun vun der Ofléisung vun 
der Agrargesellschaft an de Wandel zur moder-
ner Industriegesellschaft ukucken. Sou gouf 
zum Beispill gefaart, dass d’Industrialiséierung 
Aarbechtsplaze wäert friessen. Effektiv, ver-
schiddener sinn ewechgefall an de Chômage 
goung an der éischter Phas, an der Transi-
tiounsphas, an d’Luucht. Mä, an dat ass de 
sprangende Punkt, nei Secteure goufe kreéiert 
an nei Beruffsbiller sinn entstanen.
A virun allem huet de soziale Wandel eis viru-
bruecht. Denke mer un den Ustig u Beschäfte-
gung, d’Bildungsoffensiv, déi medezinnesch a 
gesondheetlech Progrèsen an iwwerhaapt den 
Opbau vun eisem performante Sozialstat!
Mat anere Wierder: Mir hunn eng éischt, eng 
zweet a mir wäerten och eng drëtt industriell 
Revolutioun respektiv Industrie 4.0 iwwer-
liewen. Mä dat geet net automatesch an dat 
geet net zum Nulltariff. An duerfir musse mir 
sozial Fortschrëtter an d’Weeër leeden a virun 
allem musse mer se mat bestëmmen, esou wéi 
bei der Stolkris an den 80er Joren: Do hu mir 
als klengt Land enorm Gréisst gewisen, dëst, 
well deemools d’Politik, d’Ekonomie an 
d’Gewerkschaften un engem Strang gezunn 
hunn.
Kolleeginnen a Kolleegen, am Rifkin-Rapport 
ginn et effektiv wéineg Hiweiser zum soziale 
Fortschrëtt. Dëst ergëtt sech wuel aus der Tat-
saach, dass den Jeremy Rifkin seng Theesen aus 
enger renger wirtschaftlecher, liberaler an tech-
nologescher Perspektiv opbaut.
Mir Sozialiste wëllen awer aus dem digitale 
Fortschrëtt e soziale Fortschrëtt maachen, un 
deem d’Leit alleguerte bedeelegt sinn. D’Digi-
taliséierung däerf kee Selbstzweck ginn. Duerfir 
musse mer de Mënschen erklären, firwat mer 
d’Digitaliséierung brauchen. An d’Äntwert 
kann net eleng déi sinn, dass et haaptsächlech 
drëms geet, Lëtzebuerg an zwanzeg Joer eko-
nomesch weiderhin esou staark ze maachen. 
Den technologesche Fortschrëtt muss och ge-
notzt ginn, fir d’Aarbecht an d’Liewe vun de 
Leit ze vereinfachen, ze verbesseren. 
Interessanterweis tauchen an deene ganzen 
Diskussiounen och nees al Froen op, beson-
nesch d’Fro nom Schutz virun onsécheren 
Aarbechtsplazen, virun der Ausbeutung vun de 
schaffende Leit an d’Fro no der sozialer Of-
sécherung am Fall zum Beispill vu Krankheet, 
Chômage oder Pensioun.
Bei der Organisatioun vun der Aarbechts-
welt 4.0 geet et net drëms, historesch 
gewuesse Strukturen, déi sech bewäert hunn, 
ofzerappen an eppes komplett Neits amplazze-
setzen. Et geet vill méi drëms, Aarbecht, Quali-

fizéierung, Matbestëmmung a sozial Sé-
cherheet weiderzedenken an un nei Defien un-
zepassen.
A wéi mer eis dat virstellen, maachen ech u 
fënnef Beispiller fest.
Éischtens, eng gerecht Verdeelung vun de Pro-
duktivitéitsgewënn.
Déi gesäit d’LSAP iwwert d’Lounerhéijung oder 
eng Aarbechtszäitverkierzung vir, well den 
erwirtschaftete Produktivitéitsgewënn däerf net 
eleng an d’Täsch vun de Patrone fléissen. Och 
déi Beschäftegt mussen dovunner profitéieren. 
Dat versti mir ënner sozialer Gerechtegkeet an 
dat ass säit ville Joren den Erfolleg vun der so-
zialer Maartwirtschaft.
Fir eis Sozialisten ass dëst en Zukunftsmodell, 
well et ass d’Géigenthees vun enger Gesell-
schaft, an där de Gewënner alles kritt an d’Soli-
daritéit e Friemwuert ass. Et ass eis Virstellung 
vun enger Ekonomie an déi vun engem Marché 
vu Ville géigeniwwer enger elitärer Marchés-
plaz vun e puer Wéinegen. An ech ginn esou 
wäit a soen: D’sozial Maartwirtschaft ass d’Ge-
sellschaftsform vun deene berüümten 99% 
 géint de Muechtusproch vun deem 1%.
Fir eis ass ganz kloer: Wann d’Produktivitéit vun 
de Betriber duerch d’Digitaliséierung a ver-
schiddene Secteure sollt eropgoen, sou wéi et 
och am Rapport vum Rifkin virgesinn ass, da 
muss de Surplus vun der Produktivitéit bei de 
schaffende Leit ukommen an enger Reduktioun 
vun der Aarbechtszäit beim selwechte Salaire, 
sou wéi de sozialistesche Wirtschaftsminister 
dat jo schonn ugefouert huet.
Mir wëlle konkret handelen, amplaz dem 
Dogma ze verfalen: „Mir steigeren de PIB an al-
les gëtt gutt.“ Iwwerhaapt ass de PIB als Wuel-
standsmoossinstrument a Fro ze stellen, grad 
am Kontext vun der Sharing Economy an der 
domadder entstanener Plus-value aus engem 
gedeelten Notzen.
Eisen traditionelle PIB gouf net geschafen, fir 
d’Wuelbefannen ze moossen, mä representéiert 
d’Entwécklung vun der Ekonomie. Duerch 
d’Entwécklung vun de leschte Jorzéngten ass 
de Paradigma „Wuesstum ass gläich Wuelstand 
ass gläich Fortschrëtt“ un d’Wackele komm.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Ech ver-

weisen hei op den «PIBien-être». Déi sozialis-
tesch Statssekretärin am Wirtschaftsministère 
huet kierzlech de Rapport zum Indicateur «PI-
Bien-être» presentéiert. Aus deem ass ervir-
gaangen, dass d’Wuelbefanne vun de Leit sech 
net esou séier erhëlt wéi de PIB selwer. Duerfir 
brauche mer e Wuelstands- respektiv e Fort-
schrëttsindicateur, deen och Aspekter vun der 
individueller Liewensqualitéit, sozialer Gerech-
tegkeet, Ëmwelt, Bildung an och der gesell-
schaftlecher Participatioun Rechnung dréit.
Zweete Punkt: Nei Aarbechtsforme gesetzlech 
verankeren.
Hei stellt sech näämlech direkt d’Fro hannen-
drun nom Schutz virun onsécheren Aarbechts-
plazen a virun der Ausbeutung vun de schaf-
fende Leit.
Als Sozialisten hu mer e Problem domadder, 
wa Plattformbedreiwer wie „Uber“ oder 
„Helpling“ sech als Softwarebetriber gesinn, 
awer keng Aarbechtsverhältnisser ubidden, mä 
d’Aarbecht héchstens organiséieren. Déi 
Beschäftegt ginn als Soloselbststänneg gehan-
delt an et gëllen déi allgemeng Geschäftsbe-
déngungen, wouduerch dann d’Aarbechtsrecht 
an d’Sozialrecht ëmgaange ginn.
Modeller wéi „crowdsourcing“ a Form vun 
temporären Aarbechtsasätz ginn ëmmer méi 
genotzt. An do musse mer oppassen, dass net 
eng Aart Schattenwirtschaft entsteet, wou et 
am Endeffekt ëm modern Forme vun ale Pro-
blemer geet, wéi zum Beispill d’Scheinselbst-
stännegkeet oder den Abus vun der Interims-
aarbecht. Duerfir musse Rechter a Schutznor-
men ausgebaut ginn. Déi musse vläicht méi 
geziilt un d’Aarbecht deemno gebonne ginn.
Drëtte Punkt: Aarbechtszäitsouveränitéit.
De Wonsch no flexibelen Aarbechtszäiten ass 
och ënnert de Beschäftegten ausgepräägt. 
Duerfir si flexibel Aarbechtsmodeller esou wäit 
verbreet. Allerdéngs huet d’Flexibiliséierung 
tendenziell éischter zu enger Verlängerung vun 
der Aarbechtszäit gefouert. Dat geet zum Bei-
spill aus deem och scho virdrun zitéierten 
„Quality of Work Index“ ervir, dee sech iwwre-
gens dëst Joer ausgibeg mat der Digitaliséie-
rung beschäftegt.
An duerfir wëlle mir Sozialisten d’Aarbechtszäit-
souveränitéit vun de schaffende Leit stäerken. 
Am beschte geléngt dat duerch Matbestëm-
mung an tarifflech Léisungen. An do wëlle mer, 
dass de gesetzleche Kader an dem Zesummen-
hang vun den neien Ufuerderunge soll iwwer-
préift ginn a gegebenenfalls dann ebe muss 
nogebessert ginn.

Dozou gehéiert och, an da kommen ech zum 
véierte Punkt, Famill a Beruff besser openeen 
ofzestëmmen. Heifir kënne flexibel Aarbechts-
formen hëllefen, well si nei Fräiraim schafen. 
Mä d’Entgrenzung vun Job a Privatliewe kann 
och negativ Suitten hunn, wann d’Erhuelungs-
phasen zum Beispill ënnerbrach oder verkierzt 
ginn.
Ech schwätzen hei vum Problem vun der stän-
neger Erreechbarkeet ausserhalb vun der Aar-
becht. A Frankräich gëtt et säit dësem Joer den 
Droit à la déconnection, fir esou Erhuelung a 
Congé ze assuréieren. Dës Regele ginn an all 
Betrib tëschent dem Employeur an dem Em-
ployé ausgehandelt. A mir sinn der Meenung, 
dass och Lëtzebuerg sech un esou engem 
Recht sollt inspiréieren.
Stéchwuert: Teletravail an Homeoffice. Do leeft 
jo aktuell e Pilotprojet an der Fonction pu-
blique. An ech wëll hei just eng präzis Re-
marque zum Homeoffice maachen: Ech warnen 
näämlech virdrun, elo ze mengen, dat wär déi 
perfekt Léisung fir haaptsächlech schaffend 
Mammen, well se dann an der Regel méi do-
heem sinn a sech kënnen ëm d’Famill, d’Kan-
ner an de Stot këmmeren. Ech mengen, dass 
den Teletravail sech scho soll un déi zwee riich-
ten.
Dat nach ëmmer existéierend Bild vum am 
Homeoffice mam Bëbee um Schouss virum 
Laptop schaffenden Elterendeel ass net nëm-
men onrealistesch, mä schüürt och Viruerteeler, 
dass eben doheem net geschafft géif ginn. Och 
am Homeoffice gëlle professionell Standarde 
wéi d’Erreechbarkeet an d’ongedeelt Konzen-
tratioun op déi berufflech Aufgaben. An ech 
wëll awer och nach bemierken, dass den Tele-
travail keng feelend Kannerbetreiungsstruktur 
ersetze kann, mä e soll zum Beispill den Elteren 
hirem Wonsch nokommen, méi Zäit fir d’Famill 
ze hunn, oder hinnen eng carrièrefrëndlech Al-
ternativ zur Opstockung vun der Deelzäit ubid-
den.
Fënneften a leschte Punkt: Aus- a Weiderbil-
dung.
Wann an Zukunft e gréissere Risiko besteet, 
dass éischter d’Wësse veraalt, eventuell sou-
guer onbrauchbar gëtt, wéi dass de Chômage 
antrëtt, da muss massiv an d’Leit investéiert 
ginn. Ganz nom Motto „Save people not jobs“ 
muss verstäerkt an déi berufflech Aus- a Wei-
derbildung investéiert ginn. Et fänkt u bei den 
digitale Grondkenntnisser an der Schoul, 
souwuel am Fondamental wéi och spéider am 
Lycée, iwwert d’digital Kompetenzen an der 
Ausbildung vum Enseignant an dem Educateur 
bis hin zum Ausbau vum Lifelong Learning.
Mir fuerderen en individuellt Recht op eng 
Weiderbildung. De sozialisteschen Aarbechts-
minister huet ugekënnegt, en neie Modell aus-
zeschaffe mam Zil, dass all d’Bierger, onofhän-
geg vun hirer Aarbecht, onofhängeg vun hirem 
Alter, d’Méiglechkeet kréien, sech kënne wei-
derzebilden.
Kolleeginnen a Kolleegen, eng weider 
spannend Fro, déi mer nach an Zukunft musse 
klären: Wéi iwwerlieft eise Sozialstat d’Digitali-
séierung? Respektiv stellt sech d’Fro, ob mer 
weiderhin un der paritéitescher a solidarescher 
Finanzéierung vun eiser Sécurité sociale kënne 
festhalen.
A wéi steet et mat eisem Generatiounevertrag? 
Aarbecht finanzéiert näämlech e gudden Deel 
dovunner. Wat awer, wann et ëmmer manner 
sozialversécherungsflichteg Jobbe ginn?
International gi grad verschidde Pisten disku-
téiert, sief dat d’Aféierung vun engem bedén-
gungslose Grondakommes, d’Steier op Robote-
ren oder aner Akommesformen an Ännerungen 
am Steiersystem.
Zurzäit huet keng Partei heibannen d’Äntwert 
drop. Allerdéngs sinn hei am Land grouss a 
wichteg Reformen traditiounsgeméiss ëmmer 
am Konsens gemaach ginn, an dat sollte mer 
och an Zukunft esou maachen, am Interêt vun 
eisem Land, am Interêt vun de Bierger an de 
schaffende Leit.
Ofschléissend wëll ech resuméieren, dass mir 
Sozialisten de Leit hëllefen, d’Zukunft ze prepa-
réieren. Duerfir wëlle mer éischtens aus dem 
technologesche Fortschrëtt e soziale Fortschrëtt 
maachen, vun deem d’Leit eppes hunn. Si sol-
len dru participéieren.
Zweetens wëlle mer eis duerfir engagéieren, 
dass sozial Acquisen a Rechter net ënnert d’Rie-
der geroden. Mir suergen derfir, dass de Prinzip 
vum Aarbechtsrecht a vum Sozialrecht weider-
hin erhale bleift.
An drëttens, an dat ass fir eis wuel dee wich-
tegste Punkt: Mir këmmeren eis ëm d’Leit. Mir 
wëllen an d’Leit investéieren. Mir wëlle se fit 
maachen. Mir wëllen, dass se net op der Streck 
zréckbleiwen. Dozou ziele fir eis net nëmmen 
déi Jonk, mä ganz besonnesch och déi eeler 
Matbierger.

Duerfir ass eise Message ganz kloer: Mir sollen 
net fäerten, mä mir sollen alleguerten ze-
summen d’Zukunft vun dësem Land gestalten. 
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci der Madamm Bofferding. Als 
nächsten ageschriwwene Riedner hunn ech 
den Här Gusty Graas. Här Graas, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Madamm 
Presidentin. Dir Dammen an Dir Hären, Revolu-
tioun ass e grousst Wuert an dat bedeit oft eng 
Zäsur an der Geschicht vun der Mënschheet. 
Am „Petit Robert“ fënnt een als Definitioun: 
„Brusque changement politique“ oder „chan-
gement de la société par des moyens radi-
caux“. Ob Lëtzebuerg dann elo erëm eng Re-
volutioun bevirsteet, dat soll awer elo emol hei 
am Raum stoe bleiwen.
Eppes ass kloer, der Rifkin-Strategie, der Rifkin-
Etüd, wéi mer se och ëmmer nennen, fält op 
alle Fall dee grousse Meritt zou, datt quasi eis 
ganz Gesellschaft, also net nëmmen d’Politik, 
sech elo méi am Detail Gedanke mécht, wéi 
eist Land sech soll hei an Zukunft entwéckelen.
Allerdéngs muss een awer trotzdeem hei realis-
tesch sinn. Esou luewenswäert déi Etüd och ass, 
stellt een allerdéngs och fest, datt se awer net 
op alle Pläng vill Neits bréngt. Et si schonn eng 
Rei Prozesser zënter Joren amgaangen. Mä wéi 
gesot, wat awer wichteg ass, dat ass, datt mer 
eis haut an doriwwer eraus och mat Sécherheet 
an deenen nächste Wochen a Méint méi am 
Detail mat deene groussen Erausfuerderungen, 
déi virun eis stinn, auserneesetzen.
Nodeems mäi Kolleeg André Bauler sech mat 
enger Rei wichtegen Theme befaasst huet, wëll 
ech awer och hei besonnesch op ee Sujet ze 
schwätze kommen, deen eis als Demokratesch 
Partei besonnesch interesséiert, deen elo de 
Mëtten nach net esou ugeschnidde ginn ass, 
dat ass d’Alimentatioun, d’Ernärung. Ech 
mengen, dat ass eppes, wat jiddweree vun eis 
ugeet. An da si mer natierlech selbstverständ-
lech och bei der Landwirtschaft.
Spéitstens beim Hearing, dee mer de 26. Okto-
ber hei organiséiert haten, huet ee jo awer och 
gespuert, datt deen Thema iwwert d’Kreesser 
vun der Landwirtschaft eraus vill Leit interes-
séiert. Et ass och wichteg, datt mer deen elo 
méi am Detail beliichten. Den Drock op d’Er-
närungsindustrie ass - an et muss ee soen, zu 
Recht, souguer bal glécklecherweis - an deene 
leschte Jore vill méi grouss ginn. Dat huet och 
seng Ursaachen. Virun allem déi vill Liewens-
mëttelskandaler - ech erënneren nëmmen un 
dee leschten: Fipronil - hunn och derzou bäige-
droen, datt och do en Ëmdenke komm ass an 
datt de Konsument och nach méi kritesch ginn 
ass an datt de Konsument och aner Uspréch an 
Zukunft wäert stellen.
Da si mer, wéi gesot, natierlech séier bei der 
Landwirtschaft. Wéi soll d’Landwirtschaft vu 
muer ausgesinn, virun allem natierlech och hei 
zu Lëtzebuerg? Da kënnt ëmmer erëm den 
Term „Nohaltegkeet“. Och do soll ee virsiich-
teg sinn. Dat ass en Term, dee ganz gäre stra-
pazéiert gëtt an och net ëmmer esou interpre-
téiert gëtt, wéi dat u sech misst de Fall sinn.
Et muss een natierlech och direkt emol hei ën-
nersträichen, datt virun allem déi national 
Landwirtschaft ganz ofhängeg ass vun dem eu-
ropäesche Marché. Mir sinn als Lëtzebuerg als 
eng defavoriséiert Zon aklasséiert. Dat heescht 
also automatesch, datt mer eng Rei Subven-
tioune musse kréien. An da weess ee jo awer 
och, datt d’PAC, also d’Politique agricole com-
mune, den Toun virgëtt. An déi soll jo bis 2020 
reforméiert ginn. An den nächsten Deeg kéint 
een och do scho vläicht méi Geneeës gewuer 
ginn.
D’Populatioun steigt jo enorm hei zu Lëtze-
buerg an de Statec huet net méi spéit wéi virun 
e puer Deeg virgerechent, datt mer bis d’Joer 
2060 sollen zu 1,2 Milliounen an dësem Land 
sinn. Dat ass natierlech e ganz héije Chiffer. Ob 
et der elo 1,2 Millioune sinn oder 1 Millioun an 
deene Joren, dat ass, mengen ech, och net 
esou ganz wichteg. Mä wichteg ass awer, datt 
dann natierlech nach méi Leit mussen ernäert 
ginn.
Dann ass natierlech awer och virgerechent 
ginn, datt am Joer 2050 - an dat ass jo dat ma-
gescht Wuert vum Här Rifkin - sollen 800.000 
Leit hei zu Lëtzebuerg schaffen, dovunner 
400.000 Frontalieren. Da kann ee sech also 
scho liicht ausmolen, wat dat vun zousätz-
lechen neie Problemer mat sech bréngt. Datt 
dann natierlech och mussen zousätzlech 
Iesswuere produzéiert ginn, ass net esou 
evident, virun allem, wann ee gesäit, wann ee 
liest, wann een héiert, datt d’Landwirtschaft 
soll méi, awer dat virun allem mat manner pro-
duzéieren. Dat ass natierlech eng Erausfuerde-
rung, déi net esou liicht ze bewältegen ass.
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Dann hu mer och als Landwirtschaft eenzel 
Handicappe vis-à-vis vum Ausland: Mir hu méi 
héich Lounkäschten. Mir hu méi héich Pro-
duktiounskäschten. An dann däerf ee virun 
allem och een Aspekt net vergiessen, dat sinn 
d’Grondstéckspräisser. Ech kommen herno och 
nach eng Kéier dorobber zréck.
An dann, d’Ugebuet vum Geméis a vun de 
Friichten ass enorm, enorm! Et brauch een 
duerfir nëmmen duerch d’Supermarchéen ze 
trëppelen, da gesäit een, wat een alles do vir-
geluecht kritt. An och dat mécht et eiser Land-
wirtschaft net méi einfach.
Da kann ee sech natierlech, oder et muss ee 
sech d’Fro stellen: Firwat ginn net méi national 
Produkter konsuméiert? Firwat gëtt net méi 
Pouletsfleesch hei zu Lëtzebuerg produzéiert? 
Firwat gëtt net méi Uebst hei zu Lëtzebuerg 
hiergestallt an esou weider? Mä firwat gi léiwer 
Produiten aus dem Ausland konsuméiert, déi 
net nëmmen aus dem noen Ausland kommen, 
net nëmmen aus der Regioun, mä alt esouguer 
bis vun Iwwerséi heihinnerkommen? Dat sinn 
natierlech Froen, déi mussen esou gestallt ginn. 
An da muss een och kucken, Äntwerten ze fan-
nen. Wat kënne mer do besser maachen, datt 
och an Zukunft méi lokal, regional Produiten 
hei zu Lëtzebuerg konsuméiert ginn?
Mir hunn natierlech awer och e puer Aspekter 
bei der Consommatioun, déi sech positiv hei zu 
Lëtzebuerg entwéckelt hunn. Ech denken zum 
Beispill un d’Schofsfleesch. Mä do spillt de 
Konsument net ëmmer mat, well en éischter 
gär déi eedel Stécker hätt. An da bleift natier-
lech munches rescht, mat deem een näischt 
ufänke kann. Dann ass et och schonn erëm net 
méi esou ekonomesch interessant fir de Bauer, 
fir dann d’Schofszuucht hei zu Lëtzebuerg ze 
bedreiwen.
2015 hate mer fir 660 Milliounen Euro méi 
landwirtschaftlech Produkter importéiert wéi 
exportéiert. Dat heescht, mir hunn also en héi-
jen Defizit. Mir hunn do eng negativ Handelsbi-
lanz. A vun deem gesamten Import mécht dat 
insgesamt 9,3% aus. Mir hunn 2015 Liewens-
mëttel a lieweg Déiere fir 1,6 Milliarden Euro 
importéiert. Bei de Ranner hu mer e Selbst-
versuergungsgrad erreecht, dee bei 108% läit. 
Bei de Schwäi sinn dat allerdéngs erëm nëmme 
méi 65%. Bei der Mëllechproduktioun läit 
d’Produktioun u sech iwwert der Nofro.
Am Wäibau ass d’Situatioun nach vill méi krass. 
Do importéiere mer natierlech enorm vill, an 
zwar goufen 2015-2016 218.137 Hektoliter 
importéiert, virun allem aus Frankräich an aus 
Portugal - et ass virun allem och ëm Rouden a 
Rosé gaangen -, an et goufen nëmme 44.316 
Hektoliter exportéiert.
Heiansdo huet een zwar dann och e bëssen 
d’Gefill, wéi wann déi komplex wirtschaftlech 
Dimensioun vun der Liewensmëttelpro-
duktioun a -vermaartung hei zu Lëtzebuerg ze 
kuerz kéim. Am Kloertext jiddefalls muss 
d’Landwirtschaft och nach méi Efforte maa-
chen, wat eng nohalteg Produktioun ube-
laangt. Allerdéngs muss de Maart dat dann 
awer och belounen. An hei ass net nëmmen 
d’Politik gefuerdert, hei ass net nëmmen de 
Produzent gefuerdert, mä hei ass awer och de 
Konsument gefuerdert. De Konsument muss 
bereet sinn, de Präis fir esou Produiten ze 
bezuelen.
Da si mer natierlech ganz séier bei der Kärausso 
vun der Rifkin-Etüd, wat d’Landwirtschaft be-
trëfft, datt ebe bis d’Joer 2050 soll 100%eg 
biologesch Landwirtschaft hei zu Lëtzebuerg 
bedriwwe ginn. Dat ass ouni Zweifel e ganz 
ambitiéist Zil. Dat sinn nach 33 Joer, mä et 
muss een awer och realistesch sinn: Packe mer 
dat, bis dohinner op 100%eg Biolandwirtschaft 
ze kommen? Dat muss een awer zumindest 
liicht unzweifelen. Datt d’Landwirtschaft méi 
ekologesch produzéiere muss, datt de Konsu-
ment dat och verlaangt, dat ass evident. Mä 
wéi gesot, nach eng Kéier, e muss awer dann 
och bereet sinn, en entspriechende Präis ze 
bezuelen.
Wie jiddefalls haut oder muer beim Akaf, beim 
Konsuméieren nëmmen de Präis consideréiert, 
dee mécht sech mat responsabel, wa mer dat 
ambitiéist Zil bis 2050 net kënnen erreechen.
80% vun de Bioproduite ginn de Moment 
näämlech nach ëmmer importéiert. An d’Fër-
derung vun der Biolandwirtschaft, an dat er-
kennt ee jo awer, ass wierklech eng Prioritéit 
vun dëser Regierung. An ech mengen, et ass 
virun allem och dem Landwirtschaftsminister 
Fernand Etgen säi Verdéngscht, datt do en 
neien Impuls komm ass, datt wierklech den 
Akzent vun der Fërderungspolitik prioritär op 
d’Biolandwirtschaft geluecht gëtt. Ech 
mengen, dat erkennt een am PDR.
Ech wëll drop hiweisen, datt mer och eng Bio-
primm hunn. An ech wëll och drop hiweisen, 
datt déi elo an der Landwirtschaft, also um 
Bauerenniveau selwer ausbezuelt gëtt. Fréier 
war dat jo limitéiert op de Wäibau.

Wa mer an der Logik vun enger méi nohalteger 
Landwirtschaft bleiwen, da musse mer eis na-
tierlech och Gedanke maachen iwwert d’Finan-
zéierungsméiglechkeeten. An och do gëtt et 
awer Organisatiounen, déi wierklech déi Kritä-
ren erfëllen, déi eis de Wee a méi eng biolo-
gesch Landwirtschaft vläicht kënnen an Zu-
kunft méi kuerz maachen. Ech wëll stellvertrie-
dend fir anerer zum Beispill d’Organisatioun 
Etika hei ernimmen, déi wierklech d’Kritäre vun 
der internationaler Solidaritéit oder der Ëmwelt 
respektéiert.
Op där anerer Säit ass et awer evident, datt 
och d’Landwirtschaft an Zukunft muss en 
Urecht hunn op ëffentlech Ënnerstëtzung. Dat 
aktuellt Agrargesetz vum 27. Juni 2016, iwwert 
dat mer jo och hei laang debattéiert hunn, 
huet déi richteg Weiche gestallt a geet och mat 
Sécherheet an déi richteg Richtung.
Haut ass natierlech vill, an och iwwerhaapt an 
dem Rifkin-Prozess, der Rifkin-Etüd, wéi ee se 
och ëmmer nennt, iwwert d’Digitaliséierung 
geschwat ginn. Jo, och dat ass en Thema, dat 
d’Landwirtschaft net kann op der Säit loossen. 
Och hei muss op deem Gebitt driwwer disku-
téiert ginn. Ech mengen, d’Informatik insge-
samt spillt haut schonn eng wichteg Roll an der 
Landwirtschaft a muss och an Zukunft méi eng 
wichteg Roll spillen, dat ass ganz evident.
Stéchwierder sinn „precision farming“ oder 
d’RTK-Technik. Oder mat der Hëllef vun IdO-
Objete kann een déi nei meteorologesch Kon-
ditioune scho fixéieren, et kann een d’Änne-
rung vun der Buedemfiichtegkeet an och 
d’Ent wécklung vun de Polle besser verfollegen. 
Alles dat sinn Elementer, déi u sech derzou bäi-
droen, datt d’Landwirtschaft nach méi effikass 
ka schaffen, sech awer och dee Moment méi 
nohalteg kann entwéckelen.
An da gëtt et haut och d’Méiglechkeet, zum 
Beispill de Wee vum Geméis oder vum Uebst ze 
retracéiere vun der Hierstellung bis bei de 
Konsument iwwert den digitale Wee. Och dat 
ass e wichtegen Aspekt, well da kann een awer 
och d’Effikassitéit vun den Hierstellungs- an 
och den Transportkäschte verbesseren.
Dat Ganzt nennt sech dann op Lëtzebuergesch 
„Blockchain-Technologie“, also d’Vernetzung 
vun Informatiounen. Et muss ee sech eben 
haut dru winnen, datt vill englesch Terme ge-
braucht ginn. An da schlussendlech, wa mer 
scho bei der Informatik sinn, däerf een och net 
vergiessen, datt déi direkt Vermaartung ëmmer 
méi u Wichtegkeet gewënnt. Wien notzt net 
haut schonn den Internet, fir Akeef ze maa-
chen? Ech wëll déi Firma net onbedéngt hei 
nennen, déi Der alleguer kennt. Mä et gëtt dat 
awer och schonn um Niveau vun der Consom-
matioun vun Iesswueren. An och do, wéi ge-
sot, sinn déi Onlineshops vu grousser Wichteg-
keet.
Am Secteur agroalimentaire kann ee kuerz- a 
mëttelfristeg jiddefalls interessant Projeten ouni 
Zweifel realiséieren, an dat virun allem lassge-
léist vun der Contrainte vun der europäescher 
Agrarpolitik. Esou proposéiert den Här Rifkin 
zum Beispill, datt d’Lëtzebuerger Landwirt-
schaft kéint e Laboratoire fir den alimentairë 
Secteur ginn.
D’Iddi ass weider, an déi soll och hei ënner-
strach ginn, datt een zum Beispill e privat-
ëffentleche Partenariat am Beräich vun der 
Fuerschung kéint opbauen. Och dat géif der 
Landwirtschaft ouni Zweifel hei zeguttkommen 
an da kéint een nei Debouchéen entwéckelen, 
zum Beispill am Energieberäich oder am 
Beräich vun neie Materialien aus nowuessender 
Matière première.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, wa mer natierlech iwwert d’Landwirtschaft 
vu muer schwätzen, da komme mer awer och 
net derlaanscht, e Wuert iwwert dat - ech ge-
brauchen d’Wuert net gär, mä et ass nun awer 
eng Tatsaach - „Spannungsfeld“ tëschent der 
Landwirtschaft an och dem Ëmweltschutz ze 
verléieren. Hei wëll ech just kuerz zum Beispill 
op d’Gewässer hiweisen an direkt awer emol 
kloer hei ënnersträichen, datt et falsch ass, datt 
et onfair ass, wa mer den, loosse mer soen 
„bescheidenen“ Qualitéitsgrad vun eise Gewäs-
ser géifen drop zréckféieren, datt do d’Land-
wirtschaft eleng dru Schold wär! Dat ass ein-
fach grondfalsch.
Wéi vill Gemengen - och dat muss emol eng 
Kéier gesot ginn, an dat ass bei der Diskussioun 
iwwert dat neit Waasserschutzgesetz nach eng 
Kéier kloer hei ënnerstrach ginn -, wéi vill Ge-
menge kommen hirer elementarer Aufgab net 
no, well se emol net anstänneg Kläranlagen 
hunn? A wéi vill Betriber, an et kéint een do aus 
der Schoul schwätzen, loossen einfach nach 
haut ongenéiert ongekläerten Ofwässer an déi 
nächst Baach oder den nächste Floss lafen? 
Duerfir, wann ech gelift, wa mer iwwert d’Ver-
knaschte vun de Gewässer schwätzen, däerf ee 
mat Sécherheet net eleng op d’Landwirtschaft 
hiweisen.

Wat allerdéngs keng Excuse soll sinn, datt awer 
och d’Landwirtschaft eng grouss Responsabili-
téit dorun huet - an dat ass eng Ausso, déi ech 
awer elo och vu Fachleit krut -, datt zum Bei-
spill eist Drénkwaasser an der Regel 0,3 bis 
0,5 Euro méi deier ass, bedéngt eben och 
duerch déi sougenannt Pollutioun, déi aus der 
Landwirtschaft entsteet an déi dann eben och 
muss duerch aner Prozesser erëm entfernt 
ginn.
Wa mer bei der Landwirtschaft vu muer sinn, 
musse mer natierlech virun allem och iwwert 
den energeeteschen Aspekt schwätzen. Och 
hei sinn nach eng Rei Méiglechkeeten, fir an 
Zukunft eppes ze maachen. Et däerf ee jo net 
vergiessen, datt d’Landwirtschaft e relativ héi-
jen Energieverbrauch huet, sief dat bei der Re-
colte, sief dat beim Stockage, der Verpakung 
an dem Transport vu Liewensmëttel, wou jo vill 
Energie verbraucht gëtt, och bei dem Asaz vu 
Pestiziden an Dünger. Et gëtt geschat, datt 
ronn 6% vun de gesamten Zäregaser, déi hei 
zu Lëtzebuerg ausgestouss ginn, op d’Land-
wirtschaft ze imputéiere wieren.
Duerfir gëtt jo an der Rifkin-Etüd zum Beispill 
proposéiert, fir och an der Landwirtschaft ver-
stäerkt op Elektromotoren zréckzegräifen. An et 
gëtt virgerechent, datt ee Véierel vun de Car-
burantspräisser kéint doduerjer agespuert ginn. 
Et gesäit een also, och op deem Gebitt besteet 
nach relativ vill Sputt no uewen.
En interessante Virschlag gëtt dann och ge-
maach, datt een zum Beispill e Basisakommes 
vu 50.000 Euro soll schafe fir eis Baueren. Dat 
muss een natierlech elo vun zwou Säite gesinn. 
A priori kann een da soen, datt mer natierlech 
kéinten dee Moment de Baueren zousätzlech 
Oplage verschreiwen, well se jo gläichzäiteg an 
de Genoss vun engem Basisakommes kéimen.
Et däerf een awer och net vergiessen, wann et 
ee Beruff gëtt, wou virun allem d’Selbststän-
negkeet am meeschten ervirstécht, wat de 
Charme vun deem Beruff ausmécht, dann ass et 
jo awer virun allem de Bauer, de Wënzer, de 
Gäertner. Dowéinst sinn esou Propositioune mat 
Virsiicht ze genéissen, obwuel esou Propositiou-
nen awer am interesséierte Milieu sollten 
duerch diskutéiert ginn. Ech mengen, mir als Poli-
tiker sollten awer op sinn, wa sech géif eng 
gewëssen Demande do an Zukunft entwéckelen.
Da geet och am Rifkin-Bericht rieds iwwert déi 
urban a superurban Arealer, wou am Fong ge-
holl haut scho weltwäit 15% bis 20% vun 
Iesswueren an deenen Arealer hiergestallt ginn. 
Dat ass eng Thematik oder e Sujet, deen, muss 
ee soen, hei zu Lëtzebuerg nach éischter an de 
Kannerschong stécht. Mir haten dat och kuerz 
ugeschnidden, wéi den Hearing hei war. Do 
muss ee ganz éierlech sinn, et ass elo net esou, 
datt ee mengt, domadder kéint een an Zukunft 
all Problemer léisen.
Ëm wat geet et konkret? Mä datt eben Arealer 
an de Stied wéi ëffentlech Plazen, Stroosserän-
ner bis hin zu Diecher genotzt ginn, fir do Ge-
méis oder Uebst unzeplanzen, wat am Aus-
land, wéi gesot, schonn op ville Plazen de Fall 
ass. Hei sinn natierlech an éischter Linn och 
erëm eng Kéier d’Gemenge gefuerdert, déi 
hiert Potenzial och sollen notzen, dann natier-
lech awer och d’Privatleit. Sécher géif hei eng 
nei Chance entstoen. Ech denken hei virun 
allem och u Gäertner, woubäi een allerdéngs 
och do muss realistesch sinn: Dat kann héchs-
tens eng sekundar Aarbecht sinn, déi do ge-
maach gëtt, mä déi awer eng gewëssen Zu-
kunft viru sech huet.
Da sinn et natierlech awer och nach aner Pro-
blemer, déi een net kann ignoréieren, déi an 
Zukunft wäerten d’Landwirtschaft belaaschten. 
Ech hunn dat virdru scho gesot: Da si mer ganz 
séier beim Terrain, beim Gréngland. An dat ass 
jo eng Suerg, déi eis ëmmer erëm vun dem Mi-
lieu matgedeelt gëtt, datt ebe wäertvollt 
Gréng land lues a lues hei zu Lëtzebuerg verluer 
geet.
Firwat? Ma natierlech well mer permanent 
wuessen. An do si mer natierlech och ganz 
séier beim Wunnengsbau. Op där enger Säit hu 
mer eng Penurie u Wunnengen, op där anerer 
Säit wësse mer awer och, datt eist Land kaum 
wäert eng Kéier méi grouss gi wéi 2.580 km2. 
An et gëtt gerechent, datt bis 2050 déi Fläch, 
déi gebraucht gëtt fir neie Wunnraum, vu 7% 
op 13% wäert steigen. An da geet och de Pro-
zentsaz fir aner Infrastrukturen, Stroossen, 
ëffentlech Gebaier an och anerer, Industriezo-
nen zum Beispill, vu 4,5% op 9,5% erop. Da 
muss d’Landwirtschaft natierlech zu Recht 
d’Fro stellen: Wou ass dann herno nach Terrain 
genuch fir eis?
Mir verlaangen esou vill vun der Landwirt-
schaft, datt soll ekologesch an nohalteg pro-
duzéiert ginn. Da musse mer awer och zumin-
dest déi néideg Arealer an Zukunft zur Verfü-
gung stellen. Ech mengen, dat ass en Aspekt, 
deen ee bei der Gesamtplanung fir d’Zukunft 
op kee Fall däerf ausser Uecht loossen.

Wa mer natierlech iwwert d’Wunnengsnout 
schwätzen, da soen ech ganz éierlech - ech 
weess, dat gefält vläicht net jiddwerengem -, 
mä mir musse menger Meenung no ëmmer 
méi haart driwwer nodenken, ob mer hei zu 
Lëtzebuerg net méi mussen an d’Héicht bauen, 
fir datt mer de Landverbrauch vill méi rational 
notzen, an datt et net méi esou ka sinn, datt 
mer esou spilles de Perimeter einfach erweide-
ren, soudatt doduerch wichtegt Gréngland ver-
luer geet. Och mir sollen emol de Courage 
hunn. A wat ass schlëmm dodrun, wann een 
och emol an d’Héicht baut? Wann dat urbanis-
tesch an ästhetesch gutt gemaach ass, da léisst 
sech do mat Sécherheet och eng flott Liewens-
kultur a Wunnkultur entwéckelen.
An dat hunn ech virdru jo scho gesot, datt 
d’Iddi vun enger nohalteger an ekologescher 
Landwirtschaft jo awer näischt Neits ass. Dat 
beweise jo awer och all déi Diskussiounen, déi 
an deene leschte Joren, géif ech soen, gefouert 
gi sinn. Et ass gutt, datt den Här Rifkin eis hei 
op gewësse Pisten opmierksam mécht, mä et 
soll een awer op där anerer Säit och kloer hei 
ënnersträichen, datt dee Prozess net mat der 
Etüd hei ufänkt, mä datt en deelweis schonn 
op verschiddenen Niveauen ugefaangen huet.
Ech wëll zum Beispill e puer Plattformen hei zi-
téieren: Do gëtt et d’Plattform „Intensification 
durable de l’agriculture“. Dann hu mer eng Rei 
vun Aarbechtsgruppe gehat, sief dat „Food“, 
sief dat „Clean air dialogue“ oder sief dat de 
Comité de suivi vum PDR. A virun allem am 
Grupp „Food“ war jo eng ganz breet Palett 
vun Akteuren, déi sech do zesummegesat 
hunn, déi flott Iddien entwéckelt hunn. A wéi 
gesot, et sinn awer och aner Initiativen, déi 
zënter Jore scho bestinn, an dat ass elo net pe-
jorativ oder schlecht gemengt, mä et huet ee 
jo net missen op dës Etüd waarden, fir dann 
deen Denkprozess unzestoussen.
Ech wëll hei stellvertriedend e puer Organisa-
tiounen zitéieren, déi sech scho jorelaang Ge-
danke maachen: Wéi kann d’Landwirtschaft 
méi ekologesch, wéi ka se méi nohalteg fonc-
tionnéieren? Sief dat zum Beispill „Vum Baue-
renhaff op den Dësch“, wou de Moment 26 
Produzente Member sinn, sief dat den Institut 
fir biologesch Landwirtschaft an Agrarkultur 
oder sief dat och d’Ekologesch Landwirtschafts-
berodung.
Da gëtt et awer och nach eng aner wichteg As-
sociatioun. Dat ass d’APFAPL, d’Association 
pour la promotion des fermes d’accueil et pé-
dagogiques au Grand-Duché de Luxembourg. 
Den Term „pédagogique“ ass dodran enthalen. 
Och dat ass wichteg, datt virun allem jonk Leit, 
Kanner nach méi Sënn fir d’Landwirtschaft ent-
wéckelen an datt se d’Landwirtschaft méi ken-
neléieren an dee Moment och vill méi Ver-
ständnis fir d’Landwirtschaft wäerten ent-
wéckelen.
Wéi gesot, mir sinn hei net direkt am Ufank 
vun dësem Reflexiounsprozess. Mir hu schonn 
déi eng oder aner Etapp hannerun eis, mä mir 
hunn natierlech nach vill Erausfuerderunge 
virun eis. Ech hu versicht, e puer Pisten hei ze 
kommentéieren, opzelëschten. Eppes ass ganz 
kloer: D’Lëtzebuerger Landwirtschaft huet nach 
enormt Potenzial viru sech, mä et mussen hei 
awer vu verschiddene Säiten Efforte gemaach 
ginn. Net nëmme vun der Landwirtschaft 
selwer, net nëmme vun der Politik selwer, mä 
wéi gesot, nach eng Kéier, och de Konsument 
muss matspillen. Et brauch ee kee groussen 
Ekonomist ze sinn, fir ze wëssen: Wann d’Nofro 
net stëmmt, da kann d’Produktioun deement-
spriechend och net reagéieren.
Jiddefalls Lëtzebuerg soll eng Landwirtschaft 
entwéckelen an enger Nisch mat enger héijer 
Valeur ajoutée. An déi ka souguer als Business-
modell och fir aner Regioune gëllen. D’Basis ass 
duerfir eng transparent Intensification durable 
iwwert déi ganz agroalimentaire Chaîne vum 
Produzent bis bei de Konsument.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Graas. Ier ech elo dem 
Här Anzia d’Wuert ginn, wollt ech nach grad 
dem Fraktiounspresident Eugène Berger 
d’Wuert ginn, well e wëllt nach eng Motioun 
deposéieren iwwert d’Stock-Options. Här 
Berger, wann ech gelift.
(Brouhaha)

5. Dépôt d’une motion par M. Eu-
gène Berger

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Madamm 
Presidentin. Et ass effektiv richteg. Ech wollt hei 
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nach eng Motioun iwwert d’Stock-Options de-
poséieren, well mer jo haut nach méi spéit och 
eng Motioun vun der CSV-Fraktioun virleien 
hunn a fir hinnen awer dann och d’Chance an 
d’Geleeënheet ze ginn, fir och eis Positioun - 
déi awer och ënnerstëtzt ass vun der LSAP-Frak-
tioun a vun der Fraktioun vun deene Gréngen - 
kënnen ze studéieren, fir herno dann och ade-
quat kënnen drop ze reagéieren oder sech där 
och dann unzeschléissen. Merci.
Motion
La Chambre des Députés,
- rappelant que le régime des «stock-options» est 
actuellement régi par une circulaire du directeur 
des contributions directes du 20 décembre 2012;
- considérant que celle-ci implique l’imposition des 
«stock options» à un taux effectif très réduit de 
l’ordre de 12%;
- considérant que ce taux effectif n’est ni équi-
table, ni cohérent eu égard aux règles et taux ap-
pliqués par ailleurs au Luxembourg;
- considérant néanmoins que les «stock options» 
constituent un outil indispensable pour l’attracti-
vité du Luxembourg en tant que hub européen, 
notamment dans le domaine des start-ups;
- considérant qu’une abrogation pure et simple 
du mécanisme existant, voire une refonte com-
plète sans étude d’impact exhaustive et consulta-
tion préalable des parties intéressées, serait con-
traire à la prévisibilité et la sécurité juridique, qui 
sont des atouts qui contribuent au succès de la 
place financière luxembourgeoise et de l’économie 
dans son ensemble;
- notant avec satisfaction que le Ministre des Fi-
nances, dans le cadre de la présentation du bud-
get de l’État pour l’année 2018, a annoncé une 
réforme substantielle du régime applicable aux 
«stock options»;
- considérant qu’il résulte des explications du Mi-
nistre des Finances que le taux d’imposition appli-
cable aux «stock options» sera désormais aligné 
sur celui appliqué aux autres plus-values prévues 
par la LIR, à savoir le demi-taux global de l’ordre 
de 21%;
- considérant que cette solution est cohérente par 
rapport au système fiscal luxembourgeois dans son 
ensemble et correspond par ailleurs à un relève-
ment significatif du taux actuellement applicable;
- considérant qu’au regard des longueurs inhé-
rentes à la procédure législative, seul le recours à 
une circulaire permettra d’implémenter les chan-
gements précités dès l’année d’imposition 2018;
- rappelant que la circulaire de 2012 avait été 
mise en place sous l’égide du précédent Ministre 
des Finances, sans étude d’impact préalable, ni 
mécanisme de suivi de ses résultats;
- notant avec satisfaction que le Ministre des Fi-
nances a indiqué que l’Administration des contri-
butions directes travaille actuellement sur une 
étude détaillée des plans de «stock options» appli-
cables à partir du 1er janvier 2016;
- notant par ailleurs que le Ministre des Finances 
a annoncé que l’Administration renforcera encore 
ses exigences quant aux informations à fournir 
par les employeurs concernés, de manière à lui 
permettre d’avoir une vue encore plus complète 
de la situation en la matière;
invite le Gouvernement
- à mettre en œuvre pour le 1er janvier 2018 l’ini-
tiative annoncée par le Ministre des Finances, à 
savoir la modification du taux et le renforcement 
des obligations de notification;
- à présenter pour le printemps 2018 les résultats 
des données collectées par l’Administration des 
contributions directes, renseignant sur l’envergure 
et le cercle des bénéficiaires des plans de «stock 
options» pour les exercices 2016 et 2017;
- à évaluer sur cette base le besoin et l’envergure 
d’ajustements complémentaires et d’élaborer en 
conséquence une modification des règles applicables.
(s.) Eugène Berger, André Bauler, Alex Bodry, 
Franz Fayot, Viviane Loschetter.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci. Esou, dann ass et elo um Här 
Anzia. Här Anzia, Dir hutt d’Wuert.

6. Débat de consultation sur le rap-
port de Jeremy Rifkin, «The Third In-
dustrial Revolution Strategy» (suite)
Débat (suite)

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kollee-

gen, mir hunn haut elo scho relativ vill iwwert 
de Beräich vun der Automatiséierung, Digitali-
séierung geschwat, deen an eiser Gesellschaft 
ëmmer méi eng richteg Roll spillt. An duerfir 
schwätze mer och net vun ongeféier vun enger 
industrieller Revolutioun.
Egal ob mer déi elo als drëtt oder als véiert oder 
als fënneft wëlle bezeechnen, wichteg ass, dass 
mer erkennen, dass mer um Ufank vun enger 
neier Phas stinn, eng nei Phas, déi sech souwuel 
um sozialen, um ekonomeschen an awer och 
um ekologesche Plang bemierkbar mécht. 
Ouni d’Wichtegkeet elo vum ekonomeschen an 
dem ekologesche Volet an dëser Debatt hei 
wëllen net méi ze ënnersträichen, wëll ech 
awer eng Fro stellen, déi menger Meenung no 
e bëssen ze kuerz komm ass, an duerfir géif ech 
a menger Interventioun och e bësse méi am 
Detail dorop agoen, dat ass de soziale Volet.
Ech sinn näämlech der Meenung, dass dëse Vo-
let bis elo an den Diskussiounen iwwert 
d’zukünfteg Gestaltung vun eisem Land, iwwer 
nei Produktiouns- a Liewensmodeller e bëssen 
ze kuerz komm ass. An dobäi ass et esou, dass 
mir den Impakt vun der Digitaliséierung elo 
scho spieren, an dat a ville Beräicher vun eisem 
Alldag, awer och an eisem Beruff an och an der 
Ausbildung. An domat ginn eng ganz Rei vu 
sozialen Defien Hand an Hand.
Sou kruten zum Beispill ganz rezent, ech 
mengen, et war d’lescht Woch, eng Partie 
Bank clienten e Bréif vun hirer Bank heemge-
schéckt, wou drastoung, dass si hiert Geld elo 
kéinten ouni mënschleche Beroder investéieren 
iwwer eng nei App. Dat heescht also, de Client 
gëtt unhand vun engem Computerprogramm 
beroden a gëtt u sech seng Donnéeën of, wéi 
risikobereet en dann ass, wéi vill en da wëllt do 
investéieren, an dann iwwerhëlt en Algorith-
mus den Job, deen traditionell vun enger Bero-
derin oder engem Beroder gemaach ginn ass.
D’Digitaliséierung am Bankgeschäft huet also 
ganz kloer en Impakt op d’Clienten, awer och 
op déi Leit, déi bei dëser Bank schaffen. Dat 
gesäit een och u vill méi einfachen Operatiou-
nen, déi normalerweis am Guichet getätegt gi 
sinn: déi vun de Virementen. Och hei gëtt et 
natierlech mëttlerweil e Computerprogramm, 
eng App, déi ee gebiede gëtt, och ze notzen 
oder awer am Guichet fir den Extraservice ze 
bezuelen. Wat also munche Clienten ze-
guttkënnt, ass fir aner Clienten eng Plo.
Dass d’Digitaliséierung also eng Gefor fir ver-
schidden Aarbechtsplazen ass, dat steet ausser 
Diskussioun.
Déi Fro, déi sech stellt: Wéi gi mer domat ëm? 
Wat sinn d’Léisungsmodeller vun der Zukunft? 
Do stellt sech och d’Fro vun eisem Aar-
bechtszäitmodell. Kënnen a wëlle mir nach an 
Zukunft véierzeg Stonnen an der Woch schaf-
fen? Dat ass iwwregens eng Fro, déi scho vill 
méi laang am Ausland debattéiert gëtt, sief et a 
Frankräich, sief et awer och an Däitschland - 
och an engem Héichlounland oder engem 
grousse Land mat vill Wirtschaftswuesstum wéi 
Däitschland. 
An ech mengen, wann ech mech erënneren, 
war gëschter nach an den Noriichten op dem 
Zweeten Däitsche Fernseh d’Diskussioun ze 
héiere vun de Gewerkschaften am Stol, mat 
der IG Metall, also am Stolberäich, wou et ëm 
eng Firma gaangen ass, an déi hu se interviewt. 
Dat war d’Firma Stihl, déi Der alleguerte kennt, 
déi och Motorseeën hierstellt, a wou ee ganz 
kloer op de Biller gesinn huet, wéi wäit de Pro-
zess vun der Digitaliséierung, Informatiséierung 
scho geet an deem Betrib, wou u sech all déi 
einfach Gestë vu computergesteierten Elemen-
ter iwwerholl ginn, och den Transport vun de 
Wueren an déi ganz Logistik.
An do ass d’Diskussioun elo: Awéifern kann een 
do de Schichtaarbechten, den Nuetsaarbechte 
vun den Arbeitnehmer Rechnung droen, fir ze 
kucken, ob do net kann eng Aarbechtszäitre-
duktioun kommen? Mir mussen eis also ganz 
kloer d’Fro stellen, wat fir en Aarbechtszäitmo-
dell an Zukunft nach méiglech wäert sinn.
D’Fro ass och: Wou sinn eis Aarbechtsplazen an 
Zukunft? Stéchwuert Teletravail, sécherlech 
wäert och do e ganz neie Volet kommen, well e 
Virdeeler huet. Si sinn am Rifkin-Prozess be-
schriwwen. En huet awer och natierlech No-
deeler.
D’Fro ass och: Wat geschitt op deene Plazen, 
wou zwou oder méi Persoune sech déiselwecht 
Aarbecht wäerten deelen? Wéi kënne mer an 
deem Zesummenhang d’Aarbecht an d’Famill-
jeliewen erëm méi no beieneebréngen? Wéi 
kënne mer, do gëtt et jo de Fachbegrëff oder 
den englesche Begrëff „work-life balance“, wéi 
kënne mer u sech derfir suergen, dass d’Gläich-
gewiicht erëm hiergestallt gëtt?
Mat Bléck op dee schnellen technologesche 
Wandel gëtt vun all Mënsch méi Flexibilitéit 
verlaangt, awer och ganz kloer méi Zäit fir For-
matioun a fir Weiderbildung. An et geet elo 
drëm, dësen Defi unzegoen.

Mir sollten eis och froen, wéi eng Roll d’Soli-
darwirtschaft an Zukunft hei am Land soll spil-
len. Wat fir e Wäert hunn zum Beispill nei So-
ciétés d’impact sociétal, fir déi mir elo per Ge-
setz d’lescht Joer eng gesetzlech Basis ebe ge-
schafen hunn? Dat si jo Gesellschaften, deene 
ganz kloer d’Wuel vun de Leit mat um Häerz 
läit, déi kucken, dass ebe keen do op der Streck 
bleift. 
A wann een déi Defie wëllt ugoen, dann ass et 
fir mech och kloer, an do kommen ech zu 
engem zweete méi grousse Punkt, dass ech 
muss iwwert d’Schoul schwätzen, iwwert 
d’Ausbildung an d’Weiderbildung.
Vläicht ass et jo elo grad eng Chance fir eis, 
äänlech wéi mer dat bei der Stolkris an de 70er 
Joren haten, dass mer eis probéieren nei op-
zestellen, dass mer eis un eis Kompetenzen 
 zréckerënneren an dorop zréckgräifen.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Jo, mir hunn eis och du misse domat ofginn 
am Stolsecteur, dass verschidde Beruffssparte 
keng Zukunftschancë méi haten. Och dee-
mools gouf et souwuel negativ Effekter, mä och 
vill Chancë fir eist Land. An och deemools hu 
mir matzäit a mat Geschéck eis Chance ergraff, 
fir en neie Wirtschaftsmodell opzebauen an eis 
effikass an deem Modell ëmzestellen.
Virdrun hat ech ganz kuerz vun deem Beispill 
vum computergesteierten Invest am Bankesec-
teur geschwat. Un deem Beispill gesäit een 
och, dass nei Beruffer opkomme mat der Digi-
taliséierung, an zwar brauch een do am 
Géigenzuch natierlech Reseaus-IT-Techniker, et 
brauch ee Softwareanalysten, et brauch ee Pro-
grammeuren, et brauch een Entwéckler a Spe-
zialisten och am FinTech-Beräich. Et ginn also 
Aarbechtsplaze verluer an anerer entstinn.
Wat duerfir fir déi gréng ëmmer méi wichteg 
wäert ginn, an dat ass dat, wat och meng Kol-
leegin Viviane Loschetter virdru gesot huet, ass, 
dass mer besser Brécke bauen tëschent der 
Schoul, wou mer musse kucken, wéi d’Orienta-
tioun ass, wéi d’Ausbildung an der Schoul ass, 
dem Beruff an natierlech och duerno der Wei-
derbildung.
A mir mussen och sécherstellen, dass all Kand, 
all Jugendlechen hei am Land déi bescht-
méiglech Ausbildung kritt. An ech si mer och 
sécher, dass mer duerfir mussen am Bildungs-
beräich an Zukunft nei Weeër goen. Mir 
brauchen déi IT-Skills, mir brauchen d’Medie-
kompetenz, net nëmmen an der Beruffswelt, 
mä och am alldeegleche Liewe vun eise Kanner 
an Enkelkanner. 
Et ass also wichteg, dass mer och an dësem 
Beräich weiderschaffen. Nëmmen esou kënne 
mer verhënneren, dass et op eemol zu engem 
„digital devide“ kënnt, also zu enger Op-
spléckung vun eiser Gesellschaft hei am Land 
tëschent deene Leit, déi domat eensginn, déi 
dat beherrschen, an deenen, déi do ëmmer 
mussen hannendrulafen. Duerfir ass et och ëm-
sou méi luewenswäert, dass e Programm opge-
stallt ginn ass, fir d’Demandeurs d’emploi fit ze 
maachen an den informatesche Beräicher. Dat 
kann een nëmme luewend ervirsträichen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Opportunitéite 
gëtt et awer och nach a ganz anere Beräicher. 
Mäi Virriedner hat vum landwirtschaftleche 
Secteur geschwat. Et muss een awer och vum 
Handwierk schwätzen. Mir brauchen an Zu-
kunft Handwierker, déi och Anung hu vun 
energeetescher Sanéierung. 
Den Här Minister Schneider hat virdrun 
erwäänt, dass mer e Bestand hu vun 210.000 
Gebaier, vun deene 60% méi al wéi zwanzeg 
Joer sinn, also energeetesch musse renovéiert 
ginn. Do brauche mer also Leit am Handwierk, 
déi dat ëmsetzen. Dat wäerte keng Compu-
teren iwwerhuelen, dat wäerte keng Roboteren 
iwwerhuelen. Dat sinn déi Aarbechtsplazen, déi 
zousätzlech geschafe ginn, wann ee sech eng 
nei Orientéierung an der nationaler Politik gëtt.
Mir brauchen och Handwierker, déi sech an er-
neierbaren Energien auskennen. Wa mer den 
Challenge wëllen ugoe fort vu fossillen an ato-
maren Energieträger hin zu erneierbaren Ener-
gieträger, da musse mer och hei zu Lëtzebuerg 
am Handwierk Leit hunn, déi déi Technike kën-
nen ëmsetzen, zemools wann de Volet erwei-
dert gëtt op de Prosumer, u sech deen, deen 
also produzéiert a konsuméiert, deen also 
souwuel Stroum hierstellt wéi Stroum bezitt. 
Do sinn nach ganz vill Challengen, déi unze-
goe sinn. Do brauche mer d’Handwierk. An et 
ass elo, fir u sech déi richteg Weiderbildungen 
op d’Schinnen ze setzen, fir dass déi Aarbech-
ten do kënnen ëmgesat ginn.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Très bien!
 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Mir 

brauchen och, wann ech op d’Landwirtschaft 
zréckkommen, Agronomen, déi sech och mat 
där Iddi - vläicht ass et am Moment eng Nisch 
- vum „urban gardening“ auserneesetzen, fir ze 

kucken, wou ee kéint vläicht effektiv Liewens-
mëttel hierstellen, wou och Leit wunnen.
Mir brauchen awer och ganz kloer an der 
Landwirtschaft bei de Bauere weider Forma-
tiounen, fir dass se déi Virdeeler vun der Bio-
landwirtschaft erkennen an och kënnen doraus 
Profitt zéien, well mer domat en aneren Impakt 
natierlech op d’Natur an Ëmwelt hunn, deen 
eis all bekannt ass, wou mer keng Diskussioun, 
mengen ech, méi hunn an och Konsens hei am 
Haus hunn, wat u sech den Zougang zu prop-
peren Drénkwaasser a gesonde Liewensmëttel 
ass.
Duerfir ass et elo wichteg, dass mer dësem Sec-
teur, dem Secteur vun der Liewensmëttelpro-
duktioun mëttel- a laangfristeg Ziler setzen, vir-
ginn, fir dass e sech entspriechend kann opstel-
len an orientéieren. Ech mengen, och dat war 
eng Fuerderung vum Secteur d’lescht Woch 
am Hearing hei an dëser Chamber.
An da ganz wichteg, un den Här Wiseler: De 
Rifkin ass keen Dekret! De Rifkin ass och keng 
gréng Bibel, léif Kolleeginnen a Kolleegen! 
Duerfir läit mer um Häerz, dass ech elo nach 
eng Kéier eppes Wichteges ënnersträichen a 
richtegstellen:
Wéi dës Regierung higaangen ass an dem Je-
remy Rifkin den Optrag ginn huet, fir nei Denk-
piste fir d’Zukunft vun eisem Land auszeschaf-
fen, unzestoussen, do war et kloer, dass mer ni 
géifen en Dekret geliwwert kréien, also eppes, 
wat direkt als Plang ëmsetzbar wär. Ganz am 
Géigendeel! D’Regierung huet domat e Steen 
an d’Rulle bruecht, eng Diskussioun ausgeléist, 
wou ganz vill Akteuren, nei Akteure mat um 
Dësch souzen, déi hei vu Lëtzebuerg komm 
sinn, déi d’lëtzebuergesch Verhältnisser also 
och kennen an och richteg kënnen deiten.
An dëst huet also erméiglecht, dass mer haut 
eng breet Diskussioun hunn iwwert d’zukünf-
teg Gestaltung vun eisem Land, vun eise Pro-
duktiouns- an awer och vun eise Liewensmo-
deller, déi mer nach musse ganz sécher er-
gänzen. Et war also wichteg a richteg, dass de 
Rifkin op Lëtzebuerg komm ass, fir „Stëbs 
opzewirbelen“, dixit Claude Wiseler an enger 
anerer Uwendung. Mä ech gesinn et awer als 
wichteg, dass dee Stëbs opgewirbelt ginn ass, 
fir u sech al Denkmustere kënnen ze verloos-
sen.
Op verschidde Realitéiten hu mer awer och hei 
zu Lëtzebuerg keen Afloss. Kënschtlech Intelli-
genz, Digitaliséierung, Automatiséierung, auto-
noomt Fueren, Transport, Computeriséierung 
vun Aarbechtsprozesser, Automatiséierung vun 
deene Prozesser, dat ass haut scho Realitéit, dat 
ass Standard an der Industrie a kënnt och lues 
awer sécher an d’PME eran an an d’Handwierk.
An datselwecht, eng aner Realitéit, op déi mer 
keen Afloss hunn, dat ass och d’Ressourcë-
knappheet souwuel vu Buedem, vu Loft, awer 
och vu Mineralien a Werkstoffer. An och op de 
Klimawandel hu mer keen Afloss direkt elo. An 
dat ass eng Realitéit.
Op wat mer awer Afloss hunn, dat ass, eis 
anescht ze orientéieren, an zwar dës Erausfuer-
derung unzegoen an doraus eng Opportunitéit 
ze maache fir d’Zukunft.
An duerfir freeë mir als Gréng eis awer och, 
dass Lëtzebuerg endlech e breede Prozess ge-
start huet, dass mer haut och eng wäit uge-
luecht Debatt hunn, déi u sech anticipéiert op 
all déi Saachen, déi an Zukunft wäerte kom-
men, eng Debatt ronderëm - fir eis, fir déi 
gréng ass et ganz kloer - en Zukunftsplang fir 
Lëtzebuerg. A virun allem ass et eng Debatt, 
dat hat och meng Kolleegin Viviane Loschetter 
scho gesot, déi vill méi wäit féiert a méi wäit 
kuckt wéi just eng Legislaturperiod. Duerfir ass 
et och wichteg, mengen ech, dass déi Debatt 
hei net zu enger Parteiendiskussioun an engem 
Stellungskrich tëschent Oppositioun a Majori-
téit féiert.
Et freet eis och, dass d’Akteuren, déi am Ufank 
méi kritesch waren - ech nennen do d’Gewerk-
schaften -, mat an d’Diskussioun erakomm 
sinn, och wann hirer Meenung no dat nach net 
duergeet. Si sëtze mat um Dësch a si huelen un 
der Debatt deel. An och all kritesch Debatt ass, 
mengen ech, an dëser Zukunftsgestaltung 
wichteg.
Et freet eis och, dass dëst eng méi transversal 
Debatt ass, déi eis erméiglecht, e bëssen dat 
traditionellt Silosdenken ze verloossen, dat mer 
leider nach vill ze dacks hei am Land kennen. Et 
sëtzen Experten aus verschiddene Beräicher 
mat um Dësch, fir matzediskutéieren, fir mat 
Léisungen ze fannen, déi op Lëtzebuerg pas-
sen, am Interêt vun eisem Land, vun eise Gene-
ratiounen a vun deenen, déi no eis kommen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, jo, 
mir Gréng, mir sinn u sech optimistesch. Mat 
dëser breeder Approche, déi mer hei an dëser 
Diskussioun hunn, gi mer definitiv fir eis an déi 
richteg Richtung. Mir musse just oppassen, 
dass mer bei der Ëmsetzung vun den Iddien a 
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Strategien, déi hei um Dësch leien, konsequent 
a virun allem kohärent virginn, net dass mer 
dat eent an dat anert maachen, wat sech géint 
de Kapp stéisst.
En Challenge, deen hei also muss opgeholl 
ginn, dat ass, dass déi Objektiver, déi an dësen 
Iwwerleeungen drastinn, dass déi sech eben 
herno net bäissen.
An ech kommen elo zum Schluss. Jo, et ginn 
elo hei Weiche fir d’Zukunft gestallt. Et gi 
Schinne fir den Tram, fir den Zuch vu muer ge-
luecht. An duerfir passt, mengen ech, folgend 
Liewensweisheet heihinner, op déi mer mussen 
oppassen: „All déi, déi den Zuch vun hanne 
gesinn, déi hunn e verpasst an déi sëtzen net 
dran.“
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Anzia. Nächsten ageschriwwene Ried-
ner ass den Här Laurent Mosar.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, Dir Häre Ministe-
ren, d’Diskussioun iwwert de Rifkin-Prozess gëtt 
eis de Mëtten - oder respektiv fir mech scho bal 
den Owend - d’Geleeënheet, fir eisen aktuelle 
Wuesstumsmodell virum Hannergrond vun der 
Digitaliséierung vun eiser Wirtschaft ze hanner-
froen.
Dës Digitaliséierung, an dat ass de Mëtten a 
ganz ville Rieden ugeklongen, wäert extrem 
grouss Erausfuerderungen net nëmmen op eis 
Wirtschaft hunn, mä ganz besonnesch och op 
eis Aarbechtswelt an op dat soziaalt a steier-
lecht Ëmfeld.
Ech wëll dann och an deenen nächste Minutte 
kuerz mech prinzipiell e bësse mat der Zukunft 
vun eisem Wirtschafts- a Wuesstumsmodell 
beschäftegen an duerno punktuell op zwee 
Punkten agoen am Kontext vun der Rifkin-Dis-
kussioun, näämlech d’Fro vum Dateschutz an 
déi vum Teletravail.
De Mëtte sinn iwwregens scho vun enger Rei 
vu Riedner och iwwert déi dote Sujete vill Aus-
soe gemaach ginn. Mä et ass ëmmer de Pech 
vun deenen, déi zum Schluss schwätzen, datt 
se dann net onbedéngt méi d’Prioritéit vun hi-
ren Aussoen hunn. Dat ass awer net schlëmm, 
well ech och déi Aussoe vun enger ganzer Rei 
vu Riedner vun de Mëtten deelen.
Wat elo eisen aktuelle Wuesstumsmodell ugeet, 
si mer eis eigentlech, mengen ech, alleguerten 
eens an dësem Haus an och doriwwer eraus, 
datt mir eis iwwert déi reng Zuele vun eisem 
Wuesstum net kënne beschwéieren. À première 
vue, Dir Häre Wirtschafts- a Finanzministeren, 
leeft eise Wuesstumsmotor op vollen Touren, 
wat awer net heescht, datt sech net eng Rei vu 
fundamentale Froe stellen.
An eng, an dat ass vläicht eng vun deene 
wesentlechste Konklusiounen, déi ech perséin-
lech aus deem Hearing zéien, wou mer jo op 
där enger Säit d’Patronatsvertrieder, d’Salariat, 
d’Zivillgesellschaft héieren hunn, ass, datt et 
eigentlech op engem Punkt Konsensus ginn 
ass, näämlech deem, datt eisen aktuelle Wuess-
tum net onbedéngt nohalteg wier, ganz beson-
nesch wat de Verbrauch vu Ressourcen ugeet.
An ech wëll elo net de Mëtten hei weider 
driwwer spekuléieren, wou eist Land an deenen 
nächste Joren histeiert, op 1,1, 1,2 Milliounen 
Awunner oder vläicht nëmmen 950.000. Ech 
mengen och, datt dat, wat d’Zuelen betrëfft, 
elo net dat Wichtegst ass. Den Trend, dee weist 
einfach no uewen a wa mir à croissance égale 
mat eisem Modell virufueren, komme mer mët-
tel- a laangfristeg op 800.000 Aarbechtsplaze 
mat tëschent 400.000 a 500.000 Frontalieren.
Am Kontext vun deenen Aarbechtsplaze war 
iwwregens am Hearing eng Fro, déi no-
tamment vun de Vertrieder vum Patronat 
opgeworf ginn ass, ob mir et iwwerhaapt géi-
fen an Zukunft nach fäerdegbréngen, dës 
Aarbechtsplazen an der Groussregioun, mat 
Leit aus der Groussregioun ze besetzen, 
wëssend, datt d’demografesch Entwécklung an 
der Groussregioun och an deenen nächste Jo-
ren éischter no ënne weist.
Här President, mir sinn eis alleguerte bewosst, 
datt mir den aktuelle Wuesstum onbedéngt op 
deem Niveau mussen halen - an dat ass de 
Mëtten och schonn an e puer Interventiounen 
ugeklongen -, wa mir eisen aktuelle Sozialmo-
dell wëlle laangfristeg ofsécheren. 
Or, an och wat, mengen ech, ganz interessant 
ze héiere war an deene verschiddenen Expo-
séen, besonnesch vun de Vertrieder vum Patro-
nat, ass: Wat déi sozial Ofsécherung betrëfft, 
komme mer och net mat den aktuellen Zuelen 
no, an dat ass de Mëtten och scho mengem 
Fraktiounschef Claude Wiseler hei ënnerstrach 
ginn. Souguer wa mir et fäerdegbréngen, wei-
der dee Wuesstum, deen héije Wuesstum ze 
halen, wäerte mer et trotzdeem net fäerdeg-

bréngen, eis Sozialsystemer op deem héijen Ni-
veau ze halen.
An ech wëll do just e puer Zuelen nennen aus 
deem fir mech äusserst interessanten Avis vum 
Conseil national des finances publiques, dee 
mer virun e puer Deeg an der Finanzkommis-
sioun virgestallt kritt hunn. Do gëtt also gesot, 
datt mer mat 1,1 Milliounen Awunner - wa mer 
elo emol dovunner ausginn - an 800.000 Leit, 
déi hei schaffen a cotiséieren, trotzdeem 2023 
an d’Situatioun géife kommen, wou d’Cotisa-
tiounen, Dir Häre Ministeren, net méi géifen 
duergoen, fir d’Pensiounen ze bezuelen. 
Dat heescht, mir missten da schonn un d’Re-
serve goen, déi da spéitstens 2043 opge-
braucht wieren. A mir missten dann och mat 
enger Dette publique um Enn vun der Period 
vun 160% rechnen, wa mer vun 1,1 Milliounen 
Awunner ausginn, an 210%, wa mer just vun 
950.000 Leit ausginn. Dat si wéi gesot Zuelen, 
déi mer viru Kuerzem an deem Avis vum 
Conseil national des finances publiques presen-
téiert kritt hunn. An ech ka mer och virstellen, 
datt dësen Avis wäert ganz intensiv am Kader 
vun de Budgetsdiskussiounen diskutéiert ginn.
Fir mech, an dat ass eigentlech dat, wat ech do 
wéilt soen iwwert déi ganz Zuelen eraus, ass 
eigentlech eng vun deenen interessantste Fest-
stellunge vun all eisen Diskussiounen déi, datt 
eisen aktuelle Wuesstumsmodell, dee ganz 
eleng op engem zolitte Wuesstum mat parallell 
enger Croissance vun der Beschäftegung ba-
séiert, eigentlech, Dir Dammen an Dir Hären, 
genau d’Antithees vum Jeremy Rifkin sengen 
Theorien ass.
An ech muss Iech ëmmer erëm och soen, wann 
ee sech méi intensiv mam Här Rifkin sengen 
Theorien ofgëtt, a verschidde Leit hu jo och 
seng Bicher hei zitéiert, hunn ech heiansdo och 
d’Impressioun, datt ganz vill Leit eigentlech de 
Rifkin net richteg gelies hunn oder zumindest 
net richteg verstanen hunn.
Ech sinn och ëmmer erëm erstaunt iwwer ver-
schidde Positionnementer par rapport zum Här 
Rifkin, well den Här Rifkin huet zwou Saachen 
zum Beispill gesot: Dat eent, dat ass, datt en 
eigentlech d’Enn vum Kapitalismus verkënnegt 
huet, dem Kapitalismus, dee just nach géif an e 
puer Nische weiderbestoen. An en huet gläichzäi-
teg och d’Enn vum Privateegentum ugekënnegt. 
Alles dat verwonnert mech dann ëmmer, wann 
ech zu engem Deel, an dat soen ech och hei, déi 
grouss Begeeschterung vu verschiddenen Deeler 
vum Patronat héieren, déi dann awer den Här Rif-
kin als e groussen Apostel gesinn.
Ech verstinn och net déi grouss Ofneigung vun 
de Kolleegen, déi éischter dem Salariat méi no-
stinn, well hei gi jo eng Rei Propositiounen 
eigentlech vum Här Rifkin gemaach, déi an 
d’Richtung vum Ofschafe vum Kapitalismus 
ginn. Dat misst eigentlech den Häre Baum a 
Wagner gutt gefalen.
Wa mir also - an do kommen ech awer erëm 
op dee wesentleche Punkt zréck - an déi 
Richtung gi vun dem Här Rifkin sengem Wirt-
schaftsmodell, misste mer eigentlech en toute 
conséquence deen héije Wuesstum vergiessen, 
op deem mer am Moment opbauen.
Mir kommen, Här President, esou oder esou 
also an deenen nächste Joren net derlaanscht, 
an déi Diskussioun wäerte mer, wéi gesot, och 
nach eng Kéier op enger anerer Plaz féieren, 
trotzdeem eng Rei vu Reforme struktureller Na-
tur, notamment an eise Sozialsystemer, virze-
huelen. Ech mengen, datt et ganz kloer ass, 
datt mer et soss, an dat beweist eemol méi 
deen Avis vum CNFP, datt mer et soss net fäer-
degbréngen, deen héijen Niveau ze halen.
Här President, wann ech awer da vu Wuess-
tumsmodell an Nohaltegkeet schwätzen, kom-
men ech net derlaanscht, iwwer ee Projet awer 
trotzdeem hei ze schwätzen, deen, wat d’Vir-
geeënsweis ubelaangt, eigentlech e gutt Bei-
spill ass, wéi een et net sollt maachen. An dat 
ass de Projet Google.
Fir hei net falsch verstanen ze ginn, Dir Häre 
Ministeren, wëll ech nach eng Kéier ënnersträi-
chen, datt meng Fraktioun an ech selwer och e 
Préjugé favorable hu fir d’Implantatioun vu 
Google bei eis hei am Land.
Allerdéngs, an de Kolleeg Claude Wiseler huet 
et virdru schonn ënnerstrach, mir sinn net oft 
därselwechter Meenung wéi d’Madamm We-
ber vum Mouvement écologique, mä an dë-
sem Fall huet se net ganz onrecht. Hei muss ee 
sech einfach trotzdeem Froe stellen iwwert 
d’Aart a Weis, wéi en Dossier hei ugepaakt 
gëtt. Hei kënnt also elo eng vun den Topinter-
netfirmen op Lëtzebuerg, fir en Datenzentrum 
ze entwéckelen.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dat ass nach net decidéiert, Här Mosar.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Dir hutt dat 
awer schonn, Här Wirtschaftsminister,...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Ech hu guer näischt!

 M. Laurent Mosar (CSV).- ...awer schonn 
e puermol…

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Mir sinn an Diskussiounen. Mä et ass 
nach net decidéiert. Dat hunn ech nach ëmmer 
esou gesot.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Mir waarde mat 
Spannung drop. Google huet awer dann 
ugekënnegt, an ech mengen, d’Regierung huet 
eis dat jo och scho gesot, si bräichten do 
zwëschen 30 a 35 Hektar Terrain, wat jo awer, 
Dir Dammen an Dir Hären, fir e klengt Land en 
enorm grousse Landverbrauch duerstellt.
Den Här Minister, dee seet, dat wier nach net 
definitiv, huet eis an enger Kommissiouns-
sëtzung ugekënnegt, datt Google an Zou-
liwwerfirme ronn 300 Aarbechtsplaze géifen op 
Lëtzebuerg bréngen. Ech hunn awer elo kierz-
lech en Interview gelies vum Google-Chef fir 
Europa, dee gesot huet, datt eigentlech deen 
Datenzenter, wann e géif op Lëtzebuerg kom-
men, ganz wéineg Leit géif mat sech bréngen, 
soudatt een och do muss kucken, ëm wéi vill et 
sech dann do finalement handelt.
Dës Firma, an och dat ass schonn e puermol 
ënnerstrach ginn, wäert, wat de Stroumver-
brauch betrëfft, eng absolutt Spëtzeplaz an der 
Hitparad an eisem Land anhuelen. Des Weidere 
gi mer jo dann och emol dervun aus, datt déi 
Firma, wa se dann hei op Lëtzebuerg kënnt, 
wäert Steiere bezuelen, vun der Lounsteier bis 
zur Kierperschaftssteier.
(Interruption)
Meng Fraktioun a mech selwer géif et emol in-
teresséieren, Dir Häre Ministeren, ganz beson-
nesch Här Wirtschaftsminister, ob all déi dote 
Parametere vun der Regierung analyséiert gi 
sinn, wat hiren Impakt notamment op de 
Landverbrauch, de Ressourcëverbrauch, awer 
och op d’steierlech Recettë betrëfft. Bis elo hu 
mer eigentlech ganz, ganz wéineg Informa-
tiounen zu deem Dossier kritt, ëmmer erëm 
mat der Ausso vum Minister, den Dossier wier 
nach net prett, duerfir wier et net gutt, wann 
een ze vill doriwwer géif schwätzen. Dat kann 
een unerkennen. Op där anerer Säit froe mir 
eis, ob der Regierung déi Zuelen net bekannt 
sinn oder ob se der Chamber se net wëllt ginn.
Déiselwecht Remarque - an ech maachen do 
direkt eng Klammer -, déi ech elo fir Google 
gemaach hunn, déi gëllt iwwregens och fir eng 
aner Firma, déi hei soll op Lëtzebuerg kom-
men: eng Firma FAGE. Dat ass eng griichesch 
Molkerei, déi sech soll zu Beetebuerg installéie-
ren, déi do anscheinend Juggurte produzéiert, 
déi dann erëm a Griichenland sollen ex-
portéiert ginn, eng Firma, déi och…

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dat ass net richteg, Här Mosar, déi sollen 
net a Griichenland exportéiert ginn, mä déi si 
fir de Benelux-Marché.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Gutt. Da kënnt 
Dir eis jo herno soen, wat mat deene Juggurte 
geschitt. Ech stelle just fest, datt...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Déi gi giess.
(Hilarité générale)

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech wousst net, 
datt Dir esou e grousse Juggurtfan wiert, Här 
Wirtschaftsminister!

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Wou gi se 
giess? Wou gi se giess?
(Interruption)

 M. Laurent Mosar (CSV).- Neen, ech 
weess, Dir iwwerrascht mech all Kéiers erëm.
(Brouhaha)
Déi Fro, déi sech awer hei stellt, an dat ass eng 
äänlech wéi déi bei Google, ass: Wat bréngt 
eng Firma wéi déi griichesch Molkerei do eisem 
Land,…
(Interruption)
Ausser Juggurten! Ausser Juggurten!
(Hilarité)
…souwuel um steierlechen Niveau wéi awer 
och haaptsächlech: Wat ass hei de Landver-
brauch, awer och de Waasserverbrauch, well 
mer alleguerte wëssen, datt esou eng Molkerei 
ganz vill Waasser brauch?
Generell, Här President, stelle mir eis d’Fro, ob 
eng Regierung a besonnesch natierlech e Wirt-
schaftsminister, awer och déi aner Ministeren, 
net vill méi am Detail missten an Zukunft eng 
Impaktstudie maachen, wann esou grouss 
Firme sech hei wëllen nidderloossen, déi haapt-
sächlech awer och esou e groussen Deel vu 
Landverbrauch hunn.
Här President, ech kommen domadder zu 
mengem nächste Punkt, näämlech deem vum 

Dateschutz, an dat natierlech och am Kontext 
vun der Cyber Security. An enger Sharing Eco-
nomy, an dat ass de Mëtten och schonn uge-
klongen, sou wéi de Jeremy Rifkin sech déi vir-
stellt, gëtt jiddwereen an alles an engem neu-
tralen Netzwierk verbonnen, wou deemno och 
jiddwereen Accès op d’Donnéeë vun deem an-
ere ka kréien. Dës Donnéeën, an dat wësse mer 
alleguerten, sinn a wäerten ëmmer méi e we-
sentlecht Element vu Wäertschëpfung sinn, 
well et ebe ganz genau dës Donnéeë sinn, déi 
e qualitative Wuesstum wäerten erméiglechen. 
An der Mobilitéit, um Aarbechtsmaart ass et an 
Zukunft wesentlech méi einfach, fir iwwer all 
déi doten Donnéeën ze verfügen.
An den Iwwerleeunge vum Här Rifkin geet et 
natierlech - an dat ass verständlech aus der 
Siicht vun engem Ekonomist - virun allem ëm 
d’Wäertschëpfung vun esou Daten, a bei esou 
Iwwerleeungen ass natierlech d’Suerg ëm den 
Dateschutz, d’Privatsphär an d’Cyber-
sécherheet net onbedéngt déi éischt Prioritéit.
Et ass och richteg, datt nëmmen en Deel vun 
deene villen Date perséinlech Date vun Iech, 
vun eis alleguerte sinn. Mä dëser Kategorie vu 
perséinlechen Date muss eis absolutt Prioritéit 
gëllen, well hei geet et net ëm méi an net ëm 
manner wéi finalement de Schutz vun eiser Pri-
vatsphär. Fir dëse Schutz ze garantéieren, do 
musse mer eis alleguerten agestoen, an ech 
hunn och de Mëtte keen héieren, deen de 
Contraire gesot huet, datt mer eigentlech am 
Moment nach net ganz vill performant Instru-
menter hunn.
D’Klauen an den Abus vu perséinlechen Date 
vun eiser Identitéit, enger Valeur, mat där mir 
kënne bezuelen, an eng extensiv Iwwerwaa-
chung duerch allméiglech Firmen, awer och 
duerch de Stat, stellen e reelle Risiko vum 
Schutz vun eiser Privatsphär duer.
An hei ass et wichteg, datt mir eis alleguerten 
d’Fro stellen, wéi vill Dateschutz mir brauchen, 
mä awer och wëllen. An net, Dir Dammen an 
Dir Hären, net alles, wat technesch méiglech 
ass, ass legal a vertrietbar, an d’Gesetzer iwwert 
den Dateschutz ginn, an dat wësse mer alle-
guerten, a ville Länner extrem wäit auserneen.
D’Erausfuerderung vum Dateschutz ass déi 
richteg Balance zwëschen engersäits ver-
ständleche wirtschaftlechen Interessen an awer 
op där anerer Säit deene gradesou berechtegte 
Fuerderungen no Schutz vun der Privatsphär.
Bei all deem däerfe mer net vergiessen, datt et 
keng Dateschutzléisung gëtt, wa mer net 
gläich zäiteg eng Datekompetenz hunn. An dës 
Kompetenz ass, Här Wirtschaftsminister, vläicht 
eng vun deenen allergréissten Erausfuerderun-
gen, deene mir eis alleguer, net nëmmen hei 
zu Lëtzebuerg, generell musse stellen. An ech 
gesinn iwwregens och do, wat déi Datekompe-
tenz ubelaangt, eng interessant Perspektiv, 
wou eist Land an dee ganzen ICT-Beräich sech 
kënnen dra positionéieren.
Mir brauchen also, Dir Dammen an Dir Hären, 
e propperen an aviséierten Ëmgang mat Don-
néeën, fir datt mer duerch déi Donnéeën nei 
Geschäftsmodeller kënnen erschléissen, déi ba-
séieren op enger Wäertschëpfung, déi e quali-
tativen an nohaltege Wuesstum méiglech 
 mécht.
Här President, ech kommen domadder zu 
mengem leschte Punkt, näämlech der Fro vum 
Teletravail, déi jo ganz besonnesch intensiv an 
de leschte Wochen an Deeg diskutéiert ginn 
ass. A mäi Kolleeg Marc Spautz huet dat och 
schonn ënnerstrach: Mir sinn eis eigentlech 
eens, datt den Teletravail u sech eng prinzipiell 
positiv Saach ka sinn am Interessi vum Em-
ployeur gradesou wéi vu sengem Employé.
Mir sinn eis awer och alleguerte bewosst, datt 
dës Méiglechkeet, aneschters ze schaffen, ganz 
vill Froen opwërft, awer och steierlecher Natur 
(veuillez lire: ganz vill Froe sozialer an awer och 
steierlecher Natur opwërft). Ech verweisen op 
deen exzellenten Avis, deen d’Fondatioun IDEA 
zu där ganzer Thematik vum Teletravail eraus-
ginn huet. Liest dat no, do gesitt Der och, wat 
alles déi konkret Problemer ugeet!
Här President, mir sinn duerfir erstaunt ge-
wiescht, wéi mer virun e puer Deeg eise Wirt-
schaftsminister op engem däitsche Radio héie-
ren hunn a wéi mer déi däitsch Press gelies 
hunn. Do ass zum Beispill een Titel: „Steuerre-
form soll die Telearbeit fördern.“ An da steet 
ënnendrënner: „Eine von Wirtschaftsminister 
Schneider angestrebte Steuerharmonisierung 
mit Deutschland soll die Telearbeit fördern - 
und die Straßen entlasten.“
Mir waren natierlech doriwwer ganz erstaunt, 
well et fir d’Éischt war, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, Dir Häre Ministeren, datt eis vun esou 
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enger ambitiéiser Steierreform geschwat ginn 
ass, déi dës Regierung lancéiert hätt. An déi 
däitsch Press war natierlech begeeschtert, no-
tamment de saarlännesche Wirtschaftsminister 
(veuillez lire: Finanzminister) Toscani huet ex-
trem positiv dorobber reagéiert, och aus gudde 
Grënn! Well den Här Schneider huet ugekën-
negt, datt bei esou Fäll, wou Leit fir eng Lëtze-
buerger Firma hei géife schaffen an zum Deel 
Teletravail an Däitschland géife maachen, an 
Zukunft d’Steiere gedeelt géife ginn.
Natierlech ass dat eng super Affär fir den 
däitsche Stat, wa vun engem Moment op deen 
anere Leit, déi an engem anere Land schaffen, 
d’Halschecht vun hire Steieren an Däitschland 
offéieren. Den Här Schneider huet net dervu 
geschwat, wéi et mat de soziale Cotisatioune 
wier. Dat ass och eng Fro. De Marc Spautz huet 
se virdrun ugeschwat.
Wat eis awer dunn nach méi gewonnert huet, 
dat ass d’Reaktioun vun eisem Aarbechtsminis-
ter, deen, an dat ginn ech gär zou, wesentlech 
méi nuancéiert war. Well den Här Aarbechtsmi-
nister Schmit stellt u sech eng méi wéi berech-
tegt Fro, näämlech: „Gëtt et“, ech zitéieren 
den Här Schmit, „bei esou engem Modell eng 
reell Rentabilitéit op där enger Säit fir de Salarié 
an op där anerer Säit vun der Entreprise?“ An e 
präziséiert dann nach hannendrun eigentlech 
eppes, wat ech erwaart hat, wat éischter géif 
vun engem Wirtschaftsminister wéi vun engem 
Aarbechtsminister kommen: E mécht drop op-
mierksam, datt ee beim Teletravail extrême-
ment gutt misst oppassen, ob dëst net géif zu 
enger Insécurité juridique fir lëtzebuergesch 
Betriber féieren.
Den Här Finanzminister - wou ech frou sinn, 
deen de Mëtten hei ze gesinn - hunn ech bis 
elo zu der Thematik nach iwwerhaapt net héie-
ren. Mir als CSV-Fraktioun stellen eis extrême-
ment vill Froen, op déi ech elo net wëll am De-
tail agoen. An duerfir ginn ech hei e Bréif un 
eise Chamberspresident, wou mir froen, datt 
eng Réunion jointe soll ageruff gi mat der Fi-
nanzkommissioun, der Ekonomieskommis-
sioun, der Droit-du-travails-Kommissioun, wou 
all Ministeren - den Här Schneider, den Här 
Gramegna, deen aneren Här Schneider an den 
Här Schmit - eis dann emol eng Kéier erkläre 
kommen, wéi déi Steierreform, déi ambitiéis 
Steierreform, déi den Här Schneider do wëllt 
lancéieren, an der Praxis soll fonctionnéieren.
Mir sinn ëmmer natierlech ganz interesséiert 
un deenen innovativen Iddien, déi den Här 
Schneider ze proposéieren huet. Mir hunn al-
lerdéngs e bëssen d’Gefill, datt dem Här 
Schneider seng Begeeschterung net gradesou 
gedeelt gëtt vu verschiddene vu senge Minis-
terkolleegen.
An duerfir nach eng Kéier, Här Chamberspre-
sident, voilà, hei d’Demande!
(M. Laurent Mosar dépose une demande de 
convocation d’une réunion jointe.)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mer ci.
 M. Laurent Mosar (CSV).- Mir waarden 

also, Dir Dammen an Dir Hären, mat grousser 
Spannung op déi Reunioun, déi do wäert statt-
fannen, a mir waarden dann och mat Span-
nung op déi Explikatiounen, déi iwwert déi 
ambitiéis Steierreform eis do wäerten iwwer-
mëttelt ginn.
Ech kommen, Dir Dammen an Dir Hären, do-
madder zu menger Konklusioun. Froen iwwer 
eise Wirtschafts- a Wuesstumsmodell virum 
Hannergrond vun der Digitaliséierung vun eiser 
Wirtschaft sinn déi wesentlech Froen, mat 
deene sech scho viregt Regierunge gradesou 
beschäftegt hu wéi déi aktuell Regierung. Och, 
Dir Dammen an Dir Hären, wäerten zukünfteg 
Regierunge sech mat dëse Froe musse beschäf-
tegen, fir virun allem hir Konsequenze virzebe-
reeden.
Mir sinn allerdéngs der Meenung, an, wéi ge-
sot, mäi Fraktiounspresident Claude Wiseler 
huet dat virdru schonn ënnerstrach, datt mer 
fir dës Diskussiounen net onbedéngt den Här 
Rifkin gebraucht hätten an en an Zukunft 
haaptsächlech net méi wäerte brauchen, och, 
Här Schneider, wa mer him e gewëssenen Ën-
nerhalungswäert net wëllen ofstreiden.
(Interruption par M. Etienne Schneider)
Ech weess dat, Här Schneider.
(Hilarité)
Ech muss iwwregens soen…

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- …vill méi bëlleg, wëll ech soen!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ah, ech men-
gen, mech kënnt Der awer bezuelen. Ech 
mengen, den Här Rifkin net méi.

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Ech mengen 
awer, datt et e groussen Ënnerscheed ass!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech mengen al-
lerdéngs, den Här Rifkin ass jo och bekannt - 
ech weess net, ob Der dat alleguerten esou 
wësst -, wann Der Iech e bëssen ëmlauschtert, 
hien ass bekannt als d’Rosamunde Pilcher vun 
den Ekonomisten!
(Hilarité et interruptions)
Ech weess…

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dir hutt och komesch Nimm, Här Mosar!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech weess, Här 
Schneider, Dir hutt villes mam Här Rifkin ge-
meinsam, ausser datt Der net d’Rosamunde Pil-
cher vun der Lëtzebuergescher Regierung sidd! 
Dat wëll ech awer och hei ënnersträichen!
(Hilarité)

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Här Mosar, Dir hutt och ganz komesch 
Spëtznimm!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Fir eis ass also 
net den Här Rifkin, mä si virun allem d’Politik, 
d’Wirtschaft, d’Sozialpartner an d’Zivillgesell-
schaft gefuerdert. A mir hunn eng ganz Rei in-
teressant Denkustéiss an deene leschte 
Wochen, ganz besonnesch och an deene lesch-
ten Hearingen, kritt, soudatt mer eigentlech 
iwwerzeegt sinn, datt mer et wäerte fäerdeg-
bréngen, déi grouss Erausfuerderungen, déi 
sech aus der Digitaliséierung erginn, och ouni 
den Här Jeremy Rifkin ze schëlleren.
Allerdéngs, an dat wëll ech awer gradesou 
kloer ënnersträichen, geet et net ouni eng Rei 
vu Changementer a vu Reformen, déi mer 
mussen an deenen nächste Jore virhuelen. An 
ech géif da vläicht ofschléissen, fir e bëssen e 
philosophesche Schluss, mat engem Zitat…

 Une voix.- Oh!
 M. Laurent Mosar (CSV).- …vum Ma-

hatma Gandhi: „You may never know what re-
sults come of your actions, but if you do no-
thing, there will be no results.“
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.
(Brouhaha)

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Lescht Riednerin ass d’Madamm Martine 
Hansen. Madamm Hansen, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, ech ken-
nen de Jeremy Rifkin net. Ech hunn de Bericht 
gelies. Ech hunn de Mëtteg fläisseg noge-
lauschtert. An ech mengen awer, datt hien 
 éischter en urbanen Theoretiker ass. A well 
d’Landwirtschaft awer an éischter Linn eng Kul-
tur vun der ländlecher Praxis ass, ass et net ver-
wonnerlech, datt an dësem Beräich Realitéit an 
Usproch dacks wäit auserneeleien.
Iwwert dat allgemengt Zil, an dat ass de Mët-
teg scho méi dacks gesot ginn, fir eben eng 
nohalteg Strategie fir eis ekonomesch Entwéck-
lung auszeschaffen, och dat ass duerchaus fir 
d’Landwirtschaft ze begréissen. Allerdéngs si 
verschidde Visiounen alles aneres wéi rea-
listesch, a virun allem: Et si keng Moossnamen 
definéiert, fir dës onrealistesch Visiounen och 
nëmmen zum Deel kënnen ze erreechen. De 
Mëtteg ass scho vun „Toolbox“ geschwat ginn. 
Ech hu weder en „Tool“ nach eng „Box“ do 
fonnt.
Duerfir wëll ech och direkt am Ufank vu 
menger Ried soen,…
(Hilarité générale et interruptions)
…datt dës Schreifdëschvisioun, wat et a 
mengen Aen…
Also ech si frou, datt d’Leit erëm waakreg sinn!
(Interruption et hilarité générale)
Jo!
Also, ech wëll am Ufank vu menger Ried soen, 
datt dës Schreifdëschvisioun, wat et definitiv a 
mengen Aen ass, wäit vun der Realitéit vun de 
Mënsche fort ass.
An ier ech op dräi konkret Punkten aginn a Be-
zuch zur Landwirtschaft, wëll ech just e puer 
Zuelen an Erënnerung ruffen. Dat Éischt: Mir 
hunn hei zu Lëtzebuerg am Moment ronn 
600.000 Awunner. Zu Lëtzebuerg hu mer, laut 
Rifkin-Etüd, 0,2 Hektar landwirtschaftlech Fläch 
zur Verfügung pro Awunner. An der Moyenne 
sinn dat der 0,9 weltwäit. Mat der program-
méierter Entwécklung hei zu Lëtzebuerg hätte 
mer dann 2050 nach ongeféier 0,1 Hektar pro 
Awunner. Mir missten also mat vill manner vill 
méi produzéieren, wa mer net nach méi of-
hängeg wëlle ginn a puncto Liewensmëttelpro-
duktioun vum Ausland.
Nëmme ronn 3% vun eiser landwirtschaftle-
cher Produktioun ginn no de biologesche 
Richtlinne produzéiert. An nach eppes, wat een 

net däerf vergiessen: Mir hunn eng Gemein-
sam Agrarpolitik. Déi kennt den Här Rifkin 
vläicht net esou, mä déi muss een awer berück-
sichtegen.
An dës Saachen am Hannerkapp, wëll ech op 
dräi Punkte vun der Rifkin-Etüd agoen. Dat 
Éischt ass d’Digitaliséierung, dat Zweet ass de 
Bauer als Energieproduzent an dat Drëtt ass dat 
Zil vun 100% Biolandwirtschaft fir 2050.
Ech fänke mat der Digitaliséierung un. Eis 
Landwirtschaft ass ganz innovativ, allerdéngs 
hu mer bei der Digitaliséierung, heivunner gëtt 
jo am Prinzip stänneg beim Här Rifkin ge-
schwat, nach e gréissert Potenzial an der Land-
wirtschaft, dat mer onbedéngt sollen notzen. 
Leider fannen ech heiriwwer net ganz vill an 
der Etüd.
Am Tëschebericht gëtt iwwer „une agriculture 
de précision intelligente“ geschwat. Dat kéint 
an déi richteg Richtung goen. Et ass awer nach 
net gräifbar definéiert.
Als CSV soe mer ganz kloer, datt eng geziilt 
Notzung vu modernen Technologien, vun 
„precision farming“, vun der Mikroelektronik 
an der Navigatiounstechnik muss ënnerstëtzt 
ginn. D’Landwirtschaft brauch duerfir Zougang 
zu den noutwendegen Daten an d’Fuerschung 
an dësem Beräich muss gefërdert ginn.
„Precision farming“, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, hëlleft, datt d’Landwirtschaft méi ëm-
weltschounend, méi ressourcëschounend a méi 
effizient ka produzéieren. Mir fannen et duerfir 
schued, datt d’Regierung dësem Punkt keng 
Prioritéit ginn huet.
Da kommen ech bei mäin zweete Punkt: De 
Bauer als Energieproduzent. Zumindest steet 
am Rifkin-Bericht dran, datt dat kéint eng Alter-
nativ fir d’Landwirtschaft sinn. Ech hunn zwar 
d’Alternativ net esou richteg fonnt. Ech war 
awer schonns heirop beim Debat iwwert den 
État de la nation agaangen, mä ech war net 
ganz zefridde mat den Äntwerten, déi ech kritt 
hunn oder och net kritt hunn, duerfir huelen 
ech haut nach eemol en Ulaf. Meeschtens hu 
mer déi Chance jo net.
Dir Dammen an Dir Hären, wat mer och ouni 
Rifkin wëssen, dat ass, datt mer méi mussen op 
d’erneierbar Energië setzen. Fir déi Ausso hätte 
mer den Här net gebraucht.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech ginn 

awer elo net drop an, ob d’Zil, wat gesat ginn 
ass, realistesch ass oder net, mä ech wëll mech 
hei just op d’Aspekter a Bezuch op d’Land-
wirtschaft konzentréieren.
Am Rifkin-Bericht gëtt erwäänt, datt nieft de 
Wandmillen d’Solarenergie an awer och d’Bio-
gasproduktioun weiderhi sollen eng Roll spille 
bei den erneierbaren Energien. An ech fänken 
da bei der Biogasproduktioun un.
Als CSV soe mer, datt mer an dësem Beräich 
nach eng Partie Potenzialer hunn, zum Beispill 
d’Notzung vun de Biooffäll, mä datt mer 
mussen oppassen, datt d’Anlagen engersäits 
am Sënn vun der Nohaltegkeet kënne rentabel 
produzéieren, anerersäits awer och mussen op-
passen, datt net, sou wéi op ville Plazen an 
Norddäitschland zum Beispill, d’Monokultur 
Mais ze vill staark zouhëlt. Meng Froen duerfir 
un d’Regierung: 
Wëllt d’Regierung d’Biogasproduktioun an Zu-
kunft nach méi geziilt fërderen? Wa jo, wéi? 
Wéi steet d’Regierung zur Notzung vun de 
Biooffäll an de Biogasanlagen? An am Prinzip: 
Wéi vill Energie wëllt d’Regierung am léifste 
mat Biogasanlage produzéieren?
A sot mer wann ech gelift dann net erëm als 
Äntwert, sou wéi den Här Minister Schneider 
mer dat beim État de la nation gesot hat, datt 
d’erneierbar Energiestrategie schonns längst 
stéing!
Datt et e Plan national en matière d’énergies 
renouvelables gëtt, nach vun der leschter Re-
gierung, dat weess ech och. Mä datt deen, 
trotz Rifkin, nach ëmmer soll d’Energiestrategie 
sinn, dat wousst ech bis elo nach net. En ass et 
jo vläicht och net. Wann dat esou wär, dann 
hätte mer eis och an deem Beräich de Rifkin an 
och am Prinzip den Debat vun haut, zumindest 
am Energieberäich, kënne spueren.
Allerdéngs sot d’Madamm Dieschbourg an 
enger Kommissiounssëtzung, an dat war am 
Mee, net, datt d’Strategie do schonns stéing, 
mä datt géife Concertatiounen an der Re-
gierung lafen, fir eng laangfristeg Visioun an 
deem Beräich vu Biogas auszeschaffen.
Duerfir hunn ech da meng nächst Froen: Ass 
elo schonns alles kloer, wéi den Här Schneider 
dat am Abrëll gesot hat? Dann däerft et am 
Prinzip och kee Problem sinn, déi Froe kloer ze 
beäntwerten. Oder schafft Der eréischt un 
enger Visioun, sou wéi d’Madamm Diesch-
bourg dat gesot hat? Oder hutt Der vläicht 
souguer schonns Är Visioun an deem Beräich 

fonnt? A wa jo, da wéisst ech natierlech gären, 
wéi se géif ausgesinn.
Op d’Wandmille ginn ech hei net an, just nach 
op d’Solarenergie. Am Rifkin-Bericht steet, datt 
et méiglech wär, fir 67% vum Gesamtenergie-
verbrauch iwwert d’Solarenergie ze decken. Da 
missten natierlech groussflächeg Solarfarmen 
opgeriicht ginn. Am Zesummenhang mat der 
Landwirtschaft dränge sech do eng Rëtsch Froen 
op. Och déi hat ech schonns op dëser Plaz ge-
stallt. An ech wëll elo net soen, datt ech do eng 
Kleng gekréckelt kritt hätt, mä ech géif elo emol 
soen, datt ech do net alles gesot kritt hätt.
Ech hat näämlech gefrot, ob d’Regierung wëllt 
an déi Richtung goen a wéi vill Fräilandfläche si 
wéilt fir Fotovoltaikanlage gebrauchen. Den 
Här Minister Schneider huet mer du geäntwert, 
ech zitéieren: „Madamm Hansen, mir haten déi 
doten Diskussioun schonn am Parlament a mir 
hu gesot, dass mer dat net maachen, dass mer 
d’Felder voll esou...“, an dunn hat de Minister 
opgehalen, mä vläicht war ech em och an 
d’Wuert gefall, well hie war mer och virdrun an 
d’Wuert gefall. Dat weess ech net méi.
(Brouhaha et hilarité)
Elo schéngt…

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dofir hutt Der elo dat Wichtegst net mat-
kritt, gesitt Der!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Jo, mä et 
steet net am Rapport. Ech kann et net soen, 
wat Der gesot hutt.
Mä Dir hutt awer gesot, datt mer dat net maa-
chen. Elo schéngt...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Madamm Hansen, wann Der erlaabt, ech 
hu gesot, dass mer dat a priori net maachen 
aus deem einfache Grond, well mer fir d’Éischt 
d’Diecher wäerten zousetze mat deenen doten 
Anlagen, well dat vill méi Sënn mécht, wéi 
Akerfläch zouzesetze mat Fotovoltaikanlagen, 
dass mer eis awer iwwerleeën, ob een net 
eventuell op Friche-industriellen esou eng Ini-
tiativ kann huelen. Mä et ass mat Sécherheet 
net déi éischt Prioritéit, fir se op de Buedem ze 
stellen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci. Ech 
fueren dann awer virun. Den Här Minister huet 
am Neien Theater de leschte Mëttwoch an och 
de Mëtteg jo gesot, datt de Wirtschaftsminis-
tère amgaang wär, en Appel d’offres ze maa-
che fir gréisser Fotovoltaikanlagen.
An am Tëschebericht steet ze liesen: «La réali-
sation d’installations photovoltaïques au sol est 
également nécessaire pour assurer un dévelop-
pement rapide de la filière.» Dat heescht, Solar-
anlagen op fräie Fläche wären noutwendeg. 
Sou steet et am Tëschebericht.
Datt den Energieminister dës Fräilandfläche-Fo-
tovoltaikanlagen eventuell gutt fënnt, dat kann 
ech verstoen. Ech wär awer interesséiert ze 
wëssen, wéi vill Flächen datt en eventuell do 
géif gebrauchen.
Den Här Polfer vu Klima-Bündnis Lëtzebuerg 
huet op meng Fro zu esou Anlagen déi viregt 
Woch hei an der Chamber geäntwert: „Mir 
hunn och do ganz vill de Mo wéi, soen ech 
éierlech.“ An duerfir hätt ech u sech gäre wël-
len d’Madamm Ëmweltministesch froen - mä si 
ka jo elo haut net hei sinn, vläicht kann den 
Här Bausch mer do äntwerten -, wat déi gréng 
Ministere vun esou groussflächege Fräiland-
fläche-Solaranlagen halen. An ech mengen elo 
net onbedéngt déi laanscht d’Hiwwele vun der 
Autobunn.
Och dem Landwirtschaftsminister seng Mee-
nung ass wichteg ze wëssen. D’Positioun vun 
der Landwirtschaftskummer ass an deem Fall 
kloer. Den Här Gantenbein sot déi lescht Woch 
hei an der Chamber, datt si zur Kenntnis geholl 
hätten, datt den Här Rifkin, well en eben aus 
Amerika kënnt, sech liichtdeet mat där Iddi, fir 
dann hektarweis Solarpanelen opzeriichten, mä 
datt fir si eng weider Verknappung vum land-
wirtschaftlechen Terrain net a Fro kéim.
An do - kommt mer elo net mat de Schof, déi 
kéinten drënner grasen, well dat weess d’Land-
wirtschaftskummer och! - wéisst ech also och 
gären d’Positioun vum Landwirtschaftsminister.
Ech kommen dann zu mengem drëtte Punkt. 
Laut Rifkin solle bis 2050 all eis landwirtschaft-
lech Betriber no de biologesche Richtlinne pro-
duzéieren. An deem Kontext wëll ech fir 
d’Éischt op d’Nohaltegkeet agoen an dann op 
zwou Froen: Ass dëst Zil realistesch?, meng 
éischt Fro. An déi zweet Fro: Ass dëst Zil aus 
der Siicht vun alle Konsumenten hei zu Lëtze-
buerg och ustriewenswäert?
D’Nohaltegkeet, Dir Dammen an Dir Hären, 
besteet aus dräi Sailen, der ekologescher, der 
ekonomescher an der sozialer Sail, an dës dräi 
Saile mussen an engem Gläichgewiicht sinn. 
Wa Lëtzebuerg eng Insel wär, mir hätte keen 
Import, keen Export, da kéint ee sécherlech 
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soen, datt déi regional biologesch Landwirt-
schaft déi nohaltegst Form vu Landwirtschaft 
wär. Mä Lëtzebuerg ass keng Insel, d’Madamm 
Loschetter hat dat de Mëtteg och schonns eng 
Kéier gesot, Lëtzebuerg befënnt sech an enger 
globaliséierter Welt mat engem deement-
spriechende Maart.
Och eis Biolandwirtschaft steet a Konkurrenz zu 
de Produkter aus dem Ausland, an de Rifkin 
seet ganz kloer, datt eis Bioproduktioun net 
konkurrenzfäeg ass um globaliséierte Maart. 
Déi ekonomesch Sail vun der Nohaltegkeet 
muss een aus Siicht vun der Betribswirtschaft 
zumindest hannerfroen. D’Biolandwirtschaft 
ass am Allgemenge méi aarbechtsintensiv, wat 
op där enger Säit wéinst eisen am Verglach 
zum Ausland héije Léin erëm schlecht ass fir 
d’Konkurrenzfäegkeet, op där anerer Säit 
schaaft si duerfir awer méi Aarbechtsplazen, 
wat sécherlech e Pluspunkt ass fir déi sozial Sail.
Dann zur drëtter Sail vun der Nohaltegkeet, 
der Ekologie: Hei huet d’Biolandwirtschaft mat 
Sécherheet eng ganz Rëtsch Virdeeler, ech wëll 
awer trotzdeem zwou Saache bemierken, well 
et gëtt leider net nëmme Schwaarz a Wäiss.
Ee Produkt kann duerchaus bio sinn an awer 
eng schlecht Ekobilanz hunn, wann zum Bei-
spill wéinst groussen Transportweeër vill CO2-
Emissioune verursaacht ginn, zum Beispill 
Fleesch aus Neiséiland, Tomaten aus Sizilien an 
esou weider.
An en zweete Punkt: Am Géigesaz zu deem, 
wat vill Leit mengen, setzen och d’Biobauere 
Planzeschutzmëttel an. Och si mussen dorop 
zréckgräifen, si huele just keng syntheetesch 
oder cheemesch Mëttelen, mä dat heescht net 
ëmmer, datt dës manner gëfteg sinn. Als Bei-
spill soen ech just d’Sprëtze vu Koffersalzer als 
Fungizid. Koffer ass ee Schwéiermetall a 
grondsätzlech kritesch ze gesinn. Am Sënn vun 
der Nohaltegkeet muss sech deemno déi 
konventionell, natierlech déi konventionell, mä 
och d’Biolandwirtschaft nach upassen.
Ech kommen dann zu menger éischter Fro: Ass 
dat Zil vun 100% Biolandwirtschaft zu Lëtze-
buerg am Joer 2050 realistesch? Am Moment 
hu mer ronn 3%, an ech wëll just soen, datt se 
an dëser Regierungsperiod souguer ganz liicht 
ofgeholl huet. Wann ech Eurostat kucken, hate 
mer 2013 nach 3,39% vun eiser Fläch, déi bio 
war, an 2016 just nach 3,27%. Also mir peilen 
hei 100% un.
Ech hu relativ vill nogesicht, an d’Schwäiz hat 
sech déi Fro och gestallt a si hunn an engem 
Prognosemodell, „SWISSland“, d’Auswier-
kunge vun enger Totalëmstellung fir d’Schwäiz 
simuléiert. Dat ass ganz interessant. Si hunn 
éischtens emol festgehalen, datt, wann ee Land 
dat kéint maachen, da wär et d’Schwäiz, well si 
hunn eng héich Kafkraaft a si sinn eben net un 
eis Gemeinsam Agrarpolitik gebonnen.
Si hunn zwee Zeenarien. Dat Éischt ass: Wann 
d’Konsumente keng konventionell importéiert 
Wuer géifen akafen, da kéinten déi aktuell Bio-
präisser an der Schwäiz - et geet jo ëm 
d’Schwäiz hei - erhale bleiwen an d’Akommes 
an der Landwirtschaft géif an d’Luucht goen. 
Deen zweeten Zeenario awer: Wann d’Konsu-
mente géifen op Importwuer zréckgräifen, da 
géif de Präis vun der Biowuer falen op de Präis 
vun den Importer an d’Akommes géif bis op 
d’Halschent an der Landwirtschaft falen.
Hir Konklusioun: Eng Totalëmstellung op Bio-
landbau kéint nëmme klappen, wann all, all 
d’Konsumente bereet wären, méi héich Präisser 
wéi bis elo fir déi Schwäizer Produkter ze 
bezuelen, wat als net realistesch fir d’Schwäiz 
ugekuckt gëtt, wat och net realistesch ass fir 
Lëtzebuerg.
Lëtzebuerg muss näämlech, egal wéi, impor-
téieren. Mir kënnen net alles hei produzéieren. 
Eis Biobauere sinn, genausou wéi déi konven-
tionell, laut Rifkin net konkurrenzfäeg mam 
Ausland. Och do gëtt et scho Biobetriber mat 
méi wéi 1.000 Hektar Akerfläch, mat e puer 
Honnert Kéi, a virun allem och nach mat méi 
bëllegen Aarbechtskräften. De Präisdrock géif 
eis Biobauere staark treffen a vill géife riskéie-
ren, ënnert dësem Präisdrock hir Existenz ze 
verléieren, ausser, mir géifen nach méi Bäihël-
lefe bezuelen. Mä wär dat europarechtlech, 
agrarpolitesch a gesellschaftlech vertrietbar an 
nohalteg? Wuel kaum.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, d’Vi-
sioun 100% bio am Joer 2050 ass ganz einfach 
net realistesch.
Ass dat Zil vun 100% bio fir all eis Konsumen-
ten ustriewenswäert - meng zweet Fro -, ass et 
wënschenswäert, datt mir zu Lëtzebuerg poli-
tesch gewollt just nach Bioprodukter pro-
duzéieren, an all déi konventionell Produkter 
missten importéiert ginn?
Dir Dammen an Dir Hären, et ass e Fakt an 
duerch d’Produktiounskäschten erklärbar, datt 
d’Bioprodukter méi deier sinn, méi deier musse 
si wéi déi konventionell. Ech hu mech e bëssen 

ameséiert, fir d’Präisser ze vergläichen an 
engem ganz normale Supermarché hei zu Lët-
zebuerg. Ee Kilogramm Muerten, bio: 3,7 Euro 
de Kilo, konventionell: 0,98 Euro de Kilo, 
souzesoe véiermol méi deier. Eisbergzalot: 
5,1 Euro de Kilo bio, 1,1 Euro konventionell, 
souzesoe fënnefmol méi deier. Pouletsstrëmpel: 
13,45 Euro de Kilo bio, konventionell: 
6,65 Euro, zweemol sou deier.
Vill Normalverdénger, gréisser Famillje kënne 
sech dat sécherlech net leeschten. Laut Statec-
Analys vum Oktober 2017 ass all zéngte 
Bierger zu Lëtzebuerg an dauerhafter Nout. 
Dës Leit verfollegen, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, an éischter Linn ee ganz materialistescht 
Zil, näämlech d’Grondversuergung.
An den Ae vun der CSV, an ech hunn dat 
schonns hei gesot, brauche mer zu Lëtzebuerg 
souwuel déi konventionell integréiert Landwirt-
schaft wéi och déi biologesch Landwirtschaft. 
An ech wëll och hei nach eemol soen: Och eis 
konventionell integréiert Landwirtschaft pro-
duzéiert gutt Produkter. Mä mir sollen awer 
probéieren, eise Bioundeel souwäit, wéi et no-
halteg ass, ze erhéijen an emol analyséieren, 
firwat datt mer hei zu Lëtzebuerg vill manner 
Bioproduktioun hu wéi am Ausland. An deem 
Sënn deposéieren ech eng éischt Motioun, fir 
d’Regierung opzefuerderen, esou eng Analys ze 
maachen, fir dann en éischte Bilan mat 
méiglechen zilorientéierte Moossnamen der 
Chamber virzeleeën.
Wann ech gelift.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mer ci.
Motion 2
La Chambre des Députés,
- constatant que l’étude Rifkin présentée au Gou-
vernement préconise une agriculture 100% biolo-
gique d’ici à 2050;
- constatant qu’en surfaces cultivées, l’agriculture 
biologique luxembourgeoise ne représente que 
3,2% de la totalité de la surface agricole utile 
(chiffres en 2015 / Eurostat, octobre 2016);
- constatant que la superficie des terres agricoles 
cultivées selon les principes de l’agriculture biolo-
gique atteint en Belgique 5,1%, en France 4,7% 
et en Allemagne 6,3% (chiffres en 2015 / Euro-
stat, octobre 2016);
- constatant que l’offre de produits biologiques 
luxembourgeois ne sait pas satisfaire la demande 
de plus en plus élevée;
- constatant que le Luxembourg doit importer la 
majorité de ses produits bio;
invite le Gouvernement
- à mener une analyse auprès des agriculteurs 
pour identifier les motifs qui empêchent actuelle-
ment les agriculteurs de passer partiellement voire 
intégralement à l’agriculture biologique;
- à élaborer et à présenter à la Chambre des Dé-
putés au cours de la session parlementaire cou-
rante un catalogue de mesures en faveur de la 
promotion de l’agriculture biologique.
(s.) Martine Hansen, Emile Eicher, Félix Eischen, 
Aly Kaes, Octavie Modert.

 Mme Martine Hansen (CSV).- An ech 
wëll och direkt eng zweet Motioun deposéie-
ren. Et gëtt villersäits gefuerdert, datt mer hei 
zu Lëtzebuerg méi Geméisbau musse maa-
chen. Et gëtt awer vill Problemer: Vum Waasser 
iwwert de Waasserpräis bis hin zu den Assu-
rancen an esou weider. An deem Sënn fuer-
dere mer d’Regierung mat dëser Motioun op, 
fir am Geméisbau mat de Leit zesummen - et 
sinn der net vill - eng konkret Problemanalys 
ze maachen an och hei e Moossnamekatalog 
auszeschaffe mat méigleche Léisungen, an dat 
souwuel fir de biologesche wéi och de konven-
tionelle Geméisbau. Well och hei si mer der 
Meenung, sou wéi bei der Landwirtschaft an 
am Géigesaz zum Rifkin, datt mer déi zwou 
brauchen.
Wann ech gelift, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Vill-
mools Merci.
Motion 3
La Chambre des Députés,
- constatant que le Luxembourg doit couvrir une 
grande partie des légumes consommés sur son 
territoire par des importations;
- considérant les revendications du monde poli-
tique et de la société civile pour une production 
accrue de légumes sur le territoire national;
- constatant cependant que beaucoup d’obstacles 
entravent la production maraîchère tels que le 
prix de l’eau, les assurances multirisques, les 
conditions de prélèvements d’eau dans les eaux 
de surface et souterraines, etc.;
invite le Gouvernement

- à mener en collaboration avec les producteurs 
une analyse pour identifier les problèmes qui se 
présentent aux exploitations horticoles voire ma-
raîchères;
- à élaborer et à présenter à la Chambre des Dé-
putés au cours de la session parlementaire cou-
rante un catalogue de mesures avec des proposi-
tions de solutions pour améliorer la situation et 
ainsi accroître la production nationale de lé-
gumes.
(s.) Martine Hansen, Emile Eicher, Félix Eischen, 
Aly Kaes, Octavie Modert.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech kom-
men zum Fazit.

 Une voix.- Ah!
 Mme Martine Hansen (CSV).- De Rifkin 

ass wahrscheinlech gutt gemengt, mä geet un 
der Wierklechkeet vum Lëtzebuerger Konsu-
ment a Bauer laanscht. Eng 100% Biolandwirt-
schaft ass utopesch. Vill méi realistesch an och 
ustriewenswäert ass eng Unnäherung vun der 
konventioneller Landwirtschaft un déi biolo-
gesch Landwirtschaft.
Am Rapport intermédiaire gëtt vun «intensifica-
tion durable» geschwat. Dat kéint an déi rich-
teg Richtung goen. Ech hoffe just, datt do jidd-
wereen an der Regierung datselwecht drënner 
versteet. Et misst een et op jidde Fall emol kloer 
definéieren.
Mir musse verstäerkt op ëmweltschounend Re-
gionalitéit setzen an och déi vermaarten. Firwat 
net Lëtzebuerg als „Épicerie fine“ vun der 
Groussregioun opbauen? Stéchwuert: Nation 
Branding.
Eng verstäerkt Digitaliséierung vun der Land-
wirtschaft soll souwuel fir eng méi ressour-
cëschounend Produktioun wéi och fir d’Ver-
maartung agesat ginn. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, déi lëtzebuergesch Riedensaart: „Ze vill an 
net genuch, dat si keng Moossen“ trëfft voll op 
d’Rifkin-Ziler zou. An ech soen et nach eng 
Kéier: Dës Schreifdëschvisioun muss un d’Reali-
téit vun de Mënschen ugepasst ginn an net 
ëmgedréit.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Domat si mer um Enn vun eiser allge-
menger Diskussioun ukomm. An d’Wuert huet 
den Nohaltegkeetsminister, den Här François 
Bausch.
Prises de position du Gouvernement

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. Merci allen Deputéierte fir hir 
Bäiträg.
Erlaabt mer vläicht, am Ufank e puer Wuert ze 
soen iwwert déi berüümt Wuesstumsdebatt, 
déi jo de Moment doruechter geeschtert a vill 
diskutéiert gëtt, zu Recht, wéi ech fannen. An 
ech wëll vläicht ufänke mat enger, wéi ech 
mengen, awer wichteger Präzisioun: Wann 
iwwer Wuesstum diskutéiert gëtt, dann ass et, 
jee nodeem, wien doriwwer schwätzt, net ëm-
mer esou kloer, iwwer wat diskutéiert gëtt. Déi 
eng schwätze vu Wuesstum vu Bevëlkerung, 
déi eng schwätze vum Wuesstum vun den 
Aarbechtsplazen, déi aner vum Wuesstum vun 
der Ekonomie, a jee nodeem, wéi et grad ar-
rangéiert, gëtt dat eent oder dat anert agesat.
Prinzipiell hunn ech souwisou e Problem do-
madder, fir alles, wéi Lëtzebuerg sech soll wei-
derentwéckelen - well dorëm geet et jo eigent-
lech -, mat der Fro ze behafte vu Wuesstum, 
wéi wann dat en Dogma wär, de Wuesstum. 
Iwwregens wëll ech Iech niewebäi soen, oder 
kann ech Iech nëmmen all recommandéieren: 
Et gëtt en exzellent Buch vun engem gudden 
engleschen Ekonomist, deen an der Zäit nach 
fir den Här Tony Blair geschafft huet, deen e 
Buch geschriwwen huet. An en huet et och elo 
aktualiséiert, no aacht Joer, wou et erauskomm 
ass. Et heescht op Däitsch, an der däitscher 
Iwwersetzung: „Wohlstand ohne Wachstum“. 
Dat ass den Här Tim Jackson, fir déi, déi deen 
net kennen. E ganz interessant Buch, dat kann 
ech Iech nëmme recommandéieren. Et ass 
ganz nuancéiert. Do geet et och net drëms, 
generell wirtschaftlech Entwécklung a Fro ze 
stellen, mä et geet awer ëm déi Fro vum 
Wuesstum als Dogma, wat dat bedeit an eiser 
Gesellschaft vun haut.
An eigentlech ass dat och déi wichtegst Fro, 
déi mer eis musse stellen. Well souwisou, wa 
mer eis Liewensgrondlagen zerstéieren, a mir 
sinn um gudde Wee, dat ze maachen - ech wëll 
Iech dorop hiweisen, mir diskutéiere jo de Mo-
ment am Kader vun der Nofolgekonferenz vu 
Paräis, der COP23 zu Bonn, an et ass nach 
virun zwee Deeg en neit Dokument eraus-
komm vu 17.000 Wëssenschaftler op der Welt, 
dat relativ alarméierend ass, an déi schwätze 
vun der Zerstéierung vun eise Liewens-
grondlagen -, wa mer vun der Zerstéierung 

vun eise Liewensgrondlage schwätzen, da 
schwätze mer och vun der Zerstéierung vun de 
Grondlage vun eiser Ekonomie.
Et ass jo net ëmgedréit, mir kënnen d’Päerd jo 
net vun hannen opzeimen. Et ass net, datt eng 
Ekonomie am loftleere Raum fonctionnéiert a 
kéint egal wéi fonctionnéieren. Jee nodeem, 
wéi d’Liewensgrondlage sinn op dëser Äerd, 
fonctionnéiert d’Ekonomie net méi. Da brauche 
mer iwwert de Wuesstum och guer net méi ze 
schwätzen, well da wäert de Wuesstum sech 
vum selwen astellen. An duerfir ass dat eng 
falsch Diskussioun.
Vill méi wichteg ass et, an duerfir wëll ech ebe 
léiwer doriwwer schwätzen: Wéi soll Lëtze-
buerg sech weiderentwéckelen? An ech 
mengen, datt mer eis nach effektiv solle 
weider entwéckelen, a wëll dann och d’Fro 
stellen: Wat solle mer weiderentwéckelen? Wou 
solle mer eis weiderentwéckelen? Firwat? Dat 
ass och wichteg: Firwat? A wéi?
A wat mir eigentlech un der Rifkin-Approche 
am Ufank esou gutt gefall huet, dat ass, datt et 
jo am Fong eng Effizienzstrategie ass. Effizienz-
strategie heescht näischt anescht, wéi datt mer 
kucken, dat, wat mer maachen, méi effikass ze 
maachen, dat heescht, mat manner Ressour-
cëverbrauch. An donc ass et per se eng Afro-
stellung vum Wuesstum, esou wéi en déi lescht 
30, 40 Joer fonctionnéiert huet.
Wa mer dat net esou gesinn, ech mengen, ef-
fektiv hunn dann zumindest ech dat vläicht 
falsch verstanen, wat an där Studie drasteet. 
Ech mengen awer, datt ech et richteg versta-
nen hunn, well et iwwereneestëmmt mat 
deem, wat ech virdru beschriwwen hunn.
Duerfir, wann et ëm d’Effizienzstrategie geet, 
da geet et jo och drëms ze kucken: Wat ass 
dann iwwerhaapt eng Plus-value fir dat Land? 
Oder: Ënner wéi enge Konditioune kënne mer 
fir Lëtzebuerg iwwerhaapt, jee nodeem, wat 
mer maachen, Plus-valuë schafen? Mir hunn e 
Land, dat emol keng 2.600 Quadratkilometer 
Fläch huet. An ausser, mir annektéieren Deeler 
vun eisen Nopeschlänner - wat ech eis awer 
éischtens net géif uroden an zweetens als net 
ganz realistesch géif ugesinn, well Lëtzebuerg 
huet jo awer schlussendlech eng zimlech pazi-
fistesch Traditioun a mir sollen och dobäi 
bleiwen -, wäerte mer der ni méi kréien.
Dat heescht, e Land wéi Lëtzebuerg huet als 
wichtegst Ressource déi reduzéiert Fläch, déi 
mer hunn, déi wéi gesot emol net 2.600 Qua-
dratkilometer, eist Land, wat mer hunn, eise 
Buedem. Dat kléngt elo vläicht konservativ, tri-
vial, mä et ass awer esou, an duerfir musse mer 
eis gutt iwwerleeën, wéi mer mat där Ressource 
Buedem a Land ëmginn!
Doniewent hu mer dat, wat op dem Buedem 
ass, dat ass eis Biodiversitéit. Mir hunn och 
nach eng relativ gutt Waasserversuergung zu 
Lëtzebuerg, och déi spillt eng Roll. An duerfir 
mengen ech och, déi Effizienzstrategie, déi den 
Här Rifkin beschreift, wou en am Fong een 
Haapttool, eng Geschirkëscht beschreift, 
näämlech d’Digitaliséierung, well d’Digitaliséie-
rung als Solches ass keng gesellschaftspolitesch 
Strategie, dat ass en Tool, et ass eng Technik. A 
mir dierfen eis net vun der Technik beherrsche 
loossen, mä mir mussen d’Technik be-
herrschen, fir domadder ze schaffen. Mä der-
niewent musse mer awer och eng gesellschaft-
lech Visioun entwéckelen, wat mer an deem 
Land hei wëlle maachen.
An et ass virdrun d’Beispill zitéiert gi vun där 
Juggurts- oder Fetasfabrik zu Beetebuerg. An 
effektiv, dat ass och e Beispill, wat mir an de 
Kapp komm ass, wéi ech dat fir d’éischte Kéier 
héieren hunn. Wa mer kucken, wat am Rifkin-
Prozess beschriwwen ass a wat der Regierung 
hir Strategie ass, da misste mer jo als Éischt ku-
cken: Wou, firwat, wéini, wat? Wat passt dann 
eigentlech an déi Strategie? Oder maache mer 
net op eemol Saachen, déi contraire sinn zu 
deem, wat mer an der Rifkin-Strategie beschrei-
wen?
Duerfir, wann ech de Wuesstumsmodell wëll a 
Fro stellen, da wëll ech gären hunn, datt mer 
eis bewegen op en anere Modell wéi dee vun 
de leschten 30 Joer, well dat ass d’Viraus-
setzung. Soss kënne mer déi Strategie an déi 
Etüden an déi éischtbescht Poubelle geheien, 
well méi ass se dann net wäert.
An zum Beispill dat, wat do zu Beetebuerg soll 
hikommen, wat eng Fabrik ass, wou ech mer 
och Froe stellen: Passt déi an déi Strategie? 
Passt déi iwwerhaapt an eisen Tissu écono-
mique zu Lëtzebuerg?
(Interruption)
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Wat soll se eis bréngen? An déi Froe sinn ze 
stellen! An dat si keng Spënnerfroen, wann een 
déi opwerft, mä dat sinn absolutt berechtegt 
Froen, wëll ech ganz däitlech hei soen.
A mir wäerten déi och, an ech wäert déi och an 
Zukunft stellen. Well dat ass mäi Rôle als No-
haltegkeets- a Landesplanungsminister, fir déi 
ze stellen, wann et drop ukënnt, se ze stellen.

 Une voix.- Hutt Der héieren, Här Schnei-
der?

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Dat ass 
net un den Här Schneider geriicht. Dat ass eng 
allgemeng Approche,...
(Interruption par M. Gast Gibéryen)
...eng allgemeng Meenung, déi ech domadder 
wëll stellen.
(Brouhaha)
An duerfir soen ech och - Dir kritt direkt 
d’Wuert -, mir mussen et donc...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Nee, 
nee!

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Mir 
mussen et duerfir och fäerdegbréngen,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Nee!
 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-

pement durable et des Infrastructures.- Oder den 
Här President gëtt Iech...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Nee.
 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-

pement durable et des Infrastructures.- ...vläicht 
d’Wuert.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-

pement durable et des Infrastructures.- Mir 
mussen et duerfir fäerdegbréngen, an Zukunft 
och bei verschiddene Saachen Neen ze soen, 
wann et eben net an déi Effizienzstrategie 
passt, déi mer eis jo selwer ginn hunn. An ech 
mengen, dat ass déi Debatt, déi mer an der 
Zukunft musse féieren.
An ech soen och,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Vläicht och an der Regierung.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- ...ech 
wäert am Januar en Dokument der Chamber 
an der Nohaltegkeetskommissioun virstellen, 
dat sinn déi aktualiséiertst Zuelen an der 
Landesplanung. An dat ass net eng Visioun, dat 
sinn net Zuele fir 2060, mä dat sinn d’Zuele 
vun haut. Dat ass d’Realitéit! Dat sinn d’Fakte 
vun deem, wat geschitt ass, och an deene 
leschte Joren, a wat an deenen nächste Joren - 
net bis 2060, mir schwätzen do vum Horizont 
nächst fënnef bis zéng Joer - wäert passéieren. 
An elo kënne mer déi Zuelen, wéi ech se do 
wäert presentéieren, wouerhuelen oder net, an 
dorauser eppes maachen. Dat gesi mer dann 
hei an der Chamber, well et ass jo eng Debatt 
virgesinn. Déi war jo vum Premierminister uge-
frot ginn am Kader vum État de la nation 
d’lescht Joer, déi ass jo och elo festgeluecht 
ginn op den 28. Februar. Do wäerte mer dat da 
kucken.
Ech gesinn hei...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Mir si ganz ge-
spaant op déi Debatt do.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Jo rich-
teg, ech och!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Also ech fan-
nen dat wesentlech.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ech ge-
sinn hei viru mer den Alex Bodry, dee war jo 
och fréier Landesplanungsminister, an hie war 
och iwwregens, muss ech soen, ee vun deenen 
Éischten an den 90er Joren, dee versicht huet, 
déi Diskussiounen an deem Sënn schonn ze 
féieren. An e weess awer och, wéi schmäerzhaft 
se waren. Da kucke mer dann am Januar res-
pektiv am Februar, ob se genausou 
schmäerzhaft waërte sinn.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Absolutt! An 
ech hoffen, datt mer déi och mat realisteschen 
Zuele féieren!

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Jo, also 
do wäerte ganz realistesch Zuelen drastoen, 
ech wäert en Dokument hannerleeën. Wéi ge-
sot, dat sinn d’Zuele vun haut, respektiv mat 
enger Perspektiv gekuckt op déi nächst Joren 
an net déi nächst 50 Joer.

Duerfir, vu datt ech awer en Deel vun den 
Zuele kennen entre-temps, mir schaffe jo 
schonn eng Rei Méint dorunner an der Prepa-
ratioun op déi Debatt, sinn ech der Meenung, 
datt mer effektiv en neie Modell Lëtzebuerg 
brauchen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Däerf ech dem 

Här Bausch eng Fro stellen?
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah, 

wann den Här Bausch domat d’accord ass.
 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-

pement durable et des Infrastructures.- Selbst-
verständlech.

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Ech hätt awer 
och eng.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, da 
kritt Dir direkt hannendrun d’Wuert,...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech wollt den 
Här Bausch just froen, Här President,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...Dir 
sidd jo Noperen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Et ass ganz inte-
ressant, wat den Här Bausch hei seet. An ech 
kann en och op ganz ville Saachen do suivéie-
ren an ënnerstëtzen a sengen Iddien an Ent-
wécklungen.
Ech wollt just froen: Den Här Schneider huet de 
Mëtten hei am Numm vun der ganzer Re-
gierung geschwat, an ech wollt froen, ob Dir 
och am Numm vun der Regierung schwätzt. 
An da wier meng nächst Fro: Hu mer zwou Re-
gierungen?
(Hilarité)

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Den Här 
Schneider huet bei alles, wat d’Digitaliséierung 
an de Rifkin-Prozess ubelaangt, selbstverständ-
lech am Numm vun der ganzer Regierung ge-
schwat. Ech si jo, wéi ech hei betount hunn, 
méi wéi d’accord mat där Strategie, fanne se 
ganz interessant. Mä den Här Schneider huet 
awer och nach eng Rei perséinlech Remarquë 
gemaach,...
(Brouhaha et exclamations)
...déi mat der Rifkin-Strategie näischt ze dinn 
hunn.
(Brouhaha)

 Une voix.- En huet am Numm vun der 
ganzer Regierung geschwat.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- An dat 
mécht den Här Schneider...
(Brouhaha et interruption)
Här Gibéryen, Dir sidd jo net zënter gëschter 
hei.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Duerfir hunn 
ech jo déi Fro gestallt!

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ma da 
gitt mer emol eng Chance!
Dat ass dat Éischt. Dat Zweet ass: Wësst Der, 
an enger Regierung sinn, heescht, datt een ze-
summen an enger Regierung e Programm 
huet, heescht, datt een e Programm zesum-
men ëmsetzt, an heescht awer och, datt natier-
lech am Laf vun der Legislaturperiod Themen a 
Meenungen opkommen, wou ee vläicht net 
ëmmer enger Meenung ass. Wat ass esou dra-
matesch dorunner? Guer näischt! Wann et jo 
esou wär, datt mer net dräi verschidde Parteie 
wären, dann hätte mer scho längstens fusio-
néiert, da bräichte mer net méi déi dräi ver-
schidden Etiketten ze hunn.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Den Här Gibéryen 
huet och ëmmer déiselwecht Usiichte wéi den 
Här Kartheiser...

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Richteg. 
Richteg.

 Plusieurs voix.- Ah!
 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-

pement durable et des Infrastructures.- Wat ass 
do dramatesch?
(Brouhaha)
An ech soen Iech,...

 Une voix.- Hört, hört!
(Brouhaha)

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- ...a grad 
an esou enger wichteger Fro...
(Interruption par M. Alex Bodry)
...an ech mengen, grad an esou enger Fro...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Den Här Gibé-
ryen ass net mam Här Kartheiser an enger Re-
gierung.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- ...misste 
mer eis heibanne jo awer eens sinn,...

 Une voix.- Jo sécher.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- ...wann 
et ëm d’Zukunft vu Lëtzebuerg geet, datt mer 
net solle virgefaasste Meenungen hunn an datt 
et duerchaus kontrovers soll kënnen diskutéiert 
ginn. Dat brécht kengem en Zack aus der 
Kroun, do hunn ech kee Problem domadder. 
Dat ass enger Demokratie würdeg, menger 
Meenung no.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Also mir fan-
nen déi kontrovers Diskussioun ganz interes-
sant.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Zeimet hat ganz disziplinéiert de Fanger 
gehuewen a kritt dofir och d’Wuert.

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Merci, Här 
President. Et ass elo schonn eng Zäitchen hier, 
mä den Här Bausch hat virdru gesot, datt e 
sech och d’Fro gestallt hätt, ob déi Juggurtsfa-
brick géif an déi Strategie erapassen oder net. 
Dofir géif et mech interesséieren, zu wéi enger 
Konklusioun en da komm ass fir sech, ob déi 
Juggurtsfabrick dann elo an déi Strategie era-
passt oder net an ob seng Konklusioun iwwere-
neestëmmt mat der Konklusioun vum Rescht 
vun der Regierung. Merci.
(Interruption)

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Wësst 
Der, déi Juggurtsfabrik - wéi soll ech soen? -, 
wéi vill Betriber, wéi all Betriber, et ass jo net, 
datt d’Regierung déi elo spezifesch siche 
gaangen ass. Dat ass eng Fabrik, déi heihinner-
kënnt, déi hei sicht no engem Terrain. An do 
gëtt et zwou Méiglechkeeten: Eng Regierung 
ka proaktiv an déi Richtung hëllefen, datt dat 
sech och realiséiert, oder eng Regierung ka 
sech doriwwer Froe stellen! Wéi Der festgestallt 
hutt, stellen ech mer doriwwer Froen. Okay?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Déi maache just 
Juggurt, dat héiert Der jo elo.
(Hilarité)

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Mä dat 
huet, wësst Der ...

 M. Claude Wiseler (CSV).- A mir och.
 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-

pement durable et des Infrastructures.- Wësst 
Der, ob e Betrib op Lëtzebuerg kënnt, dat dis-
kutéieren an...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Dënnt Äis.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- ...tran-
chéiere mir net kollektiv an der Regierung.
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(Brouhaha)
Här President,...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ...elo hu mer 
schonn zwou Regierungen. Wa gëtt dat, wann 
nach een...

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Oh, wësst 
Der, Här Gibéryen,...

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Dir hutt den 
zweeten Deel vun...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Här Gibéryen, 
loosst den Här Bausch weiderschwätzen, et ass 
interessant!

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Wann Dir 
all Meenungsverschiddenheet respektiv all Dis-
kussiounspunkt direkt ugesitt als zwou ver-
schidde Regierungen, ass dat Äert gutt Recht. 
Ech gesinn dat anescht, ech gesinn dat éischter 
un als lieweg demokratesch Diskussioun. An 
dat ass och gutt esou, datt dat esou ass. Wéi 
gesot, nach eng Kéier, wa mer all bei enger 
Meenung wären, éischtens wär dat zimlech 
langweileg, an zweetens mengen ech, datt mer 
dann alleguer zesummen an engem Veräi wä-
ren. Dat si mer awer Gott sei Dank net.
Ech wollt dann awer eriwwerkommen zu enger 
Rei Froen, déi gestallt gi sinn am Zesummen-
hang mat der Mobilitéit. Fir d’Éischt déi Fro 
vum Teletravail. An do wëll ech net vill derzou 
soen, just ee Saz, dat ass, datt mäi Landespla-
nungsministère amgaangen ass, eng Etüd ze 
maachen, fir ze kucken, där sougenannt „Pô-
len“ fir Déngschtleeschtungsbetriber a Grenz-
regiounen, awer op der Lëtzebuerger Säit, ze 
maachen. Perséinlech mengen ech, datt dat 
eng gutt Optioun ass an eis vill ka bréngen. Déi 
Etüd, déi leeft, déi ass awer nach net ofge-
schloss, duerfir kann ech Iech haut nach keng 
Detailer soen. Ech menge schonn, datt et intel-
ligent wär, datt een an de Grenzregiounen 
esou eppes kann installéieren. 
Vill Betriber komme jo da bei de Wirtschaftsmi-
nister, wann et drëms geet, fir Terrainen ze 
kréien an esou weider: Si kommen awer bei 
mech, wann et drëms geet nozefroen, wéi 
d’Infrastrukture geplangt sinn, jee nodeem, 
wou se sech grad niddergelooss hunn. An ech 
kann Iech soen, dat sinn der wierklech ganz 
vill, déi bei mer waren an der leschter Zäit a 
gesot hunn, si wären interesséiert, éischter an 
der Grenzregioun, awer natierlech um Lëtze-
buerger Territoire, sech nidderzeloossen. Ech 
wëll elo net soe wou, well soss hunn ech do 
schonn - wéi soll ech soen? - de Startschoss 
ginn, fir d’Präisser an d’Luucht ze dreiwe vun 
den Terrainen. Mä et gëtt e Projet, wëll ech 
Iech awer soen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Déi wësse Be-
scheed.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- An dat 
maachen ech och mam Wirtschaftsminister ze-
summen. Dat ass kee Problem. Dat ass e Projet, 
dee wäerte mer iergendwann eng Kéier virstel-
len, wann e bis fäerdeg ass.
Zum Verkéier. De Verkéier ass natierlech enk 
verknäppt mat der Entwécklung. Dat ass vu 
méi Leit gesot ginn. Ech mengen, dat ass och 
eng Evidence, dat wësse mer, an et ass och 
richteg, wat gesot gëtt, esou wéi d’Leit et och 
empfannen dobaussen, datt d’Verkéierssitua-
tioun sech bal pro Mount verschlëmmert. An 
dat huet natierlech och ze di mat den Dausen-
den Aarbechtsplazen, déi mer schafen. Dat ass 
kloer. Wa mer méi Aarbechtsplaze schafen, wa 
mer an engem Joer 14.000 Aarbechtsplaze 
schafen a mir wëssen haut, datt mer en „modal 
split“ hunn, dat heescht, en Undeel vum 
ëffentleche par rapport zum Individualverkéier 
vu 17% ëffentleche Verkéier - emol ganz opti-
mistesch gerechent - géintiwwer 80% private 
Verkéier, a wa mer dann och nach wëssen, datt 
mer e Luedfacteur hu vun 1,1 pro Auto, da 
sinn dat pro Joer Dausenden Autoen, déi der-
bäikommen. Dat ass eng Evidence.
Duerfir muss doru geschafft ginn. Mir hu jo 
och vill Projete lafen. Grouss Investisse-
mentsprojete lafen an der Ëmsetzung. Mä dat 
geet net duer. Wat hu mer gemaach? Mir hunn 
- niewent dem Fait, datt mer jo villes ëmsetzen, 
wéi gesot, e risegen Investitiounsprogramm -, 
déi lescht zwee Jore geschafft un enger Strate-
gie, déi ech géif nennen „MoDu 2.0“. Fir datt 
mer déi Strategie MoDu 2.0 awer uerdentlech 
kënne maachen, hu mer emol seriö Date ge-
braucht. 
Dat Éischt sinn Daten iwwert d’Verhale vun de 
Leit. Duerfir ass déi Luxmobil-Studie gemaach 
gi bei iwwer 80.000 Residenten a bei iwwer 
40.000 Frontalieren. Déi ass ofgeschloss. Ech 
wäert de 7. Dezember an der Chamberskom-
missioun déi éischt Resultater virstellen an och 
dem Public se virstellen. Dat ass eng ganz breet 
ugeluecht Studie, wou och d’Leit gutt matge-
maach hunn a wou et drëms geet erausze-

fannen, net nëmmen: Wou a wéi fueren d’Leit 
vun A no B?, mä och: Firwat maache se et 
esou? Firwat maache se et net aneschters? Wou 
gesi se d’Defiziter? An esou weider an esou 
virun. Do kréie mer interessant Datematerial.
Déi lescht Etüd an deem Sënn, déi gemaach 
ginn ass zu Lëtzebuerg, war 1995. Dat heescht, 
do muss ee sech virstellen, wat mer fir eng Na-
vigation à vue gemaach hunn an deene lesch-
ten 20 Joer, well mer opgebaut hunn op Date 
vun 1995. Duerfir ass déi Studie extrem wich-
teg.
Dat Zweet ass: Et gëtt zwee Länner op der 
Welt, an eent dovunner huet mer besonnesch 
gutt gefall, dat ass d’Schwäiz, déi scho laang 
Käschtennotzungsrechnunge maache vun all 
Mobilitéitsträger a vun all Mobilitéitsinfra-
struktur, ob et eng Strooss ass, ob et eng Zuch-
linn ass, egal wat et och ëmmer ass, ob et eng 
Vëlospist ass. An net nëmme vun dem Ge-
siichtspunkt aus: Wat kascht et mech a wat 
kann et mer herno bréngen? Wéi vill Leit kën-
nen et benotzen? Mä och: Wat kascht et mech 
am Sënn vu Landverbrauch, vun Ëmweltver-
brauch, Verloscht vu Biodiversitéit? Also alles, 
alles agerechent, d’Loftqualitéit, alles age-
rechent, wat kascht dat eis?
Mir hunn eis do inspiréiert un deem, wat 
d’Schwäizer scho laang maachen. Et ass net fir 
näischt, datt d’Schwäiz am Beräich vu Verkéier 
a Mobilitéit generell extreme Virreider ass a 
modellhaft ass. A mir hunn eis dorun inspi-
réiert. Ech géif souguer soen, datt mer e Krack 
méi wäit gaange sinn a mir hunn eng euro-
päesch Ausschreiwung gemaach. An et ass och 
e Schwäizer Büro, Oekoplan, zesumme mat 
BDO, dat ass den „big five“, wéi e genannt 
gëtt, an och engem Lëtzebuerger Ver-
kéiersbüro, dem Romain Molitor säi Büro, res-
pektiv nach enger zweeter Lëtzebuerger Fidu-
ciaire - et ass e Konsortium, wat sech zesum-
megedoen huet, et waren der méi am Renne 
bei der Ausschreiwung -, déi déi Aus-
schreiwung gewonnen hunn. Déi si schonn 
amgaang ze schaffen an dat soll bis Abrëll, Mee 
fäerdeg sinn.
An dat ass déi wichtegst Viraussetzung, fir datt 
mer emol eng Objektivéierung kréie vun der 
Debatt, wann et ëm Mobilitéit geet, fir datt 
mer net einfach alleguer aus der Hëft decidéie-
ren, wa mer iergende Problem mengen ze ge-
sinn: „Ah, dat ass de Problem, an do ass d’Léi-
sung“, mä datt mer wierklech en fonction vun 
engem seriöen Tool, dee mer do an de Grapp 
kréien, wéi d’Schwäizer en och hunn, da kën-
nen objektiv Decisiounen huelen.
An natierlech, déi zwou Etüde sinn d’Basis, mä 
doriwwer eraus schaffe mer un enger ganzer 
Rei Projeten, déi opgebaut sinn op der Ent-
wécklung am Kontext vun den Zuele vun der 
Landesplanung. An déi gesamt Strategie, de 
MoDu 2.0, dat hunn ech der Chamber och 
scho proposéiert, wäerte mer de 7. Mee an der 
Chamberskommissioun virstellen. An dann ass 
och virgesinn, datt de 17. Mee eng Debatt soll 
an der Chamber sinn iwwert dat Dokument.
An ech soen och: Wann den Här Wiseler seet, 
60:40, dat wär eng Illusioun, op dee Punkt ze 
kommen, datt een en „modal split“ kritt 60:40, 
da soen ech, dat ass net eng Fro vun enger Illu-
sioun. Mir mussen dohinnerkommen!
(Interruption par M. Claude Wiseler)
Jo, mä ech schwätzen... Ob et elo 1,2 
Milliounen Awunner ginn, dat ass jo emol eng 
aner Diskussioun. Ech schwätze vun dem Bléck-
wénkel vun haut!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat ass awer 
dat, wat ech gesot hunn. Ech hu gesot: „Bei 
1,2 Millioune fannen ech et eng Illusioun.“

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Okay.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech hu just ge-
sot: „1,2 Milliounen ass eng Illusioun.“

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ech ginn 
elo emol dovun aus...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dofir!
 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-

pement durable et des Infrastructures.- ...vun der 
Perspektiv vun den nächsten zéng Joer. Do si 
mer mat Sécherheet net op 1,2 Milliounen, mä 
do komme mer dann, loosse mer soen, op 
700.000, 800.000 Awunner, esou wéi de 
Rhythmus de Moment ass. An da musse mer 
deen „modal split“ vu 60:40 packen. An duerfir 
musse mer och zum Deel ophale mat verschid-
denen duebele Strategien. Mir kënnen net alles 
matenee fërderen, soss komme mer ni do-
robber.
An dat Zweet ass: Mir musse virun allem och 
an d’Capacitéit vum ëffentleche Verkéier inves-
téieren, well dat hu mer déi lescht 30 Joer net 
genuch gemaach, fir net ze soen, bal guer net 
gemaach. D’Netzcapacitéit vun der CFL zum 
Beispill. Bon, dat geschitt, mä net nëmmen 

dat, och d’Capacitéit herno vun dem Material. 
An ech wëll Iech just soen: D’Eisebunn ass 
amgaang, déi Ausschreiwung leeft. Dat ass déi 
gréisst Ausschreiwung, déi d’CFL an der Ge-
schicht gemaach huet: 400 Milliounen Zuch-
material gëtt akaaft. Dat heescht, da gi mer 
vun 9.000 op 17.000 Sëtzplazen erop, also vun 
haut 9.000 op an Zukunft 17.000 Sëtzplazen 
erop. Dat ass Material, wat da geliwwert gëtt 
vun 2019 u bis 2023. An dat ass en Deel vun 
där gesamter Strategie.
Also, wéi gesot, d’Mobilitéit ass natierlech e Su-
jet, wou all Mënsch ka matschwätzen, jiddwer-
een ass betraff. Oder jiddweree mengt, e kéint 
matschwätzen. A jiddwereen huet ëmmer 
direkt och all Léisung, mä et ass awer meesch-
tens e bësse méi komplex, well d’Mobilitéit 
huet ganz vill Facetten a vill Zesummenhäng. 
An duerch déi Etüden, déi mer maachen, wëlle 
mer déi objektivéieren an dann op Basis vun 
dem MoDu 2.0 eng Perspektiv ginn, ech géif 
soen, bis 2030 an doriwwer eraus, wéi et soll 
weidergoen.
Dann nach e lescht Wuert, Här President, an da 
géif ech ofschléissen, zu de Solaranlagen. Na-
tierlech wëllt d’Regierung net groussflächeg 
Solaranlagen doruechter bauen. Ech wëll Iech 
just soen: Ee Joer ass et elo ongeféier hier, dunn 
hunn ech mat Bâtiments publics déi éischt Pro-
jete virgestallt. Mir hu 15 ëffentlech Gebaier, 
wou mer Solaranlagen op den Daach leeën, 
mä mir hunn der awer vill méi detektéiert. Déi 
15 do, dat ass eréischt den Ufank.
Dat gëtt och finanzéiert iwwert de Klimafong. 
An do ass d’Potenzial riseg. Ech ginn Iech just 
nëmmen ee Beispill: Mir hu mam Tram d’Disk-
ussioun gehat mam Centre de remisage hei ue-
wen um Kierchbierg, wat eng enorm Fläch ass, 
déi ganz Atelieren. An do leeë mer och elo So-
laranlagen drop. Et ass zwar d’Stad Lëtzebuerg, 
déi interesséiert ass, déi ze finanzéieren an och 
herno ze bedreiwen, mä dat ass awer elo egal. 
Ech mengen, et gëtt méi Méiglechkeeten.
A mir hunn op eisen Diecher an op eisen Ha-
len... Ech denken zum Beispill och drun: Fréier 
war et net méiglech, op dem Flughafen op den 
Halen eppes ze maachen, well déi Solaranlagen 
ze vill reflektéiert hunn. Bon, haut ass dat vun 
der Qualitéit hier eppes aneschters. An et gëtt 
och do gekuckt zum Beispill, ob dat geet. 
Natierlech musse mer do d’Sécherheetsbedén-
gunge respektéieren. Mä mir hu grousst Poten-
zial op de Gebaier, op Halen, op Flächen, op 
Stadien. Mir brauchen net allze vill an d’Fläch 
ze goen, mengen ech, fir dann awer dat ze er-
reechen, wat an der Rifkin-Etüd drasteet.
Merci.

 M. Marcel Oberweis (CSV).- Här Presi-
dent?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo. 
Entschëllegt.

 M. Marcel Oberweis (CSV).- Ech wollt 
Iech gentilerweis ausschwätze loossen, well Der 
esou gutt a Faart waart. Dat passt sech net, 
wann een een ënnerbrécht. Zwou Froen awer 
un Iech.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Zwou?

 M. Marcel Oberweis (CSV).- Jo.
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Da 
sidd Der ganz fei gewiescht, an dann direkt 
zwou Stéck!

 M. Marcel Oberweis (CSV).- Gutt! Dir 
hutt gesot gehat, Dir hätt 1,1 Persoun pro 
Auto. Ech kucken zënter 2004, wou ech hei 
Deputéierte sinn, op mengem Arrêt um Bus 
d’Besetzunge vun den Autoen. Ech zielen 
heiansdo, wann ech moies do stinn. Ech war 
bei iwwer 91 Autoen, wou eng Persoun 
drasëtzt. Ech sinn elo bei 97; also 2017. Ech 
froe mech dach awer, Här Minister: Wéi schaffe 
mer et, de Mënschen et bäizebréngen - dat ass 
meng Fro -, dass et net méi esou viru ka goe 
mat Ein-Mann-Besetzung, Eine-Frau-Be-
setzung? Dat ass déi éischt Fro.
Déi zweet Fro ass déi: De Moien hat ech 
d’Chance, an der Nohaltegkeetskommissioun 
ze sinn. Do ass e flotte Projet virgestallt gi vum 
Parking vu Mesenich, also op der Waasserbëlle-
ger Tankstell. Do gëtt e Parking gebaut, an ech 
hunn den Här Direkter vun de Ponts et chaus-
sées de Moie gefrot gehat: „Firwat maacht Der 
keng Fotovoltaik-Parkinganlagen? Dat heescht, 
wann d’Leit hiren Auto ofsetze ginn, da 
bleeche se net mat der Faarf dee ganzen Dag. 
Maacht uewendriwwer Fotovoltaik, da kënnt 
Der e Plang maachen, wou Der de Leit kënnt 
soen, wou se kënne Geld investéieren, fir Foto-
voltaik matzemaachen.“ Well et si jo vill Leit am 
Land, déi bereet wäre matzemaachen am Er-
neierungsprozess, an deem Prozess, deen Der 
hei usteiert.
Da kommt, mir maachen emol esou Saachen! 
Amplaz ze soen: „Keng Terrainen zoumaachen, 

wou d’Kéi drop stinn“, sollte mer au contraire 
esou Saache maachen, déi elo vläicht dra sinn.

 Une voix.- Très bien!
 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-

pement durable et des Infrastructures.- Also, ech 
mengen, dat Zweet, do kann ech och nëmmen 
„Très bien!“ soen. Dat si Projeten, déi doud-
sécher Sënn maachen.
Wat 1,1 Leit an den Autoen ubelaangt: Am Fe-
bruar lancéiere mer do och en neie Projet. Ech 
mengen, ech hu schonn e puermol hei do-
riwwer geschwat, duerfir wollt ech elo net méi 
dorobber agoen. Dat ass déi nei Déngscht-
leeschtungsplattform an Applikatioun, eng nei 
App fir de Covoiturage; ganz innovativ. Ech 
war mer dat an Holland ukucken, op Rotter-
dam. Mir haten och do eng Ausschreiwung ge-
maach. De Projet ass un eng franséisch Firma 
gaangen, déi huet do déi europäesch Aus-
schreiwung gewonnen. Do schaffe mer elo 
schonn zënter bal engem Joer drun. Et ass an 
der Ofschlossphas. Am Februar gëtt dat lan-
céiert.
An da wësst Der jo och, datt mer amgaange 
sinn, zwou Saachen ze kucken: Dat Eent ass 
den Incentive iwwert déi App, fir d’Leit zu méi 
wéi een an den Auto ze kréien. An dat Zweet 
ass, och e klenge Virdeel ze ginn. D’A3 vu Bee-
tebuerg-Grenz op Lëtzebuerg: Ech sinn an der 
Diskussioun mat de Fransousen - déi wëlle jo 
d’A31bis ausbauen -, fir ze kucken, an de Spët-
zestonnen tëschent siwen an néng Auer d’drëtt 
Spur ze reservéiere fir de Covoiturage.
Am Ufank waren d’Fransousen do éischter 
skeptesch. Bon, entre-temps si se awer och méi 
op dofir. Do ass zwar éischter a Frankräich 
d’Fro: Wie finanzéiert iwwerhaapt den Ausbau 
vun der A3?
A mir hunn och e Projet mat der Belsch ze-
summen. Dat heescht, d’Belsch wëllt bis op 
Sterpenech, also bis op d’belsch Grenz, 
d’Bande d’arrêt d’urgence opmaachen, mat re-
duzéierter Vitesse an de Spëtzestonnen. A mir 
kucken dat och elo op der Lëtzebuerger Säit. 
Dat ass awer net ëmmer esou einfach, well mir 
hu Brécken op eiser Streck.
Mir hunn och eng aner Dimensionéierung vun 
eiser BAU wéi d’Belsch. Mä mir kucken dat 
awer genau. A wann dat Sënn mécht, wëll ech 
dat och hei zu Lëtzebuerg proposéieren, well 
dat si Saachen, wou mer wierklech d’Leit inci-
téiert kréien, eppes ze maachen. An dat ass och 
haut einfach ze kontrolléieren. Ech mengen, 
déi Projeten, déi et am Ausland entre-temps 
gëtt, do gëtt dat mat thermesche Kamerae 
kontrolléiert. Dat ass vun der Technik hier net 
méi opwänneg an absolutt kee Problem.
Also, och dat si Projeten, déi mer amgaange 
sinn ze kucken.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Elo kënnt séier den Här Landwirtschafts-
minister.
(Interruptions et hilarité)

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Här President, Dir Dammen 
an Dir Hären, de Rifkin-Prozess huet eng ganz 
Rei flott Diskussiounen ausgeléist an eng ganz 
Rei flott Denkustéiss ginn. Mir sollen eis awer 
déi Denkustéiss an aller Rou, Här President, zu 
Gemitt komme loossen, esou wéi mer dat...
(Interruption)
...haut de Mëtteg gemaach hunn hei. An ech 
sinn am Fong geholl immens frou als Landwirt-
schaftsminister, datt de Secteur vun der Land-
wirtschaft op esou e groussen Interessi gestouss 
ass.
Erlaabt mer awer, fir d’Éischt eng generell Re-
marque ze maachen. De landwirtschaftleche 
Secteur ass, wat d’Reglementatioun ubelaangt, 
zu 100% vun der europäescher Agrarpolitik 
mat hirem komplexe Regelwierk ofhängeg. An 
dës Legislatioun ass an engem permanente Re-
formprozess.
Dir wësst, datt elo Enn des Mounts eng Kom-
munikatioun iwwert d’Moderniséierung vun 
der PAC erauskënnt. Fir mech ass et dowéinst 
ganz wichteg, datt mer an dem Diskussiouns-
prozess, dee mer jo elo hei amgaange sinn, 
och d’Iwwerleeunge vun der Zukunft vun der 
Agrarpolitik afléisse loossen. Derbäi kommen, 
wéi gesot, d’Diskussiounen iwwert d’Ziler vun 
der nohalteger Entwécklung, d’Klimaziler, wou 
jo elo zu Bonn iwwert d’Ëmsetzung vun den 
Decisioune vun der COP21 diskutéiert gëtt.
All dës Aspekter kann een net eenzel betruech-
ten, mä si mussen zesummen an ee grousse 
Projet afléissen. De System soll méi zilorien-
téiert opgebaut ginn. Dat sinn offensichtlech 
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d’Pläng vun der Europäescher Kommissioun. A 
genau an déi Richtung gëtt och am Rifkin-Pro-
zess diskutéiert.
Wat d’Landwirtschaft ubelaangt, ass d’Diskus-
sioun ronderëm d’Rifkin-Etüd ganz oft op d’Vi-
sioun 100% biologesch Landwirtschaft am Joer 
2050 aus der Presentatioun vum Rifkin-Rapport 
reduzéiert ginn. Dës Ausso vun enger 
100%eger Biolandwirtschaft soll een als Bench-
mark gesinn, a wéi eng Richtung mer wëllen 
d’Landwirtschaft hei zu Lëtzebuerg steieren.
Gemengt ass virun allem, fir d’Nohaltegkeet au 
sens large weider ze verbesseren. Dowéinst hu 
mer am Kader vun der Gouvernance vum Rif-
kin-Prozess e Grupp zum Thema vun der Inten-
sification durable vun der Landwirtschaft age-
sat. Gemengt ass heimadder, fir e Modell vun 
enger nohalteger Landwirtschaft ze entwécke-
len, deen eng héich Valeur ajoutée vum Pro-
duzent bis bei de Konsument erméiglecht.
Mam Agrargesetz hu mer eigentlech elo 
schonn eng ganz gutt Geschirkëscht, fir eis 
Landwirtschaft a Richtung Nohaltegkeet ze ën-
nerstëtzen, notamment am Beräich vun den 
Agrarëmweltmoossnamen a bei den Investi-
tiounen, mä och, fir d’Innovatioun an d’Be-
rodung ze promouvéieren.
Ech weisen elo dorop hin, datt mer an dëser 
Etüd iwwer en Horizont 2050 schwätzen. Mä 
mir sollen op kee Fall esou laang waarden an 
näischt maachen. Mir ass et wichteg, datt de 
landwirtschaftleche Secteur d’Defie vun der 
Zukunft geschlossen ugeet. Mir sollen eis Ge-
danken iwwert d’Erausfuerderung vun der Zu-
kunft maachen an de Problem op eng pragma-
tesch Aart a Weis upaken.
Et ass eigentlech e generellen Accord do, datt 
dëse Prozess ganz vill Facetten huet, vum 
„precision farming“ bis hin zur Biolandwirt-
schaft. De Punkt ass, datt mer fir dëse Prozess 
bis hin zur Durabilitéit eng prezis Evaluatioun 
vun de Produktiounsprozesser brauchen. Mir 
brauchen also eng Hightech- a keng „Heidi-
Landwirt schaft“, fir de fréieren EU-Kommissär 
Franz Fischler emol eng Kéier ze zitéieren. Hei-
madder kann erreecht ginn, fir d’Pertë bei 
Energie an Närstoffer ze minimiséieren, d’Kli-
magasen erofzesetzen, awer och d’Rentabilitéit 
ze verbesseren. Dat ass dat, wat ënnert dem 
Stréch mat „intensification durable“ gemengt 
ass.
Dat ass alles e bëssen technesch, ech ginn dat 
zou. Mä et gouf sech notamment un den Ener-
giebilanzmodell vu CONVIS ugeleent, dee jo 
och am Rifkin-Prozess kuerz beschriwwen ass. 
Mir sinn also och scho guer net esou schlecht, 
dat muss och emol eng Kéier gesot ginn!
Dir Dammen an Dir Hären, d’Rifkin-Etüd ass 
net a Stee gemeesselt. D’Etüd ass een Doku-
ment, dat eng ganz flott an utile Dokumenta-
tiounsbasis duerstellt, fir d’Problemer vu muer 
unzegoen. Wat mer awer am beschte gefält, 
dat ass, datt ganz vill Aspekter mat an d’Diskus-
sioun agefloss sinn an déi Diskussiounsplatt-
form och ganz breet opgestallt ass, vu Fuer-
schung bis Praxis, vu konventioneller Landwirt-
schaft bis Bio. Et geet och ëm kuerz Vermaar-
tungsweeër, awer och ëm alternativ Organisa-
tiounsformen, ëm erneierbar Energien, ëm Éco-
nomie circulaire an nach villes méi.
Mir kréien op jidde Fall nach genuch Geleeën-
heet, fir op all dës Aspekter zréckzekommen. 
An deem Sënn wäert ech dann ufanks vum 
nächste Joer och en Zukunftsdësch iwwert 
d’Landwirtschaft aberuffen, wou mer all déi 
Challengë sollen diskutéieren, fir eisen Agrar-
secteur au sens large fir d’Zukunft bescht-
méiglech opzestellen.
Wat elo déi zwou verschidde Motiounen ube-
laangt, géif ech der Chamber proposéieren, déi 
eng Motioun iwwert d’Promotioun vun der 
Biolandwirtschaft an engem Catalogue de me-
sures ofzeleenen, well déi gesinn ech als super-
fétatoire un, well mer jo de Bioaktiounsplang 
hunn, wou am Fong dann eben dee Catalogue 
de mesures do schonn dran ass.
Wat déi aner Motioun ubelaangt iwwert d’Pro-
motioun vum Geméisubau, do ass et effektiv 
esou, datt an deem Secteur nach en enormt 
Potenzial ass, datt mer enorm Defiziter hei zu 
Lëtzebuerg hunn, an do géif ech der Chamber 
proposéieren, fir déi unzehuelen.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Landwirtschaftsminister. A fir 
d’Debatt ofzeschléissen, huet d’Wuert den Här 
Wirtschaftsminister, den Etienne Schneider.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Voilà, Här President, villmools Merci fir 

mer d’Wuert nach eng Kéier ze ginn, ech géif 
mengen, als Ofschloss vun der Regierungs-
equipp zu deem heiten Debat.
Ech wëll fir d’Éischt soen, dass ech awer staark 
enttäuscht si vun der Oppositioun, wat deen 
heiten Debat ugeet, aus deem einfache 
Grond...
(Interruptions)
Neen, ech soen Iech och firwat: aus deem ein-
fache Grond, well ech vun all de Kolleegen hei 
op der Oppositiounsbänk just Froen héieren 
hunn, awer keng eenzeg Propositioun.
(Interruption)
Den Här Wiseler huet am CSV-Profill...
(Interruption)
...geschriwwen: „Manner Rifkin, méi Kon-
kretes.“ Abee, ech hat mer vun Iech e bësse 
Konkretes erwaart. Ech krut Honnerte vu Froe 
vun Iech an honnerte Mise-en-garden, op wat 
een alles muss...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir hutt keng 
beäntwert an Dir hutt net bis zum Schluss no-
gelauschtert!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- ...oppassen, mä et ass näischt vun Iech 
komm.
Ech wëll Iech och soen, dass Der falsch leit, 
wann Der behaapt, Dir wäert net agebonne 
gewiescht. Ech war den 2. Februar dëst Joer 
nach hei, wou der alleguerten invitéiert gi sidd, 
an deene Plattforme matzeschaffen. Et ass awer 
kee vun Iech, dee sech gemellt huet, fir dat ze 
maachen. Dee Prozess war oppe fir jiddereen, 
fir all Bierger, an domat waart och Dir gemengt.
Bon, ech soen dat hei, well ech et schued fan-
nen a well ech wierklech geduecht hat, och 
nodeem de Franz Fayot d’Initiativ geholl hat, fir 
en Hearing an der Chamber ze maachen, an 
deem Sënn hätt Der d’Preparatioune gehat, fir 
hei och konkret Iddien ze presentéieren a fir 
konkret ze soen, wat Dir dann als Äntwerten op 
all déi Froen do hutt.
Bon, dat ass net geschitt. Dat ass schued. Ech 
wëll awer och all deenen, déi hei vu Wuesstum 
schwätzen...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Et ass zwar 
liicht einfach, wéi Der dat do...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- ...an einfach eng Extrapolatioun maache 
vun deem, wat...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Et ass liicht ein-
fach!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- ...mer haut hunn, op déi nächst 40 Joer 
oder 43 Joer, bis 2060, soen, dass dat net ka 
fonctionnéieren. Dir wäert gesinn, dass de 
Wuesstum duerch d’Digitaliséierung, duerch 
d’Robotiséierung, duerch déi artifiziell Intelli-
genz komplett anescht wäert fonctionnéieren 
an Zukunft, wéi dat haut nach ass. An e wäert 
net méi esou gelinkt si mat „Wuesstum ass 
gläich esou vill méi Emploi ass gläich esou vill 
méi Trafic“. D’Digitaliséierung vun der Ekono-
mie wäert dozou féieren, dass eise Wuesstum 
an eis Produktivitéit steige wäerten, ouni onbe-
déngt mussen esou vill Aarbechtsplazen ze 
schafen, domat Trafic ze generéieren, wa mer 
dovunner schwätzen, speziell wa mer d’Leit 
mussen iwwert d’Grenze siche goen.
Dofir, mengen ech, ass et einfach nëmmen...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Den Här Rifkin 
seet zwar just de Contraire.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Neen.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ma dach!
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- Ech sinn net den Här Rifkin. Ech soen 
Iech, wat meng Meenung ass.

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Heiansdo 

mengt een zwar.
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- Ass dat elo nei fir Iech?
 M. Claude Wiseler (CSV).- Heiansdo 

mengt een zwar!
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- Ech war en nach ni an ech sinn och net 
d’Rosamunde Pilcher, Här Mosar.
(Hilarité)
Bon, voilà. Dat gesot, wëll ech awer och nach...
(Interruption)
...op dem Här Mosar seng Demande agoen, 
wat Teleaarbecht betrëfft. Ech erklären Iech dat 
ganz gären an och ganz gären, wat ech do-
madder gemengt hunn. Mä ech géif Iech awer 
och soen, Dir braucht net d’hallef Regierung ze 
invitéieren an eng Kommissioun, fir iwwer 
eppes ze diskutéieren, wat ech gesot hunn. Ech 

mengen, den Här Bausch huet et virdru ganz 
kloergemaach: Mir sinn an enger Regierung a 
mir hunn e Programm an der Regierung an do-
riwwer eraus si mer ëmmer nach fräidenkend 
Leit an dräi verschiddene Parteien, a jidderee 
kann do seng Meenungen äusseren a seng Id-
dien developpéieren. Ech maachen dat gären 
eng Kéier bei engem Patt mat Iech, Här Mosar, 
dann erklären ech Iech, wat ech gemengt 
hunn. Mä erspuert deenen anere Kolleegen,...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Der Regierung 
hiren Zesummenhalt ass awer net méi ganz 
grouss, gesinn ech. Wierklech net méi!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- ...mussen ze reagéieren op meng Äusse-
rungen.
(Interruption)
Ech soen Iech just, dass ech do ganz konkret a 
präzis Iddien hunn, wéi ech mengen, dass een 
zum Deel kann eisen Transportproblem léisen. 
A wann ech vun Teletravail schwätzen, dann 
ass dat net just fir d’Frontalieren, mä fir jidder-
een hei am Land.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Mir hunn awer 
gefrot, Dir sollt an d’Kommissioun kommen - 
net op e Patt!
(Interruption)
Dir kënnt e Patt matbréngen, jo!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Also, Här Wiseler, ech komme ganz gären 
an d’Kommissioun Iech alles erklären, wat Der 
gären héiert. Mä dofir soen ech nach eng 
Kéier: Dir musst net déi aner Kolleegen aus der 
Regierung an d’Sippenhaft huele fir Äusserun-
gen, déi ech...

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- ...gemaach hunn. Mä pour le reste 
erklären ech mech...
(Brouhaha)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Mir géifen 
awer och gär héieren, wat déi aner Kolleegen 
iwwert dat, wat Dir sot, denken.

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Esou kenne 
mer den Här Wiseler awer net. Dat huet en 
awer nach ni gemaach, dat doten.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- ...awer ganz gären.
An dann, ech mengen, da sinn ech och bei 
deem, wat Der probéiert hutt, bon, mat relativ 
wéineg Succès, fir e Käil tëscht den Här Bausch 
a mech ze...
(Brouhaha et hilarité)

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Dat hutt Dir 
selwer gemaach!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Mir hunn dat 
zwar als grousse Succès empfonnt!
(Interruption par M. Gast Gibéryen)

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Ech wëll Iech just soen...
(Interruptions)
Ech wëll Iech just soen och, och wann den Här 
Bausch an ech, wat d’Wirtschaftspolitik ugeet, 
net zu 100%, mä nëmmen zu 98% eis Mee-
nungen deelen,...
(Brouhaha et hilarité)
...sou ass et awer esou, an Dir kënnt äre Kapp a 
Rou leeën, dass mir zwee eis trotzdeem ganz 
vill gären hunn...

 Plusieurs voix.- Ooh!
(Hilarité)

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- ...an dass dat och an Zukunft wäert esou 
bleiwen!
(Interruption)

 Mme Nancy Arendt (CSV).- E muss selwer 
laachen.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- A Gott sei Dank ass jo dofir den Här 
Bausch net Wirtschaftsminister an ech sinn net 
Nohaltegkeetsminister. Ech soen...
(Hilarité)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Da musst Der 
elo e Patt mateen huele goen!

 Une voix.- Dat do war d’Nouvelle vum 
Dag!

 Mme Octavie Modert (CSV).- Wou waren 
dann elo d’Äntwerten? Wa mer esou vill Froe 
gestallt hunn, wäerte mer jo awer eng Äntwert 
kréien!
(Brouhaha)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Hu mer nach 
een an der Regierung, Här President?!
(Hilarité et brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mir 
hunn der vill, déi nach net dra sinn an déi... 
Nujee, kommt!
(Hilarité et interruptions diverses)
Ech mengen, dass elo d’Zäit komm ass, fir iw-
wert d’Motiounen ze schwätzen.
Mir hunn der dräi kritt zu dem Debat vun haut, 
eng éischt, déi deponéiert gouf vum Här Franz 
Fayot.
Motion 1
Ass do gewënscht, dozou Positioun ze bezéien? 
Ech ginn dovun aus, dass d’Regierung se ak-
zeptéiert.

 Une voix.- Jo.
 Mme Nancy Arendt (CSV).- En ass net do.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Fayot huet se virgestallt a senger Interven-
tioun. An d’Regierung akzeptéiert se?

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Absolutt, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Majo, 
da géif ech froen, ob mer kënnen dann iwwert 
déi Motioun per Handophiewen ofstëmmen. 
Ah, den Här Wiseler.
(Interruption)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Neen, neen. 
Ech wëll... Fir d’Wuert ze froen, hunn ech 
d’Hand schonn opgehuewen. Dat ass richteg. 
Ech wollt soen, datt mir eis bei där Motioun hei 
wäerten enthalen, aus enger ganzer Rei Grënn.
Deen éischte Grond, dat ass, datt mer fannen, 
datt bei deene ganze Consideranten, déi hei 
opgezielt ginn, et ausgesäit, wéi wann all déi 
Iwwerleeungen, all déi Iddien, alles dat, wat elo 
als Sujet an deene leschte Stonnen ugeschwat 
war, vum Här Rifkin géif ausgoen, e Prozess, 
dee just e Start gehat hätt op deem Zäitpunkt, 
woubäi awer alles dat net deem gerecht gëtt, 
wat Administratiounen, wouru Ministèrë säit 
Jore scho laang schaffen.
Dann op där anerer Säit menge mer och, datt 
fir d’Zukunft genau dat alles gëllt a mer net 
fannen, datt all déi Initiativen, déi déi eng an 
déi aner huelen, just beim Ekonomiesministère, 
ronderëm de Rifkin-Prozess sollen definitiv age-
schriwwe ginn.
Bei den Invitte sinn eng Rei Saachen, déi eis 
stéieren. Dat Éischt ass, datt mer zum Beispill 
mengen, déi Reforme beim Droit du travail 
misste mindestens mat alle Sozialpartner - vu 
d’Wichtegkeet - am Detail duerchgeschwat 
ginn, datt mer mat deene Punkten iwwert 
d’Agrikultur guer net averstane sinn - do hu 
mer d’ailleurs selwer Motiounen deposéiert - 
an datt eng ganz Rei Punkten an där Motioun 
hei feelen, wéi zum Beispill dee soziale Suivi bei 
der Sharing Economy oder wéi zum Beispill 
d’Froen iwwert d’Wuesstumsperspektiven, déi 
heiranner net ugeschwat ginn.
An ech wëll nach zum Schluss soen: Wann déi 
Motioun hei gestëmmt gëtt, da wéilt ech awer 
de Message matginn, notamment bei dem 
Punkt Nummer 1, wou mer eng large Diskus-
sioun an der Gesellschaft an notamment bei de 
Jugendlechen organiséieren, datt, wa fir déi 
large Diskussioun invitéiert gëtt, och d’Mee-
nung vun deenen, déi liicht enger anerer Mee-
nung si respektiv vun der Oppositioun respek-
tiv vun den Associatiounen op dee Wee vun 
den Explikatiounen da matgeholl ginn an datt 
déi Meenungen och an der ëffentlecher Diskus-
sioun, notamment bei de Jugendlechen, mat 
consideréiert ginn an och déi d’Wuert kréien, 
déi liicht anerer Meenung sinn.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Wiseler. Den Här Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo. Merci, Här 
President. Mir wäerten eis och bei dëser Mo-
tioun enthalen. Bei 15 Consideranten an 21 In-
vitten ass natierlech d’Méiglechkeet ganz 
grouss, datt een op en Desaccord trëfft, no-
tamment bei den Invitte 5 a 6, déi suggeréie-
ren, datt alles dat, wat am Fong proposéiert 
ginn ass an där Rifkin-Approche, vun där 
éischter strategescher Approche bis hin zu 
deem Tëschebilan, deen elo gemaach ginn ass, 
vun eis géif gedeelt ginn. Dat ass net de Fall.
A bei den Invitten hätt ech eng Fro, no-
tamment wat den Droit à la déconnection 
ugeet, wou ech fannen, datt et ze einfach ass, 
de Ball weiderzeginn un d’Sozialpartner, déi 
deen Droit à la déconnection da solle bei de 
Kollektivvertragsverhandlungen aschreiwen. 
Mä mir mengen, datt do fir d’Éischt de legale 
Kader misst geschafe ginn am Code du travail, 
well soss sinn notamment déi Start-uppen, déi 
mer jo awer wëllen, an déi Salariéen, déi an 
deene schaffen, net betraff. Duerfir wäerte mer 
eis och bei dëser Motioun enthalen.
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7. Motion de M. Gilles Roth relative 
à la réforme des stock-options

Motion de M. Eugène Berger relative 
à la mise en œuvre pour le 1er janvier 
2018 de la modification du taux et 
du renforcement des obligations de 
notification
Exposés
(Motion de M. Gilles Roth déposée en séance 
publique no4 du 14 novembre 2017 - à con-
sulter en page 16 de ce compte rendu)

 M. Gilles Roth (CSV), auteur.- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, mir hate 
kuerz gesot en Dënschdeg, wéi mer dës Sit-
zungswoch ugefaangen hunn, ëm wat dass et 
géif goen. Et geet fundamental dorëm, den ak-
tuelle Regimm vun der Stock-Options-Circu-
laire ofzeschafen. Ech soen Iech och firwat: 
D’Stock-Option ass u sech näischt aneschters 
ewéi e Verspriechen op Aktien. Dat ass alles 
schéin a gutt. Dat erlaabt et awer zu Lëtze-
buerg enger Rei vu Leit, dach considerabel 
Avantagen um Niveau vun hirer Besteierung ze 
hunn.
Ech ginn Iech e konkret Beispill: Um Enn vum 
Joer kréien eng ganz Rei vu Leit eng Gratifika-
tioun, en 13. Mount. An der Regel gëtt dat cu-
muléiert mat hiren anere Revenuen. Da bezuele 
se dorobber 40% oder méi Steieren. Bezéie se 
awer déiselwecht Suen iwwert de Wee vun 
dem Regimm vu Stock-Options, wa se da kën-
nen dervu profitéieren, da gëtt dat zu engem 
Taux vu Maximum 17,5% besteiert, éischter 
degressiv bei 10% bis 12%.
Ech mengen, dat ass eppes, wat bei de Leit als 
net sozial gerecht ugesi gëtt. An de Steieraus-
fall fir d’Land, ech mengen, dat sollt een och 
eng Kéier soen, dee beleeft sech awer no 
Schätzunge vun Experten aus dem Secteur op 
ronn 300 Milliounen Euro pro Joer. An enger 
Äntwert vun dem Finanzminister op eng Ques-
tion parlementaire, Här Gramegna, hutt Der 
dat och riichteraus gesot, dass dat sech Ärer 
Schätzung no op tëschent 150 an 180 Milliou-
nen Euro Steierausfall pro Joer géif belafen.
Fir dat emol eng Kéier an e Kontext ze setzen: 
Déi 180 Milliounen Euro, dat entsprécht deem, 
wat d’Lëtzebuerger an déi Leit, déi hei zu Lët-
zebuerg erwerbstäteg sinn, wärend de Joren 
2015 an 2016 um sougenannten „impôt 
d’équilibrage budgétaire“ bezuelt hunn. Well 
dat waren näämlech ronn tëschent 90 an 100 
Millioune pro Joer. Dat heescht, fir dass eigent-
lech, fir dat elo emol e bësse méi salopp ze 
soen, e puer „happy few“ vun esou engem Ré-
gime d’exception konnte profitéieren, huet 
eigentlech d’ganzt Land wärend zwee Joer en 
Impôt d’équilibrage budgétaire bezuelt, fir de 
Budget am Kader vun de Spuermoossname 
vun dëser neier Regierung kënnen an den Equi-
liber ze bréngen.
Ech soen dat awer och objektiv…
(Interruptions)

 Une voix.- Dat nennt ee moderne Sozia-
lismus!

 M. Gilles Roth (CSV), auteur.- Ech soen dat 
objektiv: Dee Regimm vun de Stock-Options 
ass jo net nei. Deen ass agefouert ginn an de 
Joren 2001, 2002 ënnert dem deemolegen 
CSV-Finanzminister mat der Intentioun, fir 
eben Talenter op Lëtzebuerg ze kréien. Dir 
wësst, dass deemools och besonnesch de Com-
merce électronique säin Essor hat, Internetfir-
maen. Mä et ass gradesou e Fakt, dass an de 
leschte Jore vun deem Regimm, obschonn en 
2012, mengen ech, nogebessert gouf, fir man-
ner Steierausfall ze hunn, abuséiert ginn ass an 
dass sech doduerch eben déi Steierausfäll fir de 
Stat en ordre de grandeur, wéi ech se virdrun 
ugefouert hunn, erginn hunn.
Ech soen awer gradesou däitlech no deene Fak-
ten do, dass d’CSV sech duerchaus bewosst 
ass, dass een eng Rei vun Talenter och brauch 
zu Lëtzebuerg, Experten aus dem Ausland, fir 
dass mer eiser Wirtschaft a verschiddene Seg-
menter deen Impuls kënne ginn. An da musse 
mer eben op déi meeschtens auslännesch Kräf-
ten zréckgräifen, besonnesch dat, wat um 
Niveau vun de Start-uppen ass.
Dat ass also de Kader. An am Kontext vun 
deem Kader wollte mir als CSV dës Motioun 
erabréngen, éischtens, fir de Regimm iwwert 
de Wee vun der Circulaire de Moment ofze-
schafen, awer an och compte tenu och vun där 
leschter Remarque, déi ech gemaach hunn, 
dee Regimm duerch e gesetzleche Kader ze 
präziséieren, an deem een engersäits seet, 
d’Stock-Options a verschiddene limitative Situ-
atioune fir d’Lëtzebuerger Ekonomie ze ënner-
stëtzen, jo, mä da limitéiert an der Zäit, pla-
fonéiert och virun allem an dem Montant, wou 

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Reding.

 M. Roy Reding (ADR).- Jo, Merci Här Pre-
sident. Et kënnt mer seele vir, datt ech dem 
Här Baum recht ginn, mä bei 21 Invitte sinn 
der effektiv eng Partie, déi ee ka mat zwou 
Hänn ënnerschreiwen an anerer, déi ee muss 
ofleenen.
Ech gräifen der just zwou eraus, déi op dat 
zréck ginn, wat ech och a menger Ried ganz 
kloer gesot hunn. Hei gëtt gesot: „réglementer 
le secteur de l’économie du partage“, dat ass 
net dat, wat mir mengen. Et ass net méi, et ass 
manner Reglementatioun.
Oder och déi allerlescht: „positionner le 
Luxembourg sur la scène internationale en tant 
que «laboratoire»“, et ass genau dat, wat mer 
net wëllen hunn. An duerfir wäerte mir géint 
dës Motioun stëmmen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ech géif da mengen, dass mer kënnen 
iwwert d’Motioun ofstëmmen. Vu dass eng Rei 
vu Kolleege sech wäerten enthalen, mengen 
ech, eriwwregt sech d’Fro no der Prozedur mat 
Handophiewen. Mir stëmmen also elektro-
nesch of.
Vote sur la motion 1
An de Vott fänkt un. Fir d’Éischt déi perséinlech 
Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An d’Of-
stëmmung ass eriwwer.
32-mol Jo, 3-mol Neen, 25 Abstentiounen. Do-
mat ass d’Motioun Nummer 1 ugeholl.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol (par M. 
Roger Negri), MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot (par M. Alex Bodry), Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. André Bauler);
MM. Claude Adam (par Mme Josée Lorsché), 
 Gérard Anzia, Henri Kox (par Mme Viviane 
Loschetter), Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschet-
ter et M. Roberto Traversini (par M. Gérard Anzia).
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Se sont abstenus: Mmes Diane Adehm (par M. 
Marcel Oberweis), Sylvie Andrich-Duval (par M. 
Laurent Mosar), Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen (par Mme Martine Mergen), Léon 
Gloden (par M. Gilles Roth), Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes (par M. Claude Wiseler), Marc Lies 
(par Mme Nancy Arendt), Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par Mme Octavie Modert), Claude Wiseler, 
 Michel Wolter (par M. Jean-Marie Halsdorf) et 
Laurent Zeimet;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Motion 2
Dann déi zweet Motioun, déi, mengen ech, 
vun der Madamm Hansen presentéiert ginn 
ass. Mä d’Madamm Hansen wëllt nach vläicht 
e Wuert derzou soen?

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech wëll 
just kuerz drop reagéieren, wat den Här Minis-
ter gesot huet. Hien huet gesot, si wier iwwer-
flësseg, well mer en „Aktiounsplang biologesch 
Landwirtschaft“ hätten. Ech wëll do just soen: 
Deen „Aktiounsplang biologesch Landwirt-
schaft“ hu mer scho ganz laang a leider huet 

sech bei der Biolandwirtschaft awer nach guer 
näischt gedoen. Dofir denken ech, datt mer déi 
Problemer awer musse méi genau analyséieren, 
an dofir fannen ech, datt eis Motioun awer 
duerchaus sënnvoll ass.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ginn 

et weider Wuertmeldungen zu der Motioun 
Nummer 2? Dat ass net de Fall. Da géife mer 
iwwert d’Motioun Nummer 2 ofstëmmen.
Vote sur la motion 2
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
28-mol Jo, 32-mol Neen, keng Enthalung. Do-
mat ass d’Motioun 2 net ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm (par M. Marcel 
Oberweis), Sylvie Andrich-Duval (par Mme Nancy 
Arendt), Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen (par M. Laurent Mosar), Léon Gloden 
(par M. Gilles Roth), Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes (par Mme Martine Hansen), Marc Lies 
(par Mme Françoise Hetto-Gaasch), Mme 
 Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, Mme Oc-
tavie Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par M. Emile Eicher), Claude Wise-
ler, Michel Wolter (par M. Jean-Marie Halsdorf) et 
Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol (par 
Mme Tess Burton), MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot (par M. Roger Negri), 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. 
 Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. André Bauler);
MM. Claude Adam (par Mme Josée Lorsché), 
 Gérard Anzia, Henri Kox (par Mme Viviane 
Loschetter), Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschet-
ter et M. Roberto Traversini (par M. Gérard An-
zia).
Motion 3
Bei der drëtter Motioun huet d’Regierung 
 gesot, si kéint déi akzeptéieren. Wéi ass d’Mee-
nung vun der Chamber dozou? Kënne mer do 
mat Handophiewen ofstëmmen?
(Assentiment)
Vote sur la motion 3
Wien ass mat der Motioun d’accord?
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Domat wär déi Motioun eestëmmeg ugeholl.
Mir sinn da mat zwou Motiounen, eng vun de 
Kolleege vun der CSV an eng vun de Majori-
téitsparteien, saiséiert, wou et ëm den zukünf-
tege Regimm vun de Stock-Options geet. Ech 
géif proposéieren, dass d’Kolleege vun der CSV 
hir Motioun géifen fir d’Éischt presentéieren, 
dann d’Majoritéitsmotioun presentéiert gëtt, 
mer eng gemeinsam Diskussioun géife féieren 
an dann iwwert déi zwou Motioune géifen of-
stëmmen.
Den Här Roth huet d’Wuert fir d’Presentatioun 
vun der éischter Motioun, déi och chronolo-
gesch déi éischt war. Här Roth.
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ee vun deem Steierregimm ka profitéieren, a 
virun allem dat duerch e Gesetz festzeschrei-
wen.
Ech soen och, firwat duerch e Gesetz: Mä Dir 
wësst alleguerten, eng Steiercirculaire ass eng 
Steiercirculaire. Dat engagéiert de facto just 
d’Steierverwaltung. An déi ass och net dem 
Contribuable als solch verfassungsrechtlech op-
posabel! Den Artikel 101 vun eiser Verfassung 
seet, datt aucun privilège fiscal - dat ass et an 
dësem Fall - «(...) ne peut être établi que par 
une loi.» Also kann een dat eiser Meenung no 
net iwwer eng Circulaire maachen, a besonn-
esch net dat, wat de Finanzminister ugekën-
negt huet bei der Diskussioun vun dem Budget 
oder bei der Presentatioun vum Budget, dass 
ee géif en Taux festsetzen. Fir eis ass dat verfas-
sungsrechtlech net méiglech, dass een en Taux 
par voie vun enger Steiercirculaire vun dem 
Steierdirekter festleet.
Et kann een e Steiertatbestand duerch eng Cir-
culaire präziséieren, mä et kann een eiser 
Meenung no net en Taux iwwert de Wee vun 
enger Steiercirculaire festsetzen. Aus deem 
Grond si mir der Meenung, dass een dat sollt 
iwwer e Gesetz maachen. Wann d’Diskussioun 
déi sollt sinn, ob dat Gesetz soll virun dem 1. 
Januar 2018 a Kraaft trieden, jo oder neen - 
ech mengen, dat huet de Claude Wiseler, eise 
Fraktiounspresident scho präziséiert -, do in-
sistéiere mir net drop.
Obscho mir der Meenung sinn, Här Finanzmin-
ister, an ech schléissen domadder: Mir haten 
déiselwecht Diskussioun virun engem gudde 
Joer am Kontext vun der Steierreform, mir hate 
se och am Kontext vun dem Budget fir d’Joer 
2017. An aus deem Grond si mer der Mee-
nung, dass een elo endlech deenen Ukënne-
gungen, déi deemools gemaach goufen, wou 
mengen ech jiddwereen hei an der Chamber 
sech eens ass, dass do verschidde Pervertéi-
erunge sinn, Dote folge loosse sollt. Et hat een 
ee Joer Zäit. Et ass um legislative Wee op deem 
Punkt näischt geschitt, duerfir eis Motioun.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An d’Wuert huet elo den Här Eugène 
Berger fir d’Presentatioun vun där zweeter Mo-
tioun zum selwechte Sujet.

 M. Eugène Berger (DP), auteur.- Merci, 
Här President. Ech hat duerfir och virdrun 
d’Motioun deposéiert, fir datt dann och ka 
jiddwereen hei déi Motioun analyséieren.
Ech wéilt awer nach zwou, dräi Virbemierkunge 
maachen. Ech muss éischtens emol soen, datt 
ech awer dach verwonnert sinn, datt déi Partei, 
där hir successiv Finanzministeren 2002, 2003 
iwwert d’Circulaire de Modell Stock-Options 
agefouert hunn an och am Laf vun de Joren 
eigentlech konfirméiert hunn - 2012 -, elo 
dann awer an der Oppositioun hir Meenung 
geännert huet, fir dann elo déi Stock-Options 
iwwer e Gesetz ofännere respektiv eventuell of-
schafen ze wëllen. Ech mengen, Dir hutt also 
15 Joer praktesch gebraucht, fir zu där Erkennt-
nis ze kommen, wéi Der virdru gesot hutt, et 
wär eigentlech näischt „sozial Gerechtes“ an et 
hätt een et eigentlech ëmmer missen iwwer e 
Gesetz maachen.
Bon, wéi een esou schéi seet: „Et ass ni ze spéit, 
fir zur Erkenntnis ze kommen.“ Dat kéint een 
eigentlech och bei deem aktuelle Kommis-
siounspresident soen, deen och neierdéngs 
ganz interessant Iwwerleeungen zur Betribsbe-
steierung mécht, nodeem e wärend iwwer 20 
Joer als Finanz- a Premierminister eigentlech 
ëmmer de Géigendeel gemaach huet. An - 
Klammer op - et wär eigentlech interessant, 
och ze wëssen, wéi d’CSV géif zu esou Propose 
stoen - Klammer zou. Mir wäerten nach vläicht 
eng Kéier eng Geleeënheet kréien, fir doriwwer 
ze schwätzen.
Zweet Remarque, Här President: Et ass iwwer 
ee Joer hier, du war ech mam honorabelen Här 
Gilles Roth an engem Face à face - vläicht kann 
e sech erënneren -, wou mer iwwert d’Steierre-
form diskutéiert hunn. An deemools hat den 
Här Roth gesot, si géifen derfir antrieden, datt 
d’Stock-Options géife ganz ofgeschaaft ginn. 
Ech hat deemools souguer nogehaakt, fir ze 
froen, ob dat wierklech dat wär... Dat kann een 
nolauschteren. An deemools hat den Här Roth 
gesot, jo, si wéilten déi ganz ofschafen. Ech 
sinn awer frou ze gesinn, datt elo d’CSV 
d’Meenung liicht geännert huet, datt se also 
net komplett wëllen d’Stock-Options ofscha-
fen.
An dann ass mer awer och nach eppes opge-
fall, drëttens, Här President: An der Motioun, 
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déi deposéiert gouf, fält mer op, datt eigent-
lech awer een eminente Member vun der Fi-
nanz- a Budgetskommissioun vun der CSV - fir 
en net ze nennen: den honorabelen Här Lau-
rent Mosar - déi Motioun net mat ënner-
schriwwen huet. Hien ass jo awer den Expert 
vun der Wirtschafts- a Finanzplaz Lëtzebuerg,...
(Interruption par M. Laurent Mosar)
...Spriecher dovunner...
(Brouhaha)
Et ass einfach eppes, Här President, wat mer 
opgefall ass. Et huet mer eigentlech gefeelt, 
datt den Här Mosar do net mat ënner-
schriwwen huet. Ech hu verzweifelt gesicht, 
wou seng Ënnerschrëft wär,...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dann hutt Der 
jo elo kloer d’Äntwert kritt, Här Berger!

 M. Eugène Berger (DP), auteur.- Mä wat 
ech just wëll soen, Här President, ech hoffen 
dann, oder ech ginn dervun aus, datt se sech 
awer an der CSV all eens sinn, déi ganz Frak-
tioun sech eens ass, wat se bei de Stock-Op-
tions wëllen.
(Interruption)
Ech kann Iech just soen, Här President,... 

 M. Claude Wiseler (CSV).- Maacht Dir 
Iech Suergen ëm Är Fraktioun, net ëm eis!

 M. Eugène Berger (DP), auteur.- ...an der 
DP si mer eis op alle Fall alleguerte ganz eens, 
wat fir e Wee mer solle goen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Da sot eis en!
 M. Eugène Berger (DP), auteur.- Dat kritt 

Der elo gesot, dat steet och an der Motioun, 
Här Gibéryen. Ech mengen, mir sinn och där 
Meenung, datt an där Form, wéi se elo ganz 
vill Jore gelaf sinn, déi Stock-Options esou net 
ze hale sinn. Et sinn eng Rei Entwécklungen ef-
fektiv an deenen 12, 15 Joer entstanen, déi ee 
kéint als...
(Bip sonore d’un portable)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Aha, 
erëm eng Direktiwwerdroung vun de Koali-
tiounsverhandlungen.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Neen, déi sinn an der…
(Hilarité)

 M. Eugène Berger (DP), auteur.- ...déi ee 
kann als Abus bezeechnen, déi eigentlech 
wierklech an eng Richtung gaange sinn, déi 
effektiv kee wollt.
Ech mengen, à l’origine war dat jo geduecht, 
fir ebe Kompetenz op Lëtzebuerg ze kréien a 
ganz spezifeschen Domäner, déi mer leider hei 
zu Lëtzebuerg net hunn a verschiddene 
Secteuren, wou et jo flott wär, wa mer déi och 
kéinten hei zu Lëtzebuerg fannen. An dat ass jo 
och kloer, duerfir wëlle mer se - mir op alle Fall 
- och net ganz ofschafen.
Mir brauche weiderhin esou en Instrument, 
besonnesch wann ech elo denken am Kontext 
vum Brexit, awer och vun deem Digitalen - mir 
hate virdrun d’Rifkin-Debatt -, u ganz 
spezifesch Betriber, Kompetenz, déi mer wëllen 
op Lëtzebuerg kréien, wou mer awer dat 
Instrument also och an Zukunft nach brauchen 
- méi vläicht an der Optik och vu Start-uppen -, 
wou mer et awer net ganz ofschafe sollten.
An ech mengen, an där Hisiicht leien eis zwou 
Motiounen net onbedéngt ganz esou wäit 
auserneen. Wat eis awer ënnerscheet, wat eis 
ënnerscheet, dat ass awer de Wee, fir do-
hinnerzekommen. Mir wollte respektiv de 
Finanzminister - esou hunn ech dat verstanen - 
wollt schnell a konkret handelen. Mat deem, 
wat de Finanzminister och an der 
Finanzkommissioun schonn erkläert huet, wat 
en och bei dem Depôt vum Budget gesot huet, 
den 1. Januar 2018, a gutt sechs Wochen, kann 
een do wierklech weisen, datt eis dat eescht 
gemengt ass, andeems een dann - an dat ass 
eben deen einfachste Moyen à court terme - 
déi Circulaire ännert an do dann en neie 
Modell proposéiert. Ech ginn net weider 
dorobber an. Mir kruten dee schonn erkläert an 
e steet och zum Deel an de Consideranten.
Ech mengen, dat ass einfach dee schnellste 
Wee, fir dat kënnen ëmzeänneren, an datt mer 
awer och soen - an dee Bilan opzestellen, dat 
ass jo schonn amgaang gemaach ze ginn -, 
datt een deen och da soll schnellstméiglech 
ofschléissen, datt een dee Bilan vun 2016-2017 
och kritt, fir ze gesinn, wou Abuse sinn, wéi dat 
fonctionnéiert, an datt een dann definitiv 
kuckt, wat a wéi een d’Regele vun der 
Besteierung fir d’Stock-Options ännert. Dat ass 
eigentlech dann dat, wat eis ënnerscheet. Ech 

mengen, pour le reste si mer eis awer méi oder 
wéineger eens. An duerfir hoffen ech, datt mer 
dann eng grouss Zoustëmmung fir d’Motioun 
vun der Majoritéit kréien.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Gëtt et Wuertmeldungen zu deenen zwou 
Motiounen? Den Här Bodry, wann ech gelift.
Discussion générale

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, et ass net déi 
éischte Kéier, wou mer iwwer Stock-Options 
diskutéieren. Déi éischte Kéier, wou ech mech 
kann drun erënneren, dat war am Dezember 
2012 - dat war nach ënnert der viregter CSV/
LSAP-Regierung -, wou sengerzäit am Kader 
vun den Efforten, fir de Budgetsequiliber hier-
zestellen, a mühseelegsten Diskussiounen 
tëschent deenen zwou Parteien decidéiert gi 
war, fir eng Adaptatioun ze maache vun de 
Stock-Options, déi sollt 50 Millioune Méiein-
name fir de Stat bréngen. Esou ass et zumin-
dest emol affichéiert gi sengerzäit och vum Mi-
nister Frieden.
An och deemools - duerfir wonneren ech mech 
haut, mat wat fir enger Superbe d’CSV esou 
hardi un déi dote Fro erugeet - war et jo net 
esou, dass d’Sozialisten d’CSV gebremst hät-
ten, do méi wäit ze goen. Ech gesinn nach alle-
guer d’eminent Membere vun der deemoleger 
Regierung an der éischter Rei vun der CSV sët-
zen. Ech menge souguer, den Här Roth war 
schonn deemools Fraktiounspresident, huet 
zum Budget geschwat, da waren aner Leit, déi 
derzou geschwat hunn, a komescherweis huet 
keen dru geduecht, souguer och nëmmen den 
Taux eropzesetzen. Den Taux ass deemools 
schlussendlech duerch déi Circulaire vun 
Dezember 2012 op 12% effektiven Taux erop-
gesat ginn. Wat war ënner anerem geplangt 
deemools? Genau dat ze maachen, wat elo dës 
Regierung de Courage huet ze maachen, an 
den Demi-taux anzeféieren.

 Une voix.- Aha!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Well eng vun 

deenen Optiounen, déi an den Dokumenter 
nozeliese war - obwuel et do x Versioune ginn, 
well manifestement de Finanzminister vun dee-
mools net wousst, wat e sollt maachen -, war 
ze soen: „Majo, mir besteieren dann dee Re-
venu zur Halschent“, an dat mécht dann - sen-
gerzäit war jo den Taux marginal 40% -, dass 
sollt zu 20% effektiven Taux besteiert ginn.
Genau dat war ausgemaach! Et ass just net 
vum zoustännegen CSV-Finanzminister ëm-
gesat ginn, wéi en dat der Chamber versprach 
hat, well d’Circulaire vun der Steierverwaltung 
net esou wäit gaangen ass an den Taux effectif 
nëmmen op 12% eropgesat huet, an net op 
20%, wéi et eigentlech ausgemaach war.
(Interruption)
Dat war d’Geschicht vun de Stock-Options.
(Interruptions)
Deemools ass och dann nach gesot ginn, an et 
ass jo keng Entwécklung déi nei war iwwert déi 
lescht dräi, véier Joer, déi Entwécklung huet 
sech gemaach zënter dass eigentlech dat doten 
Instrument iwwert d’Circulaire an enger 
deemoleger CSV/DP-Regierung agefouert ginn 
ass, an deemools ass scho gesot ginn: „Et ass 
net nëmmen esou, dass hei ze mann besteiert 
gëtt, mä“, sot de Steierdirekter, „et ass och er-
ausfonnt ginn, dass e gudde Batz vun deene 
Leit, déi eigentlech esou e Plang fir Stock-Op-
tions hunn, dat net deklaréieren.“ Also e Phe-
nomeen, deen archiconnu war ënner CSV-Re-
gierungen, ënner CSV-Ministere virun allem, 
déi direkt Zoustännegkeeten hunn, well si 
eleng hunn den Abléck iwwer hiren Domän, 
och wa se haut bal näischt méi wëlle wësse vun 
deem, wat an där ganzer Zäit am Finanzge-
schäft geschitt ass; an deemools wollt d’CSV 
net méi wäit goen.
Wat huet sech an deene leschten dräi, véier 
Joer geännert? Un der Sachlag huet sech 
 näischt geännert. Wat sech geännert huet, ass, 
dass d’CSV elo net méi an der Majoritéit ass, 
mä an der Oppositioun.
(Interruptions)
Si späizt also op dat, wat se sengerzäit formi-
dabel fonnt huet a verteidegt huet. Dat wëll 
ech just soen.
Déi larmoyant Duerstellung hei vun deenen 
aarmen normale Steierzueler par rapport zu 
deene privilegéierte fannen ech kokass, wann 
een déi Virgeschicht vun deem ganzen Dossier 
kennt a wann ee gesäit, dass…
(Interruptions)
…emol vun deem zoustännege Minister net 
dat ëmgesat ginn ass, wat hei der Chamber 
versprach ginn ass.

Ech soen Iech hei, mat deem, wat deemools 
d’Steierverwaltung an d’Circulaire geschriw-
wen huet, sinn net déi 50 Milliounen Euro méi 
an de Statssäckel komm, wéi dat versprach 
war.
Par contre, mat deem, wat dës Regierung elo 
decidéiert huet, fir den Taux effectif vun 12% 
op 21% eropzesetzen - dat ass eng Progressi-
oun vun 80% -, wäert dat doten, wann déi 
Zuele vum Här Roth och nëmmen eeneger-
moosse stëmmen, misst dat doten eng ronn 
100 Milliounen Euro eigentlech méi an d’Stats-
keess bréngen.
Dat ass e Geste fort! Dee sollt een unerkennen, 
anstatt e klengzerieden. En ass méi grouss, 
deen dote politeschen Akt, dee gesat gëtt, wéi 
deen, dee méiglech war an anere Regierungen 
hei, notamment mat der CSV, ëmzesetzen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech soen awer och, 

dass fir eis Sozialisten dat do net duergeet an 
dass, wa sech sollt erausstellen - mä mir waar-
den do awer gären, fir objektiv Zuelen ze 
hunn -, dass dat do eng Envergure kritt huet, 
déi awer och guer näischt méi ze dinn huet 
mat der initialer Zilsetzung vun deem Ganzen, 
wou et haaptsächlech, ass emol sengerzäit vun 
den Auteure behaapt ginn, fir d’Start-uppe sollt 
gëllen, dat gëtt jo an eiser Motioun och eng 
Kéier erwäänt, dass dat haaptsächlech sollt am 
Kader vu gréissere Start-uppe kënnen agesat 
ginn, wann dat eng Envergure huet, dass do 
praktesch jiddweree sech zerwéiert huet, fir aus 
dem normale Regimm vun der Besteierung er-
auszekommen, da soe mir: „Do muss nach eng 
Kéier nogebessert ginn!“. An do muss och 
dann, wa sech dat sollt esou bestätegen, dis-
kutéiert ginn, ob een deen dote System vun de 
Stock-Options ka weiderbehalen oder ob een 
deen net muss duerch en anere System erset-
zen, deen erëm eng Kéier méi no ass un dem 
initialen Objectif, deen deem ganze Steiersys-
tem do virstoung.
Dat ass d’Positioun, déi mir hei hunn. Mir 
waarden op déi doten Donnéeën. Et ass och 
dëser Regierung héich unzerechnen, dass se 
duerch déi Circulaire vun 2015 emol sech déi 
Donnéeë gi gelooss huet!
Ech soen Iech hei, déi viregt Regierung, do 
kënnt Der all Procès-verballen noliesen an der 
Finanzkommissioun, do ass iwwert déi Saachen 
och diskutéiert ginn, just d’CSV hat net déi-
selwecht Positioun an där Fro, déi se haut huet. 
Do hunn de Minister an den Direkter vun der 
Steierverwaltung missen zouginn, dass se prak-
tesch keng Donnéeën iwwert dat Ganzt haten. 
Si hu just näischt gemaach, fir déi Donnéeën ze 
kréien.
Dës Regierung huet zumindest fir d’Éischt emol 
derfir gesuergt, dass déi Donnéeën elo op den 
Dësch kommen. Déi wäerte mer am Fréijoer 
hei analyséieren. Da wäerte mer déi Konklu-
siounen dorauser huelen.
Duerfir mengen ech, dass mer hei e wichtege 
Moment amgaange sinn ze setzen. Mir wäer-
ten och, Här Minister, Iech weider kontrolléie-
ren, ob d’Direktesch vun der Steierverwaltung 
och dann an hirer Circulaire dat esou ëmsetzt, 
wat politesch hei decidéiert ginn ass, dat 
heescht, eng 80%eg Erhéijung vun der effekti-
ver Besteierung vun de Stock-Options. An da 
kucke mer am Fréijoer zesummen, wann 
d’Donnéeën um Dësch leien, wat déi nächst 
Etapp ass an där doter Fro.
An duerfir sti mir hannert der Motioun vun de 
Regierungsparteien a mir wäerten Neen zu der 
CSV-Motioun stëmmen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Reding.
 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-

sident. Ech faasse mech ganz kuerz. Ech fannen 
et interessant, datt als Äntwert op d’Motioun 
vun der CSV d’Majoritéitsparteien eng Motioun 
deposéieren, an där se d’Regierung invitéieren, 
eppes ze maachen, wat d’Regierung schonn 
ugekënnegt huet, dat se wëllt maachen. Dat 
schéngt mer e relativ interessante Virgang ze 
sinn.
Wann ech dann den Text kucken, da steet do 
eng „modification du taux“. Da freet ee sech: 
Ëm wéi vill? Geet en erop oder geet e vläicht 
souguer erof? Eng „modification“ ka jo och no 
ënne sinn. Mä Dank dem Här Bodry sengen 
Ausféierunge wësse mer dann elo, datt d’Regie-
rung wëlles huet...
(Interruptions diverses)

 M. Alex Bodry (LSAP).- Liest dee ganzen 
Text!

 Une voix.- Net de Schluss nëmmen!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Da verstitt Der et 

vum selwen. Da braucht Der mech net!

 M. Roy Reding (ADR).- Et ass den Disposi-
tif, dee gëllt, gellt? Voilà!
(Brouhaha)
Et ass also den hallwen Taux, dee festgehale 
gëtt. Wéi gesot, mir denken net, datt ee sollt 
d’Regierung zu eppes opfuerderen, wat d’Re-
gierung ugekënnegt huet wëllen ze maachen.
Par contre ralliéiere mer eis der CSV-Motioun. 
Aus deenen Ursaachen, déi den Här Roth ganz 
richteg duergeluecht huet: näämlech, datt et 
net un enger Circulaire ass, fir en Taux d’impo-
sition festzeleeën, besonnesch net, wann et e 
favorabelen Taux d’imposition ass. Do ass 
Constitutioun ganz kloer. Dat doten ass e 
Steierprivileeg, deen nëmme kann duerch Ge-
setz agefouert ginn, an duerfir ralliéiere mer eis 
der CSV-Motioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Wagner an dann den Här Wiseler.
Ech wollt just drop hiweisen, vu dass et zwou 
Motioune sinn, ginn...
(Interruption)
Voilà, zweemol fënnef Minutte respektiv bei 
Iech zweemol zwou Minutten.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech hat net wëlles, vill méi ze 
schwätzen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, ech wollt Iech et just soen, fir dass jidd-
weree weess, wou en drun ass.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, jo. Dat 
ass richteg.
Jo, Här President, also ech stelle fest, datt 
d’CSV an d’Regierung iwwer e Sujet streiden, 
wou se am Fong u sech enger Meenung sinn. 
Da kënnt e bësse parteipolitescht Geplänkels 
an d’CSV muss natierlech elo eng Legislatioun 
an eng Reglementatioun kritiséieren, déi se 
selwer agefouert huet, an Wierklechkeet, déi ee 
misst ofschafen, wat d’CSV jo tatsächlech och 
d’lescht Joer wollt. Do krut se entre-temps 
d’Ouere gezu vun de Lobbyiste vun der Finanz-
plaz an de Schwanz gouf bäigezunn. An elo si 
se erëm bei null!
(Interruptions)
Mä a Wierklechkeet, genausou wéi... Ech 
mengen awer och, datt se...
(Interruptions)
Si sinn net déi Eenzeg, déi natierlech och fir 
d’Ofschafung ware vun de Stock-Options, mä 
och déi gréng si glécklecherweis dofir. Do huet 
nach viru Kuerzem d’Madamm Loschetter do-
zou eng Deklaratioun gemaach, déi mir och 
begréissen. An, ech mengen, et ass dee Wee, 
deen ee misst goen.
Duerno stelle sech Froen. Well wann ech sot: 
„Si kruten d’Ouere gezunn“..., well ech liesen 
d’„Lëtzebuerger Land“ an da steet do, datt am 
Januar 2016 d’Cheffe vun de groussen Audits-
boîten an esou weider sech getraff hunn, infor-
mell, an engem groussen Hotel an der Stad, fir 
eben ofzemaachen, datt se e Seuil minimum 
vun 350.000 Euro Revenu als Salaire annuel 
géife wëllen aféieren.
Da stellt ee sech d’Fro - also iwwerhaapt, esou 
eng kartellméisseg Approche, mä et ass net u 
mir, dat ze bewäerten; wahrscheinlech ass et 
legal, ech weess et net -, mä et stellt ee sech 
Froen, a wat fir engem Land mer hei liewen!
Da gëtt am Dezember diskutéiert iwwert 
d’Stock-Options. An da gesäit een, datt wierk-
lech och en Deel, wann dat esou stëmmt - mä 
ech ginn dovunner aus, datt et stëmmt, 
d’„Land“ ass jo eng seriö Zeitung -, datt u sech 
d’Haaptdirigenten awer duerno zesummentref-
fen, a wahrscheinlech hu se iwwer aner Saa-
chen nach diskutéiert, fir kënnen Drock 
auszeüben. A si vergiesse vläicht heiansdo, datt 
et eng Chamber gëtt! Well hei ginn d’Deci-
sioune getraff, an net am Hotel Le Royal!

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Très bien!
 M. David Wagner (déi Lénk).- Oder op 

enger anerer Plaz.
Duerno déi ganz Geschicht mat de Start-up-
pen. Also sidd éierlech, Dir wësst et jo, et geet 
jo guer net dorëms, et ass eng Arme de défis-
calisation massive, wéi jiddweree weess! Och 
wann een dee Seuil minimal géif huelen, dee se 
jo am Hotel decidéiert hunn, da komme mer 
awer op e Revenu mensuel vun ongeféier 
30.000 Euro. Ech froe mech, wat se mat deem 
Fric maachen. Mä egal, et ass hire Béier! Mä 
dat heescht, et geet guer net ëm d’Start-uppen 
a Wierklechkeet, et geet drëms, fir ganz grouss 
Revenuen ze defiskaliséieren, an esou, datt im-
mens vill Suen - Déchet fiscal - fir de Contri-
buable hei zu Lëtzebuerg duerno feelen.
Dorëms geet et. An dofir gehéieren d’Stock-
Options jo och ofgeschaaft. Dovunner ofgesinn 
ass et jo och net esou, datt se esou liéiert wie-
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ren un hir Entreprise, mä d’Stock-Options gi jo 
berechent, si jo liéiert un Indexen, Börsenin-
dexen. An en plus sinn d’Banken och nach as-
suréiert am Fall vun enger Devaluatioun, dat 
heescht, et ass gagnant-gagnant fir jiddereen, 
ausser vläicht fir den normale Contribuable.
Et ginn gutt Motiounen. Gutt Motioune si Mo-
tiounen, wou ee ka mat Neen oder mat Jo of-
stëmmen, well se kloer sinn. Schlecht Mo-
tioune si Motiounen, wou ee sech muss entha-
len, well, wéi de Marc Baum och virdru gesot 
huet, et steet esou vill dran, Guddes, 
Schlechtes an esou weider, datt een net méi 
esou richteg weess, wéi ee sech do behuele 
muss. A mir géifen eis da bei deenen zwou Mo-
tiounen enthalen, grad well se schlecht sinn 
am Sënn, datt mer mat de Considerante vun 
den zwou Motiounen, CSV a Regierung, net 
kënnen averstane sinn.
Duerno kéint ee soen, quitte datt mir fir 
d’Ofschafung sinn, mä datt natierlech e puer 
Avancéeë sinn, wann d’Besteierung, wéi vun 
der Regierung proposéiert gëtt, op 21% erop-
geet... Jo, et ass besser wéi näischt! Oder datt 
och eng Gesetzgebung muss ausgeschafft 
ginn, wéi d’CSV dat proposéiert... Jo, et ass 
besser wéi näischt, mä et sinn esou vill Dieren, 
déi op sinn, datt mer natierlech net kënnen 
derfir sinn. Déi puer Avancéeën, do kënne mer 
net dergéint sinn a Wierklechkeet, mä mir kën-
nen och net derfir sinn, well mir fir eng Ofscha-
fung - wéi ganz vill Leit och hei am Land - vun 
de Stock-Options sinn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Dann huet d’Wuert den Här Wiseler.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Jo. Merci, Här 
President. Fir d’Positioun just nach eng Kéier 
kloer ze maachen: Mir sinn der Meenung, datt 
mer bei eiser Motioun bleiwen, well mer 
mengen, datt mer esou, wéi et do drasteet, sol-
len de System vun de Stock-Options op déi ini-
tial Objektiver zréckféieren. Mir hunn hei den 
Här Bodry héieren, dee seet, datt d’Regierung 
de grousse Meritt huet, ënner anerem, fir déi 
Zuele gesammelt ze hunn, fir eng Kéier den 
Tour dovunner gemaach ze hunn. Ech biede 
just dann drëm, se och eng Kéier ze kréien, 
well mir géife selbstverständlech...
(Interruption) 
... gär eng Kéier driwwerkucken. An ech fan-
nen, datt dat eis viru méi wéi engem Joer ver-
sprach ginn ass, an ech wonnere mech, datt 
dat nach ëmmer net um Dësch ass, fir kënnen 
do driwwerzekucken. Well esou, wéi et elo wei-
dergeet, ass et jo kloer, datt an dëser Legis-
laturperiod keng Ännerung méi wäert ge-
stëmmt ginn, déi op de Fong vun dem Pro-
blem wäert agoen.
Mir hätten also gär déi objektiv Zuelen esou 
schnell wéi méiglech op den Dësch. A mir sinn 
nach wie vor der Meenung, datt mer eng legal 
Basis fir dat Ganzt brauchen. An dofir bleiwe 
mer bei eiser Motioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Wiseler. Keng weider Wuertmel-
dungen? Dann huet d’Regierung d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Merci, Här President. Ech faasse mech 
ganz kuerz, well souwuel den Deputéierten Eu-
gène Berger wéi och den Alex Bodry dat ganz 
gutt explizéiert hunn, wat an der Motioun No2 
drasteet. Mat där natierlech d’Regierung ganz 
gutt liewe kann.
Ech wëll zwou Saache soen. Dat Éischt ass, et 
soll een déi Augmentatioun vum Taux net 
kleng rieden. Dat ass effektiv eng staark Aug-
mentatioun, vun 80%, a mir kommen op den 
Demi-taux. Doduerch, dass mer op den Demi-
taux kommen, kréie mer eng Kohärenz vun dë-
ser Besteierung par rapport zu deem, wat mer 
am generelle Steierrecht hunn, wou d’Plus-va-
luë mam Demi-taux besteiert ginn.
Déi aner Tauxen, déi mer haten, 12% bis elo 
an deen initiale vu 6%, waren total aus der Loft 
gegraff an och extrem niddreg. Ech mengen, 
an där Hisiicht ass dat heiten eng qualitativ Re-
form, déi awer wichteg ass.
An deen zweete Punkt, deen ech wëll ënner-
sträichen, well nach keen dat gesot huet, dat 
ass, dass mer natierlech net dat kënne maa-
chen, wat an der Resolutioun vun der CSV 
steet, dass mer sollen elo am Hauruckverfaren 
mat grousser Vitess de System ofschafen. Ech 
hat geduecht, mir hätten e gewëssene 
Konsens hei an der Chamber an an dësem 
Land, dass mer e previsibelt Land sinn. A 
wann een dat géif maachen, wat an der Mo-
tioun vun der CSV proposéiert ginn ass, géife 
mer alleguerten den Entreprisen, déi dee Sys-
tem säit 15 Joer gewinnt sinn, vun haut op 
muer soen: „Dat geet net méi.“ A mir brauche 
jo nëmmen am Ausland ze kucken, wéi vill do 
reprochéiert gëtt, wann d’Legislatiounen déi 

ganzen Zäit changéieren an hin an hier ginn, 
oder wéi schlecht dat bei den Investisseuren 
ukënnt.
Dofir, aus all deene Grënn, mengen ech, ass et 
wichteg, dass mer déi zweet Motioun huelen, 
déi vun de Regierungsparteie proposéiert gëtt.
E leschte Punkt: Lëtzebuerg brauch Talenter. 
Dofir ass déi Gesetzgebung gemaach ginn. Dat 
ass haut esou wouer wéi viru 15 Joer. De 
Kontext Brexit ass wichteg. Dat ass och gesot 
ginn. A last but not least: Mir wëllen och eng 
Start-up-Nation ginn. A mir wësse jo, dass an 
de Start-uppen d’Aktien eng ganz wichteg Roll 
spillen. Dofir, mir brauchen dat Instrument. An 
dofir mengen ech, dass dat, wat d’Regierung 
wëlles huet ze maachen, dat heescht, den Taux 
spektakulär vun 12% op 21% eropzesetzen, déi 
richteg Äntwert ass. 
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci. 

Den Här Wiseler nach eng Kéier.
 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech wëll just, fir 

datt d’Saache ganz, ganz kloer sinn, awer hei 
nach eng Kéier präziséieren, éischtens, datt 
d’CSV-Fraktioun gesot huet, si wär bereet, den 
Datum erauszehuelen, wann dat kéint e 
Konsens matbréngen.
Zweetens: Wat Der natierlech net gesot huet, 
Här Gramegna, dat ass, datt an eiser Motioun 
en „phasing out“ absolutt virgesinn ass, wou 
een iwwert déi Etappen hätt kënne schwätzen, 
fir eng Previsibilitéit, déi d’Finanzplaz brauch, 
och kënnen ze ginn.
Dir hätt dat och kënne präziséieren, datt dat 
kloer an däitlech an eiser Motioun steet an datt 
mer och an der Motioun kloer geschriwwen 
hunn, datt mer e Regimm gär hätten, deen déi 
Attraktivitéit fir auslännesch Talenter hei vu Lët-
zebuerg géif maachen. Och dat steet genau 
dran. Mir hätten et just gär per Gesetz, an dat 
ass den Ënnerscheed och mat Iech.
Ech hätt also gär, wann Der eis kommentéiert, 
datt Der och komplett kommentéiert, wat mer 
wëlle maachen, well et ass net onwichteg, datt 
jiddweree weess, wat mer genau wëllen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mer ci. 

Da kënne mer ofstëmmen. Ech géif proposéie-
ren, wéi dat och erëm eng Kéier d’Chronologie 
wëllt, dass mer fir d’Éischt iwwert d’Motioun 
vun de Kolleege vun der CSV ofstëmmen.
(Brouhaha)
Also, et ass d’CSV-Motioun, wou mer elo 
driwwer ofstëmmen.
Vote sur la motion de M. Gilles Roth
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. Dann 
d’Procuratiounen. An d’Ofstëmmung ass 
eriwwer.
26-mol Jo, 32-mol Nee an 2 Abstentiounen. 
Domat ass déi éischt Motioun net ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm (par Mme 
Martine Mergen), Sylvie Andrich-Duval (par M. 
Marcel Oberweis), Nancy Arendt, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen ( par Mme Nancy Arendt), 
Léon Gloden (par M. Laurent Mosar), Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes (par M. Marco Schank), 
Marc Lies (par Mme Octavie Modert), Mme Mar-
tine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes (par Mme Françoise Hetto-Gaasch), 
Claude Wiseler, Michel Wolter (par M. Jean-Marie 
Halsdorf) et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol (par M. 
Roger Negri), MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot (par Mme Cécile Hemmen), 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-
berty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. 
Lex Delles;
MM. Claude Adam (par Mme Josée Lorsché), Gé-
rard Anzia, Henri Kox (par Mme Viviane Loschet-
ter), Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto Traversini (par M. Gérard Anzia).
Se sont abstenus: MM. Marc Baum et David 
Wagner.
A mir géifen direkt op déi zweet Motioun 
iwwergoen, déi vum Här Berger abruecht ginn 
ass.

Vote sur la motion de M. Eugène Berger
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss.

32-mol Jo, 26-mol Nee an 2 Abstentiounen, 
domat ass déi zweet Motioun ugeholl.

Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol (par M. 
Roger Negri), MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot (par Mme Cécile Hemmen), 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. 
Roger Negri;

MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-
berty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. 
André Bauler);

MM. Claude Adam (par Mme Josée Lorsché), 
Gérard Anzia, Henri Kox (par Mme Viviane Lo-
schetter), Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter 
et M. Roberto Traversini (par M. Gérard Anzia).

Ont voté non: Mmes Diane Adehm (par M. Lau-
rent Mosar), Sylvie Andrich-Duval (par Mme Mar-
tine Mergen), Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 

Félix Eischen (par M. Marcel Oberweis), Léon 
Gloden (par M. Gilles Roth), Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes (par M. Paul-Henri Meyers), Marc 
Lies (par Mme Nancy Arendt), Mme Martine Mer-
gen, M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par Mme Martine Hansen), Claude Wiseler, 
Michel Wolter (par M. Marc Spautz) et Laurent 
Zeimet;

MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;

Se sont abstenus: MM. Marc Baum et David 
Wagner.

Kolleeginnen a Kolleegen, ech soen Iech Merci. 
Et war en intensiven Dag. Mir sinn elo um Enn 
vun der Sëtzung ukomm. Kommt gutt heem! 
An d’Sëtzung ass eriwwer.

(Fin de la séance publique à 20.43 heures)
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QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

Question 3242 (24.08.2017) de MM. Serge 
Wilmes et Laurent Mosar (CSV) concernant 
la mobilité douce:
Aller à pied est la façon la plus naturelle pour 
l’homme de se déplacer. D’après la «Stratégie 
MoDu», 40% des trajets quotidiens au Luxem-
bourg sont inférieurs à trois kilomètres. Il est 
par conséquent indiqué de rendre cette pra-
tique de mobilité aussi attractive que possible.
C’est dans ce contexte que nous aimerions 
poser les questions suivantes à Monsieur le 
Ministre du Développement durable et des In-
frastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il nous renseigner 
sur les mesures du Gouvernement consistant à 
rendre la marche à pied plus attractive?
- Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que le 
Gouvernement devrait, en collaboration avec 
les communes, mettre en œuvre un concept 
national pour piétons?
Réponse (23.10.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
La marche à pied, accessible dès le plus jeune 
âge, est le mode de transport le plus naturel, le 
plus économique et le plus économe d’espace 
public. En tant que mobilité active, la marche à 
pied contribue de façon significative à la santé 
publique. En effet, d’après l’Organisation mon-
diale de la santé, un nombre important de ma-
ladies graves (diabète du type 2, maladies car-
diovasculaires, certains cancers, dépression) 
sont exacerbées par un manque d’activité phy-
sique régulière. L’espace public ne vit que par 
les piétons et les autres modes actifs. D’un 
point de vue de la mobilité multimodale, la 
marche à pied est, d’une part, le maillon qui 
relie tous les autres modes de transport entre 
eux et, d’autre part, le mode de transport le 
plus efficace pour les trajets de quelque cen-
taines de mètres.
Pour ces raisons, le Ministère du Développe-
ment durable et des Infrastructures (MDDI) 
veille de façon systématique à ce que ses pro-
jets d’infrastructure favorisent la marche à pied 
comme mode de transport. Depuis sa mise en 
place en 2014, la Cellule mobilité douce du 
MDDI a avisé plus de 250 projets de l’Adminis-
tration des ponts et chaussées (APC) et d’autres 
acteurs étatiques. Depuis 2016, l’Administra-
tion des bâtiments publics applique des critères 
précis visant à rendre ses infrastructures nou-
velles ou rénovées attractives pour les piétons 
et les cyclistes. La Division de la mobilité du-
rable instaurée en 2015 auprès de l’APC porte 
un regard transversal sur l’attractivité et la sé-
curité des infrastructures piétonnes, avec une 
attention particulière pour les personnes à mo-
bilité réduite. La sécurisation des passages pour 
piétons n’est qu’une des nombreuses mesures 

de la mise en œuvre de la Charte nationale de 
la sécurité routière signée par le Gouvernement 
en 2015.
Du fait que le potentiel le plus important de la 
marche à pied se situe à l’intérieur des localités, 
la plupart des mesures en faveur des piétons 
relèvent de la compétence communale. Dans 
son Plan d’aménagement général, la commune 
peut définir un réseau piéton dense et attractif. 
Elle peut profiter de plans d’aménagement par-
ticuliers pour créer des raccourcis pour piétons 
en direction de l’école ou d’autres centres d’at-
traction locaux. Elle peut mettre en place et 
entretenir des trottoirs larges et désencombrés, 
favoriser la vie sociale en libérant des espaces 
piétonniers au centre des quartiers et des loca-
lités, aménager des zones 30 et des rues rési-
dentielles. De telles mesures sont récompen-
sées dans le cadre du Pacte climat, auquel cha-
cune des 105 communes a désormais adhéré. 
Afin de garantir la continuité d’un réseau pié-
ton de qualité le long et à travers des routes 
nationales et des chemins repris, les communes 
peuvent, depuis 2014 et sous réserve d’avoir 
soumis un projet cohérent à l’APC, se voir ac-
corder la mise en place de mesures d’apaise-
ment du trafic sur la voirie de l’État.
Dans des cas précis, tel que le réaménagement 
de la N7 entre Rollingen et Walferdange dans 
le contexte de la mise en service de l’A7, l’État 
et les communes peuvent, sur initiative 
conjointe, engager un processus participatif 
pour réaménager l’espace public en faveur des 
mobilités actives, tout en maintenant évidem-
ment le gabarit nécessaire au trafic motorisé 
roulant.
Le conseil, évidemment gratuit, des communes 
en matière de mesures favorisant la marche à 
pied fait partie des missions de la Cellule mobi-
lité douce du MDDI. Le document stratégique 
sur la mobilité à l’horizon 2030 qui sera publié 
en 2018 proposera, dans le respect des spécifi-
cités locales et de l’autonomie communale, des 
mesures concrètes pour rendre à la marche à 
pied toute l’attractivité qu’elle mérite.

Question 3248 (28.08.2017) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant l’électromobi-
lité:
Afin d’inciter les citoyens à opter pour l’électro-
mobilité, le Gouvernement a introduit un abat-
tement fiscal pour l’achat d’un véhicule à zéro 
émission. Ainsi, les particuliers peuvent profiter 
d’un abattement fiscal de 5.000 € pour l’achat 
d’un véhicule 100% électrique ou roulant à 
l’hydrogène. Aucun avantage fiscal n’est ce-
pendant prévu pour les voitures électriques hy-
brides chargeables de l’extérieur (véhicules hy-
brides plug-in). Or, la technologie hybride re-
chargeable dite plug-in est considérée comme 
technologie de transition avant de passer tota-
lement aux voitures électriques.
À ce stade, les hybrides représentent une for-
mule idéale permettant à la fois des déplace-

ments «électriques» conséquents mais aussi de 
parcourir de longues distances grâce au moteur 
essence/diesel lorsque les accus sont épuisés.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures et à Mon-
sieur le Ministre des Finances:
- Le Gouvernement envisage-t-il de revoir le ré-
gime fiscal actuel qui n’incite pas à l’achat de 
véhicules hybrides plug-in?
- Dans la négative, pour quelles raisons?
Réponse commune (25.10.2017) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances:
Dans le cadre de la réforme fiscale, l’abatte-
ment pour mobilité durable en question est en-
tré en vigueur le 1er janvier 2017 et est donc 
applicable dès l’année fiscale 2017. Une 
modification au niveau de l’évaluation de 
l’avantage en nature pour les voitures de so-
ciété mises à disposition par l’employeur pour 
ses salariés («voitures de leasing») a également 
été introduite, qui dorénavant se calcule en 
fonction des émissions de CO2. Comme les vé-
hicules PHEV ont en général des niveaux 
d’émissions en CO2 entre 1 g et 50 g, un avan-
tage en nature à déclarer plus avantageux 
(0,8% pour motorisations non diesel et 1% 
pour motorisations diesel) qu’auparavant 
(1,5%) s’applique.
En parallèle, un abattement «mobilité durable» 
pour les véhicules particuliers s’élevant à 
5.000 € pour un véhicule à zéro émission de 
roulement et à 300 € pour un cycle ou un 
cycle à pédalage assisté a été introduit. Comme 
le Gouvernement avait préféré inciter la transi-
tion directe vers la décarbonisation, seulement 
ces types de véhicules avaient été désignés éli-
gibles pour un tel abattement.
Toutefois, comme les PHEV constituent une 
technologie de transition vers la décarbonisa-
tion, l’éligibilité pour un abattement de ces 
types de voitures est justifiable sous certaines 
conditions, à savoir entre autres la garantie 
d’une réduction substantielle des niveaux 
d’émissions en CO2 par rapport à une voiture à 
moteur à combustion. Comme une voiture 
PHEV peut toutefois produire des émissions de 
roulement en CO2, l’abattement fiscal doit être 
de plus faible ampleur que celui pour des voi-
tures à zéro émission.
Au vu de ce qui précède, le Gouvernement 
propose dans le projet de loi budgétaire pour 
l’année 2018, déposé le 11 octobre 2017, l’in-
troduction d’un abattement «mobilité durable» 
de 2.500 € pour les voitures plug-in hybrides à 
émissions en CO2 en dessous ou égal à 50 g 
par kilomètre.
À noter encore dans ce contexte que, comme 
une voiture PHEV est utilisée de manière la plus 
efficace en mode de conduite électrique, il est 
opportun de la recharger le plus souvent pos-
sible. Ainsi, la proposition d’abattement fiscal 
pour PHEV va de pair avec la mise en œuvre 
d’une infrastructure publique de recharge élec-

trique. Jusqu’à la fin de 2020, un réseau dense 
et homogène de 1.600 points de charge sera 
mis en place par les gestionnaires de réseau de 
distribution.
À l’heure actuelle, environ 140 points de 
charge Chargy sont déjà opérationnels.

Question 3271 (06.09.2017) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant l’Éducation 
différenciée:
La loi du 29 juin 2017 prévoit la création de 15 
directions de région dans l’enseignement fon-
damental. Les nouvelles directions remplacent 
les structures actuelles de l’inspection et vont 
assurer la gestion administrative et la surveil-
lance pédagogique des écoles fondamentales.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer si 
tous les postes de directeurs adjoints sont pour-
vus?
- Dans l’affirmative, combien de directeurs ad-
joints ont été recrutés?
- Dans la négative, quel est le nombre de 
postes de directeurs adjoints qui sont actuelle-
ment encore vacants?
- Selon quels critères est fixé le nombre de di-
recteurs adjoints par région?
- Selon les informations de la presse, les 
membres des équipes de soutien des élèves à 
besoins éducatifs particuliers ou spécifiques, 
«ESEB», (anciennes équipes multiprofession-
nelles) de l’Éducation différenciée seront déta-
chés aux 15 directions régionales dès la rentrée 
scolaire 2017-2018. Monsieur le Ministre peut-
il nous confirmer cette information?
- Dans la mesure où le ministre prépare une ré-
forme de l’Ediff, les membres des ESEB reste-
ront-ils sous la direction de l’Ediff jusqu’à l’en-
trée en vigueur d’une nouvelle base législative 
de l’Ediff?
- Dans la négative, qui devient le supérieur hié-
rarchique des ESEB?
- Dans la mesure où la loi modifiée du 14 mars 
1973 portant création d’instituts et de services 
d’éducation différenciée n’a pas encore été 
modifiée, sur quelle(s) base(s) législative(s) sera 
effectué le détachement des différents 
membres des ESEB?
- Selon quels critères seront détachés les 
membres des ESEB aux directions régionales?
- Comment sera organisée la réaffectation des 
membres des ESEB?
- Selon nos informations, les membres concer-
nés n’ont été informés qu’au mois d’août 2017 
de tous ces changements par une instruction 
ministérielle. Le ministre peut-il nous confirmer 
cette information? Pour quelles raisons le per-
sonnel a-t-il été informé si tardivement?



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2017-2018

Q31

- Est-ce que les parents d’élèves concernés ont 
été informés de ces changements?
- Face aux défis posés par cette réorganisation 
à court terme, le ministre estime-t-il que la ren-
trée scolaire puisse encore être organisée de fa-
çon convenable?
Réponse (13.11.2017) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Pour l’ensemble des 15 directions de région, 
tous les directeurs adjoints ont été recrutés à ce 
jour; des directeurs adjoints en nombre tel que 
prévu par le plan de recrutement ont été affec-
tés à toutes les directions de région.
Le plan de recrutement pour les différentes di-
rections de région a été établi en tenant 
compte du nombre de communes, de la situa-
tion géographique, du nombre des élèves ainsi 
que du nombre de leçons d’enseignement di-
rect dont les directions sont en charge. À tra-
vers ces deux derniers paramètres, l’indice so-
cio-économique qui apporte une modulation 
au contingent de leçons d’enseignement direct 
accordé aux différentes communes, a pu entrer 
dans la détermination du nombre de directeurs 
adjoints.
Entre-temps, j’ai eu des pourparlers avec la re-
présentation du personnel de l’Éducation diffé-
renciée (EEGED). Il a été convenu d’un com-
mun accord de renoncer à l’heure actuelle au 
détachement voire au transfert des agents 
ayant travaillé dans les équipes multiprofession-
nelles (EMP) sous l’autorité de l’Éducation diffé-
renciée projetés par l’instruction ministérielle 
du 14 août 2017. En effet, les détachements 
voire transferts n’auront pas lieu et la situation 
pour les agents et services que cela aurait 
concerné, demeure inchangée.
Au lieu du détachement voire du déplacement, 
tous les collaborateurs de l’Éducation différen-
ciée seront bien informés sur les missions et des 
ESEB et des futurs centres de compétences. Ils 
seront alors invités à exprimer leurs desiderata 
de manière motivée. Au vu des nombreux 
postes prévus actuellement au numerus clausus 
2018 pour les ESEB et les différents centres se 
feront les affectations définitives desdits agents 
aux ESEB. Le moment des affectations des 
agents briguant un poste dans un centre dé-
pend du moment d’entrée en vigueur de la loi 
en question (document parlementaire 7181; 
projet de loi portant création de centres de 
compétences en psychopédagogie spécialisée 
en faveur de l’inclusion scolaire).

Question 3275 (07.09.2017) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant l’offre sco-
laire du Lycée Josy Barthel Mamer:
Selon nos informations, le Ministère de l’Éduca-
tion nationale avait décidé fin juillet 2017 que 
le Lycée Josy Barthel Mamer (LJBM) n’offrirait 
pas de classe de 3e section G (sciences hu-
maines et sociales) pour la rentrée scolaire 
2017-2018.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse: 
1) Monsieur le Ministre peut-il me confirmer 
ces informations?
2) Compte tenu que la décision susmentionnée 
n’aurait été prise que pendant les vacances 
scolaires, les élèves ayant s’inscrit précédem-
ment à une classe de 3eG au LJBM arrivent-ils 
tous à trouver une place dans un autre établis-
sement scolaire?
3) Comment Monsieur le Ministre juge-t-il l’im-
pact d’une telle décision sur le développement 
du LJBM et sur sa position concurrentielle par 
rapport aux établissements scolaires situés à la 
capitale?
4) D’un point de vue national, combien de 
classes de l’enseignement secondaire classique 
avec un effectif d’élèves en dessous des minima 
requis ont été approuvées pour la rentrée 
2017-2018?
5) Dans le même sens, combien de classes de 
l’enseignement secondaire classique avec un 
effectif d’élèves en dessous des minima requis 
n’ont pas été approuvées pour la rentrée 2017-
2018? De quelles classes s’agit-il? Quels lycées 
sont concernés?
6) Dans le cadre de la flexibilisation des sec-
tions des classes supérieures de l’enseignement 
secondaire classique, à partir de quel moment 
de l’année scolaire peut-on annoncer de ma-
nière fiable aux élèves si une section donnée 
sera effectivement organisée l’année pro-
chaine?
7) Selon nos informations, la classe de 3eG du 
LJBM n’a pas atteint l’effectif requis. Or, le con-
tingent global du lycée a été bien respecté. 

Monsieur le Ministre ne juge-t-il pas que le mi-
nistère puisse accorder, dans le cadre de l’auto-
nomie des lycées, une certaine liberté dans l’or-
ganisation scolaire si le contingent général est 
respecté?
8) Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre envi-
sage-t-il d’autoriser dorénavant des classes en 
dessous des minima d’effectif?
9) Dans la négative, pour quelles raisons Mon-
sieur le Ministre refuse-t-il d’accorder une telle 
autonomie aux lycées?
Réponse (13.11.2017) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
ad 1) et 2) Je confirme l’information de l’hono-
rable Députée selon laquelle une classe de 3eG 
n’a pas été autorisée au Lycée Josy Barthel de 
Mamer (LJBM) pour l’année scolaire en cours, 
ceci en raison d’un effectif largement en des-
sous du minimum requis: six élèves avaient ex-
primé leur choix de s’inscrire en section G et 
ont décidé de fréquenter les sections B et C of-
fertes au LJBM.
ad 3) Il est un fait qu’au Lycée Josy Barthel, les 
effectifs des classes supérieures de l’ensei-
gnement secondaire ont diminué de moitié 
entre 2012 et 2017; en raison de la faiblesse 
des effectifs, la légère remontée en 2017-2018 
est difficile à interpréter.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question.)
Les inscriptions en classe de 7e classique sont 
tout à fait satisfaisantes et ne mettent point en 
doute l’organisation du cycle inférieur de 
l’enseignement secondaire classique. Pourtant, 
force est de constater que les chiffres qui 
constituent la base sur laquelle repose l’édifice 
des classes supérieures de l’enseignement se-
condaire classique ne sont pas assez importants 
et ne connaissent guère d’évolution statistique-
ment significative.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question.)
J’en conclus que, malgré l’autorisation de 
toutes les sections par le passé, le LJBM a 
éprouvé beaucoup de difficultés à soutenir la 
concurrence des lycées de la capitale.
En revanche, dans le cadre des possibilités of-
fertes par la flexibilisation des sections, l’autori-
sation des sections B et C permettra à la direc-
tion du Lycée Josy Barthel d’élaborer une nou-
velle offre scolaire en concordance avec le pro-
fil de l’établissement et susceptible d’attirer des 
élèves supplémentaires au LJBM. Je note d’ail-
leurs qu’en 2016 déjà, mes services avaient de-
mandé à la direction du lycée de présenter un 
projet en ce sens. Ce n’est qu’en se distinguant 
des établissements scolaires situés dans la capi-
tale que le Lycée Josy Barthel pourra améliorer 
sa situation concurrentielle, fait que je n’ai pas 
manqué de rappeler à la communauté scolaire 
dans mon courrier daté du 26 juillet 2017 
concernant l’organisation scolaire pour l’année 
2017-2018.
ad 4) Il est impossible d’apporter une réponse 
simple à la question de l’honorable Députée. 
Comme il ressort en effet du tableau ci-après, 
de nombreux établissements regroupent les 
élèves de différentes sections en auditoires en 
vue de garantir une offre scolaire complète 
tout en opérant une réduction des coûts. Cette 
manière de procéder évite de devoir autoriser 
des classes avec des effectifs d’élèves en des-
sous des minima requis, mais suppose égale-
ment une certaine «masse critique» d’élèves 
permettant des regroupements judicieux 
(élèves des sections B et C ou D et G par 
exemple). Or, même cette «masse critique» 
n’est pas atteinte par le Lycée Josy Barthel.
ad 5) Les classes suivantes n’ont pas été autori-
sées, faute d’effectifs suffisants:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question).
ad 6) Une procédure relative à l’autorisation de 
nouvelles offres scolaires dans le contexte de la 
flexibilisation des sections existantes est actuel-
lement en cours d’élaboration. Elle comportera 
une étude du bien-fondé des projets soumis 
par les lycées. Par ailleurs, comme pour la sec-
tion I nouvellement introduite, il est envisa-
geable de procéder par des préinscriptions 
d’élèves de façon à fournir en temps utile une 
information fiable aux intéressés quant à l’orga-
nisation d’une section donnée. Cette informa-
tion devra se faire à la fin du mois de juin au 
plus tard.
ad 7) Concernant le contingent tel qu’il est dé-
fini à l’article 17 de la loi du 25 juin 2004 por-

tant organisation des lycées et lycées tech-
niques, je signale qu’il est exprimé en un mon-
tant global de leçons qui est attribué à chaque 
lycée sur la base du nombre d’élèves inscrits, 
des formations offertes, de l’horaire, de la situa-
tion spécifique de l’établissement et des prévi-
sions établies pour l’année scolaire à venir. Le 
lycée peut utiliser le contingent pour l’organi-
sation de l’enseignement et des tâches 
connexes sous réserve de ne pas déroger au 
nombre minimal et au nombre maximal 
d’élèves par classe tels qu’ils sont fixés dans 
l’Instruction ministérielle concernant l’organisa-
tion scolaire.
À partir de l’année scolaire 2017-2018, le con-
tingent est réparti sur quatre enveloppes: en-
seignement, administration, encadrement et 
activités péri- et parascolaires. Pour chacune de 
ces enveloppes, le Lycée Josy Barthel s’est vu 
accorder un nombre considérable de leçons 
supplémentaires. L’information de l’honorable 
Députée selon laquelle le contingent global au-
rait bien été respecté par le lycée est donc erro-
née.
ad 8) et 9) Comme par le passé, l’autorisation 
de classes dont l’effectif se situe en dessous des 
minima requis fait l’objet d’une étude appro-
fondie par mes services; à l’exception des for-
mations uniques dans les domaines technique, 
agricole ou hôtelier par exemple, il est veillé 
dans toute la mesure du possible à ce qu’une 
offre scolaire complète soit garantie dans tous 
les pôles d’enseignement du pays. À cet effet, 
une dérogation aux dispositions de l’instruction 
ministérielle précitée est régulièrement accor-
dée.

Question 3281 (11.09.2017) de Mme Mar-
tine Hansen et M. Laurent Zeimet (CSV) 
concernant le lieu de travail et affecta-
tions des chargés de cours de la réserve 
des auxiliaires éducatifs de l’ensei-
gnement fondamental:
Selon nos informations, les personnes visées 
par la loi du 2 août 2017 engagées en tant que 
chargés de cours de la réserve des auxiliaires 
éducatifs de l’enseignement fondamental n’au-
raient reçus leur contrat d’engagement que fin 
août 2017. Or à ce jour, une semaine avant le 
début de l’année scolaire et quelques jours 
avant les réunions internes d’organisation, les 
concernés ne seraient toujours pas informés de 
leur lieu de travail et de leur affectation.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse:
1. Quand est-ce que Monsieur le Ministre en-
tend informer les chargés de cours de leur lieu 
de travail et de leur affectation?
2. Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas que 
l’information tardive des chargés de cours 
risque de perturber l’organisation scolaire et 
d’affecter le moral des concernés et d’empê-
cher une préparation rigoureuse aux nouvelles 
tâches?
Réponse (13.11.2017) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
ad 1. Dans l’intention d’assurer le bon déroule-
ment de la reprise des enseignants de religion 
et des chargés de cours de religion dans le 
cadre de la réserve des auxiliaires éducatifs de 
l’enseignement fondamental, le Ministère de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse a attendu le délai fixé conformément au 
1er article du règlement grand-ducal du 2 août 
2017 déterminant les détails des critères de 
classement ainsi que les modalités des procé-
dures d’affectation et de réaffectation des 
membres de la réserve des auxiliaires éducatifs 
de l’enseignement fondamental.
De même, le ministère a attendu le retour des 
questionnaires permettant au personnel 
concerné d’exprimer leurs souhaits en matière 
d’affectation, le délai ayant été fixé au 1er sep-
tembre 2017.
Il importe de préciser que le Ministère de l’Édu-
cation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse 
s’est efforcé tout au long de la procédure d’af-
fectation de tenir compte des préférences des 
agents repris. En général, ces derniers ont été 
affectés à la direction de leur domicile ou de 
leur ancien lieu de travail.
ad 2. Le fait que les membres de la réserve des 
auxiliaires éducatifs ont reçu les lettres d’affec-
tation quelques jours avant la rentrée scolaire 
2017 seulement n’a pas perturbé l’organisation 
scolaire. Le Ministère de l’Éducation nationale, 
l’Enfance et de la Jeunesse a affecté la grande 
majorité des membres de la réserve des auxi-
liaires éducatifs à une direction de région qui 
leur attribuera au cours de l’année scolaire, en 

fonction des besoins constatés dans les écoles 
et en concertation avec les présidents d’un co-
mité d’école, des tâches visant à optimiser la 
prise en charge d’élèves. Conformément à l’ar-
ticle 20 de la loi du 2 août 2017 portant orga-
nisation de la reprise des enseignants de reli-
gion et des chargés de cours de religion, les 
agents intégrés dans la réserve des auxiliaires 
éducatifs ont bénéficié lors de l’année scolaire 
2016-2017, à l’exception de ceux ayant profité 
pour des raisons d’âge d’une dispense confor-
mément à l’article 4 de la loi précitée, non seu-
lement d’une formation théorique de 90 
heures, mais encore d’une formation pratique 
de 30 heures sous forme d’un stage d’observa-
tion. Ces formations d’un volume global de 
120 heures ont préparé au mieux les auxiliaires 
éducatifs aux exigences de leur nouvelle tâche.

Question 3285 (12.09.2017) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant l’autorisation 
d’établissement:
L’article 4.3 de la loi modifiée du 2 septembre 
2011 réglementant l’accès aux professions 
d’artisans, de commerçants, d’industriels ainsi 
que certaines professions libérales (ci-après la 
«loi») dispose que «l’entreprise qui exerce une 
activité visée à la présente loi désigne au moins 
une personne physique, le dirigeant, qui a un 
lien réel avec l’entreprise en étant propriétaire, 
associé, actionnaire ou salarié».
Selon mes informations, le ministère a très 
longtemps accepté qu’une personne qui n’est 
ni propriétaire, ni associé, ni actionnaire ou sa-
larié, mais qui est administrateur-délégué et/ou 
a un contrat de prestations de services avec la 
société en question ait pu obtenir l’autorisation 
d’établissement. Or, il me revient que le minis-
tère applique depuis peu la loi à la lettre.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie:
1. Est-ce que Monsieur le Ministre peut confir-
mer ce changement d’attitude?
2. Monsieur le Ministre ne considère-t-il pas 
qu’il y a néanmoins lieu d’accepter des per-
sonnes qui ne sont ni propriétaires, associées, 
actionnaires ou salariées, mais qui ont un man-
dat d’administrateur délégué et/ou bénéficient 
d’un contrat de prestations de services pour 
accorder l’autorisation d’établissement?
3. Dans la négative, Monsieur le Ministre ne 
considère-t-il pas qu’il y a lieu de modifier la loi 
pour prendre en considération le cas dans le-
quel le dirigeant a un mandat d’administrateur-
délégué et/ou bénéficie d’un contrat de presta-
tions de services pour que l’autorisation d’éta-
blissement puisse être accordée?
Réponse (09.11.2017) de M. Etienne 
Schneider, Vice-Premier Ministre, Ministre de 
l’Économie:
Au cours de l’année 2015, il a été constaté 
dans certains cas que des personnes qui étaient 
détentrices de l’autorisation d’établissement en 
tant qu’administrateur-délégué ou de presta-
taire de services intervenaient en tant que per-
sonnes interposées dans le cadre de la direction 
de l’entreprise, sans réel pouvoir de décision et 
surtout sans être impliquées de près ou de loin 
dans la gestion de l’entreprise. En pratique, 
l’absence du lien réel a été observée dans le 
cadre de contrats de prestation de services 
conclus entre les entreprises et certaines fidu-
ciaires. La personne, en charge du dossier au-
près de la fiduciaire, n’avait aucun pouvoir de 
direction au sein de l’entreprise pour laquelle 
elle disposait de l’autorisation d’établissement 
et ne connaissait guère cette entreprise qu’elle 
était sensée diriger. En outre, l’engagement de 
la responsabilité de ces «dirigeants» pour les 
agissements de l’entreprise s’avérait souvent 
difficile.
C’est suite à ce constat que j’ai décidé de pro-
céder à une interprétation strictement littérale 
de l’article 4, point 3 de la loi modifiée du 2 
septembre 2011 réglementant l’accès aux pro-
fessions d’artisans, de commerçants, d’indus-
triels ainsi que de professions libérales (la loi) et 
de limiter la preuve du «lien réel avec l’entre-
prise» aux seuls critères de propriétaire, asso-
cié, actionnaire ou salarié repris dans la loi. Les 
personnes disposant uniquement d’un contrat 
de prestation de services ou d’un mandat d’ad-
ministrateur-délégué ne respectant pas les 
termes de la loi ne peuvent plus solliciter une 
autorisation d’établissement, par défaut d’un 
«lien réel» avec l’entreprise.
Il faut cependant noter que la production d’un 
contrat de travail conclu avec une autre entre-
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prise appartenant au même groupe d’entre-
prise est acceptée comme preuve du «lien réel 
avec l’entreprise».
Je suis évidemment disposé à discuter d’une 
modification de l’article 4, point 3 de la loi afin 
d’introduire une plus grande flexibilité dans le 
texte, tout en veillant à ne pas créer une ouver-
ture non souhaitable en ce qui concerne le re-
cours à des hommes de paille par des bénéfi-
ciaires économiques d’entreprises malhon-
nêtes. Les discussions pourraient idéalement 
porter sur l’introduction d’un parallélisme plus 
explicite entre la loi et la loi du 10 août 1915 
sur le droit des sociétés afin de garantir une in-
teraction entre la durée du mandat d’adminis-
trateur ou de gérant dans une entreprise et la 
détention de l’autorisation d’établissement.

Question 3289 (14.09.2017) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant la reconversion 
des friches industrielles à Esch-sur-Al-
zette et Schifflange:
Le Gouvernement vient de présenter l’étude de 
faisabilité visant la reconversion des terrains in-
dustriels situés à Esch-sur-Alzette et Schifflange. 
L’objectif de l’étude consistait à analyser la fai-
sabilité technique et économique de nouveaux 
aménagements tels que logements, com-
merces, bureaux, infrastructures collectives et 
activités de services complémentaires au tissu 
urbain existant. La reconversion de ces friches 
industrielles constitue une chance unique pour 
la région. Elle va certainement donner une im-
pulsion importante au niveau de la perfor-
mance économique des deux communes et 
créer ainsi de nouveaux emplois.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie, 
à Monsieur le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures et à Monsieur le Mi-
nistre de l’Intérieur:
- Existe-t-il un concept d’assainissement des 
terrains contaminés?
- Qu’en est-il de la responsabilité des anciens 
propriétaires des friches industrielles en ce qui 
concerne la prise en charge des frais d’assainis-
sement?
- Quels projets de revalorisation sont envisagés 
sur l’ancien site industriel?
- Quel est le calendrier des travaux program-
més?
Réponse commune (25.10.2017) de M. 
Etienne Schneider, Vice-Premier Ministre, Mi-
nistre de l’Économie, de M. François Bausch, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures, et de M. Dan Kersch, Ministre de 
l’Intérieur:
En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député Marc Spautz, il y a lieu de pré-
ciser que l’étude de faisabilité citée constitue 
un premier diagnostic du site.
Cette étape préliminaire, lancée depuis neuf 
mois, s’est vue en permanence encadrée et va-
lidée par les différents comités d’accompagne-
ment technique et stratégique avant d’être 
présentée au comité de concertation politique 
en charge de la validation stratégique du pro-
jet. Les comités d’accompagnement sont com-
posés de représentants de l’État des six minis-
tères concernés, d’ArcelorMittal, des com-
munes de Schifflange et d’Esch-sur-Alzette.
C’est dans ce contexte que les membres du co-
mité ont pris la décision de lancer la deuxième 
phase de l’étude centrée sur la définition des 
recommandations techniques et urbaines. Ces 
recommandations seront présentées en 2018 
et serviront de base à la rédaction d’un cahier 
des charges pour le lancement, dès fin 2018, 
d’un concours international d’urbanisme.
Ce concours aura pour objectif la définition 
d’un Plan d’orientation d’aménagement (POA) 
validé par les experts associés à la démarche. 
Ce plan intègrera aussi les données écono-
miques de réalisation qui permettront aux 
membres du comité de préciser les conditions 
économiques de faisabilité du projet.
Une phase de concertation citoyenne sera en-
suite lancée. Elle permettra à tout un chacun 
de valider les usages possibles et attendus du 
projet et d’apporter ainsi sa pierre à l’édifice en 
participant activement au futur développement 
de son entourage.
Cette phase participative permettra de disposer 
à terme d’un Plan d’orientation d’aménage-

ment concerté (POAC) qui sera la feuille de 
route pour la mise en œuvre de ce projet de re-
vitalisation.
D’un point de vue environnemental, plus de 
200 forages et sondages et 1.300 analyses ont 
été réalisés sur le site au cours de ces derniers 
mois en concertation avec l’Administration de 
l’environnement et divers organismes agréés. 
Les premiers résultats démontrent qu’après 
plus de 130 années d’exploitation industrielle, 
la qualité du sol est comparable à celle d’autres 
sites en reconversion et ne montrent à ce stade 
aucun élément de blocage vers un développe-
ment futur du site en quartier urbain.
Un concept d’assainissement global sera éla-
boré avec l’Administration de l’environnement 
en fonction de la programmation urbaine issue 
du concours international d’urbanisme prévu 
pour fin 2018.

Question 3291 (14.09.2017) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval (CSV) concernant la réalisa-
tion d’un arrêt de train à Dudelange-
Zoufftgen:
Le fabricant américain de pneus «Goodyear» 
vient d’annoncer la construction d’une nou-
velle usine de production à Dudelange, située 
dans la zone industrielle nationale Riedgen 
entre les entreprises Husky et Eurofoil. L’usine 
future qui emploiera 70 personnes qui s’ajoute-
ront au personnel des entreprises déjà exis-
tantes sur le site en question. D’un point de 
vue mobilité, la réalisation d’un arrêt de train 
supplémentaire à Dudelange-Zoufftgen pour-
rait faciliter l’accès de l’ensemble des salariés à 
la zone industrielle Riedgen.
Il me revient que, dans le contexte des discus-
sions parlementaires du 9 mars 2017 autour du 
récent accident ferroviaire au lieu Dudelange-
Zoufftgen, j’avais interpellé Monsieur le Mi-
nistre sur l’opportunité d’un tel arrêt supplé-
mentaire. Les travaux y relatifs auraient pu être 
intégrés dans les travaux d’infrastructure ferro-
viaire devenues nécessaires suite à l’accident. 
Monsieur le Ministre ayant déclaré à cette oc-
casion «qu’il serait opportun de réfléchir à la 
faisabilité de la réalisation d’un arrêt supplé-
mentaire afin de desservir la zone industrielle 
Riedgen», j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures.
- Est-il prévu de réaliser un arrêt de train à 
 Dudelange-Zoufftgen afin de desservir la zone 
industrielle Riedgen?
- Dans l’affirmative, une étude de faisabilité a-
t-elle été initiée?
- Quand les travaux de construction débute-
ront-ils et quelle est leur durée probable?
- Dans la négative, Monsieur le Ministre n’es-
time-t-il pas que la réalisation rapide de cet ar-
rêt supplémentaire soit de mise au vu du lance-
ment de la production de la nouvelle usine en 
2019?
Réponse (23.10.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Du point de vue de l’exploitation, une récente 
étude «horaires» a démontré qu’il n’est pas 
possible de rajouter un arrêt supplémentaire 
sur la ligne de Zoufftgen à Luxembourg.
Avec la mise en service de l’arrêt Howald lors 
du prochain changement d’horaire le 10 dé-
cembre 2017, le temps de parcours sur le sillon 
lorrain Luxembourg - Metz - Nancy ne permet 
pas d’installer un arrêt supplémentaire sans 
qu’un autre arrêt ne soit supprimé. Une aug-
mentation du temps de parcours aurait des 
conséquences négatives sur les roulements des 
trains et la stabilité de l’horaire, non seulement 
sur le sillon lorrain, mais également sur les 
autres lignes principales du réseau ferré luxem-
bourgeois.
Par ailleurs, et comme la zone industrielle 
Riedgen s’étend sur plus d’un kilomètre, un ar-
rêt ferroviaire n’est pas une solution adaptée 
pour la desserte de cette zone industrielle. Une 
étude de trafic routier réalisée sur la région 
 Bettembourg-Dudelange prévoit une desserte 
des zones industrielles par bus, à l’instar de la 
zone Riedgen qui est desservie par la ligne 
RGTR 305 avec trois arrêts répartis sur la lon-
gueur de la zone et qui relie également cette 
zone à la gare de Bettembourg.
Parallèlement à cette ligne de bus, il est prévu 
par l’Administration des ponts et chaussées de 
finaliser une piste cyclable nationale qui per-
mettra de relier la zone Riedgen depuis la gare 
de Bettembourg, tout en notant qu’une liaison 
cyclable existe déjà à l’heure actuelle en pas-
sant par la zone Krackelshaff.

Question 3292 (14.09.2017) de MM. André 
Bauler et Max Hahn (DP) concernant les vé-
hicules à gaz naturel:
Par leur question parlementaire les honorables 
Députés s’enquièrent sur le réseau de points de 
vente en gaz naturel comprimé (GNC) et la 
promotion de ce type de véhicules.
Au cours des mois passés, il s’est révélé que les 
émissions de polluants des voitures automo-
biles excèdent largement les valeurs théoriques 
indiquées en raison des manipulations opérées 
par des constructeurs et à cause de méthodes 
de mesurage peu fiables.
Ainsi, des émissions de particules fines et 
d’oxyde d’azote, émises par les moteurs diesel 
et même les moteurs à essence, nuisent à la 
santé et à l’environnement.
À l’heure qu’il est, les constructeurs, afin de se 
conformer aux normes légales plus strictes, ont 
prévu d’installer des filtres plus performants et 
de promouvoir la mobilité électrique.
Les véhicules à gaz naturel (CNG), qui 
émettent moins de CO2 et très peu de pol-
luants, représentent une alternative intéres-
sante.
Or, il s’avère que le réseau de stations-services 
offrant du CNG n’est actuellement guère déve-
loppé au Luxembourg. Il y a quelques années, 
deux points de vente supplémentaires de ce 
produit ont été annoncés pour les localités de 
Diekirch et de Wasserbillig1. Ces projets ne se 
sont cependant jamais concrétisés.
Voilà pourquoi, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures et à 
Monsieur le Ministre de l’Économie:
- Le Gouvernement se propose-t-il de relancer 
une initiative pour la promotion des véhicules à 
moteur à gaz naturel?
- Dans l’affirmative, dans quelles régions et en 
quels endroits des points de vente de CNG se-
raient prévus?
Réponse commune (10.11.2017) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
Le gaz naturel est certes considéré comme une 
technologie de transition envers la décarboni-
sation du secteur du transport. Cette apprécia-
tion avait mené dans le temps à la mise en 
œuvre d’une infrastructure de ravitaillement en 
GNC comprenant un total de six points de 
vente d’un seul opérateur. L’opportunité de la 
mise en service de points de vente avait été ou-
verte à d’autres opérateurs qui n’en ont pas 
profité. En 2013, l’installation de deux points 
de vente supplémentaires avait été envisagée 
par le même opérateur.
À l’heure actuelle seulement 321 véhicules au 
gaz naturel comprimé sont immatriculés au 
Luxembourg et l’infrastructure de ravitaille-
ment n’est que faiblement utilisée de sorte que 
cette extension des points de vente ne s’est pas 
réalisée. En effet, les opérateurs des stations de 
service de gaz naturel comprimé ont confirmé 
sur demande qu’ils n’ont pas prévu d’étendre 
davantage le réseau GNC en raison de là situa-
tion économique peu favorable, malgré leurs 
efforts au niveau commercial pour positionner 
le GNC comme carburant alternatif sur le mar-
ché luxembourgeois.
Dans le cadre de la réforme fiscale de 2017, 
une modification au niveau de l’évaluation de 
l’avantage en nature pour les voitures de so-
ciété mises à disposition par l’employeur pour 
ses salariés («voitures de leasing») a été intro-
duite, qui dorénavant se calcule en fonction 
des émissions de CO2. Comme les voitures au 
gaz naturel comprimé présentent en général 
des niveaux d’émissions en dessous de 150g de 
CO2 par kilomètre, un avantage en nature à 
déclarer plus favorable qu’auparavant s’ap-
plique à ce type de voitures. Pour les véhicules 
particuliers au gaz naturel comprimé, aucun 
abattement «mobilité durable» n’a été intro-
duit, comme le Gouvernement préfère inciter 
la transition directe vers des véhicules à zéro 
émission de roulement (abattement fiscal de 
5.000 euros) ou, à plus faible ampleur, l’achat 
de voitures à faibles émissions (abattement fis-
cal de 2.500 euros pour voitures plug-in hy-
brides à émissions en CO2 en dessous ou égal à 
50 g par kilomètre et proposé dans le projet de 
loi budgétaire pour l’année 2018).
Par conséquent, des mesures de promotion 
pour les véhicules au gaz naturel comprimé ne 
sont pour l’instant pas prévues par le Gou-
vernement.

1 http://www.erdgas.lu/mmp/online/website/
content/car/41/index_FR.html

Question 3293 (14.09.2017) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant la dis-
tribution d’iPads pour la rentrée sco-
laire:
Dans son discours sur la situation économique, 
sociale et financière du pays 2017, le 26 avril 
2017, Monsieur le Premier Ministre a annoncé 
la distribution d’un millier d’iPads pour la ren-
trée scolaire 2017-2018.
833 élèves de 48 classes issus de sept lycées 
participent actuellement au programme «Digi-
tal Classroom Lëtzebuerg», un projet pilote que 
le Gouvernement souhaite étendre dans tous 
les lycées du pays. Pour pouvoir bénéficier 
d’iPads, les lycées doivent présenter «une dé-
marche cohérente pour l’intégration des nou-
velles technologies dans leur établissement». La 
mise à disposition de l’iPad n’est pourtant pas 
gratuite; les familles devront débourser cinq 
euros par mois.
Or, selon nos informations, un lycée à Luxem-
bourg-ville qui participe au projet «Digital 
Classroom Lëtzebuerg», a invité les élèves de 
ses classes de 10e section sciences naturelles, à 
emporter leur iPad personnel en tant qu’outil 
d’apprentissage et d’enseignement en classe. Si 
l’élève ne possède pas un propre iPad, la direc-
tion du lycée recommande, dans une lettre 
adressée aux parents, d’en acheter un d’occa-
sion ou un nouveau.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
1) Monsieur le Ministre, peut-il nous confirmer 
ces informations?
2) Les lycées sont-ils habilités à inviter les pa-
rents à faire une dépense personnelle de plu-
sieurs centaines d’euros pour l’acquisition d’un 
iPad, notamment si le lycée fait partie du projet 
pilote «Digital Classroom Lëtzebuerg»?
3) Le ministre est-il au courant d’autres lycées 
qui ont fait une telle démarche?
4) La démarche du lycée sous rubrique est-elle 
en conformité avec le principe selon lequel 
l’iPad sera mis à disposition contre un forfait 
mensuel de cinq euros?
5) Quelles sont les démarches que le ministre 
entend prendre dans le cas précis?
Réponse (14.11.2017) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
ad 1) Il est correct que la philosophie du «bring 
your own device» a été pendant des années à 
la base de certains projets «Digital Classroom 
Lëtzebuerg». La démarche du lycée en ques-
tion a donc été cohérent par rapport à cette 
approche. Ce n’est qu’à partir de l’année bud-
gétaire 2018 que le Gouvernement mettra à la 
disposition des lycées à travers le projet 
«one2one», les moyens nécessaires afin de fi-
nancer quelque 4.000 iPads par année à des 
conditions de location de cinq euros par mois.
ad 2) Dans ce cas précis, le lycée a informé les 
élèves de la possibilité d’acheter un modèle 
d’occasion puisque l’utilisation en classe est ga-
rantie pour tous les modèles à partir de la gé-
nération 2. La participation aux cours aurait 
donc pu être assurée avec un budget inférieur 
à 100 euros. Un appareil d’occasion du lycée 
avait d’ailleurs été réservé pour des cas de ri-
gueur et les élèves en avaient été informés. Au-
cune demande n’a été formulée par les élèves 
où leurs parents de recourir à cette offre.
ad 3 et 4) Le ministère n’a pas connaissance 
d’autres écoles qui auraient suivi une démarche 
similaire et estime que l’approche cohérente 
choisi par le Gouvernement dans le projet 
«one2one» remplacera dorénavant les mesures 
individuelles prises par les écoles dans le passé.

Question 3296 (15.09.2017) de M. Georges 
Engel (LSAP) concernant le détachement 
d’agents de l’Éducation différenciée:
Par le biais d’une instruction ministérielle du 14 
août 2017 qui fut communiquée aux agents de 
l’Éducation différenciée le 22 août 2017, Mon-
sieur le Ministre informe que:
«Pendant l’année scolaire 2017-2018, les 
agents de l’Éducation différenciée ayant œuvré 
jusqu’alors dans le cadre des équipes multipro-
fessionnelles, seront détachés (article 7, para-
graphe 2 de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonctionnaires de 
l’État), respectivement transférés dans les ESEB, 
avec leur degré de tâche respectif qu’ils avaient 
durant l’année scolaire 2016-2017. Pendant 
cette année scolaire, toutes les assistances et 
prises en charges au niveau régional se font 
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sous la responsabilité pédagogique des direc-
teurs de région.»
L’ESEB, équipe de soutien aux élèves à besoins, 
a été instaurée dans le cadre des directions de 
région de l’enseignement fondamental.
Tandis que le texte de l’instruction ministérielle 
se limite à évoquer l’autorité pédagogique qui 
serait à assumer par le directeur de région, l’ar-
ticle 7 du statut général de la fonction publique 
précise qu’«En cas de détachement dans une 
autre administration, un établissement public 
ou un organisme international, le fonctionnaire 
relève de l’autorité hiérarchique de l’adminis-
tration respectivement de l’établissement ou de 
l’organisme auquel il est détaché.»
- La Direction de l’éducation différenciée aura-
t-elle désormais à assumer des responsabilités 
quelconques dans le cadre de la gestion des 
agents susmentionnés?
- Quel est le nombre d’agents concernés par 
l’instruction ministérielle susmentionnée? Com-
bien de personnes seront détachées voire 
transférées?
- Quelles sont les qualifications (en nombre 
exact) des agents à détacher et quelles sont les 
qualifications des agents œuvrant au sein des 
écoles spécialisées et restant affectées auprès 
du Service de l’éducation différenciée?
- Est-ce que le détachement d’un nombre im-
portant de personnes dans leur ensemble et 
projeté dans le présent contexte, est conforme 
à l’article 7 voire à l’intention du législateur?
- Est-ce que des procédures analogues tendant 
à scinder une administration par voie de déta-
chements «en bloc» ont eu lieu dans le passé?
L’article 7 dispose en plus que les détache-
ments se justifient par «l’intérêt du bon fonc-
tionnement des services».
- Monsieur le Ministre est-il d’avis que le déta-
chement à opérer s’avère dans l’intérêt du Ser-
vice de l’éducation différenciée dont les bases 
légales restent en vigueur?
Lors des travaux parlementaires au sein de la 
Commission de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse le soussigné avait déjà 
mis en garde contre le risque de voir les établis-
sements de l’Éducation différenciée se transfor-
mer en «Restschulen», ce qui serait absolument 
à éviter.
- Le détachement d’agents hautement qualifiés 
vers les directions de région ne risque-t-il pas 
d’entraver le bon fonctionnement des écoles 
spécialisées de l’Éducation différenciée et par là 
la qualité de la formation et de l’instruction des 
élèves à handicap qui y sont scolarisés?
- Quelle est la valeur ajoutée du partage du 
Service de l’éducation différenciée avant la 
mise en vigueur de la législation concernant sa 
restructuration? Cette mesure est-elle en ligne 
avec le projet de loi relatif aux centres de com-
pétences récemment approuvé par le Conseil 
de Gouvernement?
Réponse (27.10.2017) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Suite aux récents pourparlers que j’ai eus avec 
la représentation du personnel de l’Éducation 
différenciée (EEGED) il fut convenu d’un com-
mun accord de renoncer à l’heure actuelle au 
détachement voire au transfert des agents 
ayant travaillé dans les équipes multiprofession-
nelles (EMP) sous l’autorité de l’Éducation diffé-
renciée projetés par l’instruction ministérielle 
du 14 août 2017. En effet le détachement/
transfert n’aura pas lieu et la situation pour les 
agents et services que cela aurait concerné, de-
meure par conséquence inchangée. Tous les ef-
forts se concentreront désormais sur la transi-
tion du système de prise en charge en place 
vers un dispositif de prise en charge des en-
fants et jeunes à besoins spécifiques sur trois 
niveaux, à savoir un niveau local/école, un ni-
veau régional/direction et un niveau national. 
Les deux premiers implémentés par la modifi-
cation du 29 juin 2017 de la loi du 6 février 
2009 portant organisation de l’enseignement 
fondamental; le niveau national, quant à lui 
sera opérationnel lors de la création des centres 
de compétences remplaçant l’actuelle Éduca-
tion différenciée et l’actuel Centre de logopé-
die (document parlementaire 7181; projet de 
loi portant création de centres de compétences 
en psychopédagogie spécialisée en faveur de 
l’inclusion scolaire).
Au lieu du détachement voire du déplacement, 
tous les collaborateurs de l’Éducation différen-
ciée seront bien informés sur les missions et des 
ESEB et des futurs centres de compétences. Ils 
seront alors invités à exprimer leurs desiderata 
de manière motivée. Au vu des besoins qui se-
ront définis pour les ESEB et les différents 
centres se feront les affectations définitives des-
dits agents aux ESEB. Le moment des affecta-
tions des agents briguant un poste dans un 
centre dépend de l’avancement du parcours lé-
gislatif du projet de loi en question.

Question 3301 (18.09.2017) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant les demandeurs de 
protection internationale:
Les demandeurs de protection internationale 
(DPI) logés dans des foyers disposant d’une 
cuisine ou hébergés chez des particuliers ont 
droit à un crédit mensuel pour acheter des ali-
ments dans une épicerie mobile. Or, plusieurs 
problèmes se posent face à ce concept. Ainsi la 
qualité et la variété de l’offre sont souvent mé-
diocres, la quantité des légumes et des fruits 
est parfois insuffisante et les prix sont assez éle-
vés. À cela s’ajoute que les DPI actifs ont sou-
vent du mal à pouvoir respecter le rendez-vous 
hebdomadaire avec l’épicerie sur roue, no-
tamment en cas d’engagements imprévus du 
DPI, ce qui fait que le DPI risque de ne pas être 
livré pendant une semaine.
Dans d’autres pays, des programmes d’assis-
tance alimentaire sont basés sur des bons ou 
des cartes de crédit rechargeables. Ces 
concepts permettent aux DPI de fréquenter les 
magasins locaux, et ont l’avantage d’offrir aux 
DPI un régime alimentaire plus varié et adapté 
à leurs coutumes, tout en sauvegardant leur in-
dépendance et leur dignité. Or, un tel système 
permet de laisser jouer la libre concurrence, 
d’autant plus que les DPI disposent d’un titre 
de transport gratuit. Quant aux personnes à 
mobilité réduite, elles pourraient acheter leurs 
aliments auprès des services de livraison à do-
micile de leur choix ou des plats cuisinés livrés 
à domicile.
Dans la mesure ou la Coopération luxembour-
geoise fait des contributions financières subs-
tantielles au Programme alimentaire mondial 
pour des programmes basés sur la distribution 
de cartes de crédit rechargeables, notamment 
en faveur des réfugiés syriens en Turquie, au Li-
ban et en Jordanie, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration:
1) Dans un souci de cohérence des politiques 
en matière d’intégration, Madame la Ministre 
ne juge-t-elle pas opportun de faire remplacer 
l’épicerie mobile par des bons alimentaires 
voire des cartes de crédit rechargeables?
2) Dans la négative, pour quelles raisons la mi-
nistre est-elle réticente à ces concepts?
3) En pouvant fréquenter les magasins et ren-
contrer d’autres citoyens, la ministre n’estime-
t-elle pas que les DPI puissent mieux s’intégrer 
dans la société locale et être préparé à une vie 
autonome au moment de l’obtention du sta-
tut?
4) Y a-t-il des efforts en cours pour équiper 
toutes les structures d’accueil de cuisines pour 
permettre aux DPI de cuisiner eux-mêmes, vu 
l’inadéquation des repas issus de cuisines col-
lectives avec leur régime alimentaire habituel, 
et le nombre non négligeable de résidents 
souffrant d’allergies ou d’intolérances?
Réponse (10.10.2017) de Mme Corinne Ca-
hen, Ministre de la Famille et de l’Intégration:
ad 1) L’autonomisation des demandeurs de 
protection internationale est un élément clé de 
la politique d’intégration du Gouvernement. 
C’est pour cette raison que mes services sont 
en train de réfléchir à des systèmes alternatifs à 
l’épicerie mobile, tout en veillant à ce que les 
besoins divers des personnes puissent être pris 
en compte et à ce que les risques potentiels de 
mauvaise utilisation et d’abus soient minimisés.
Dès janvier 2018, des projets pilotes - cartes 
prépayées rechargeables et accès au réseau des 
épiceries sociales - seront lancés afin d’en éva-
luer la faisabilité ainsi que les avantages et les 
désavantages. Si cette phase d’essais s’avère 
concluante, les nouveaux systèmes seront mis 
en place en fonction des besoins et des at-
tentes des personnes concernées.
Ceci étant, il convient de noter que le système 
de l’épicerie mobile ne sera pas totalement 
abandonné; ainsi, certaines structures situées à 
l’écart géographiquement, ainsi, les personnes 
à mobilité réduite pourront continuer à s’ap-
provisionner auprès d’une épicerie mobile.
ad 2) /
ad 3) La fréquentation des magasins peut en 
effet compléter la liste des activités utiles et né-
cessaires afin de favoriser l’intégration des DPI 
dans la société locale. Ceci dit, certaines per-
sonnes qui arrivent dans notre pays restent fra-
gilisées et ne sont pas autonomes dès leur arri-
vée. Il est également de la mission du Gou-
vernement de faciliter le processus d’adapta-
tion aux nouvelles circonstances de vie, ceci, 
entre autres, en garantissant la fourniture di-
recte d’aliments par l’épicerie mobile.
ad 4) Je me permets de renvoyer à ma réponse 
à la question parlementaire no2810 du 6 mars 
2017 de Madame la Députée Françoise Hetto, 
à savoir:

«1) Il est vrai que certains occupants des foyers 
pour demandeurs de protection internationale 
expriment leur mécontentement par rapport 
aux repas qui leur sont servis dans les struc-
tures d’hébergement. Ce mécontentement n’a, 
le plus souvent, pas trait à la qualité des repas 
mais au type de plats servis, qui sont inconnus 
dans les pays et dans les cultures d’origine des 
personnes hébergées. Aussi, ce mécontente-
ment diminue-t-il après une période d’adapta-
tion à la nourriture servie. Par ailleurs, un mal-
être et une frustration dus aux longues pé-
riodes d’attente et d’incertitude accentuent le 
mécontentement.
2) À ce jour, sur les 86 structures d’héberge-
ment gérées par l’OLAI, 32 offrent la possibilité 
de cuisiner.
3) Le Gouvernement est conscient de l’impor-
tance que revêt, pour les personnes DPI, le fait 
de pouvoir faire «leur» cuisine et il essaie dé-
faire en sorte que cela devienne possible dans 
certaines structures. Une analyse des structures 
existantes a cependant conclu à l’impossibilité 
technique d’équiper de cuisines les 54 struc-
tures non encore équipées. Ainsi, dans les bâti-
ments les plus anciens, la configuration des lo-
caux ne le permet pas; dans d’autres struc-
tures, la durée limitée de la mise à disposition 
ne peut justifier l’investissement inhérent à 
l’installation de cuisines. Si certaines personnes 
se plaignent de ne pas pouvoir faire la cuisine 
elles-mêmes, d’autres personnes, et no-
tamment les hommes seuls, les personnes à 
mobilité réduite et les personnes vivant dans 
des foyers éloignés, apprécient le service de li-
vraison de repas ou le fait de bénéficier d’une 
cantine sur place. C’est pour cette raison d’ail-
leurs qu’un système de restauration avait été 
mis en place.
4) Toutes les futures structures modulaires se-
ront équipées de cuisines.
[…]»

Question 3302 (18.09.2017) de M. Max 
Hahn (DP) concernant la lutte contre le 
bruit:
Il est démontré que le bruit est un facteur favo-
risant les insomnies, le stress et certaines mala-
dies.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment:
1) Madame la Ministre peut-elle dresser un bi-
lan sur les aides octroyées en vue de l’améliora-
tion de l’isolation acoustique contre le bruit aé-
rien en provenance de l’Aéroport de Luxem-
bourg? Quelles sont les conditions pour obtenir 
de telles aides? Quel est le montant de ces 
aides allouées?
2) Est-il envisagé de mettre en place une aide 
semblable pour une isolation acoustique contre 
le bruit en provenance de trains?
3) Existe-t-il, par analogie à l’interdiction des 
vols de nuits, une interdiction pour les trains de 
fret de circuler la nuit? Dans la négative, une 
telle interdiction est-elle envisageable?
4) Est-il possible d’analyser l’impact du bruit 
des annonces sonores en gare (volume, orien-
tation des haut-parleurs, interdiction d’an-
nonces la nuit) sur son voisinage? 
5) Quelles sont les mesures que la CFL entre-
prend pour minimiser davantage le bruit sur 
son réseau de chemin de fer? Est-ce que les 
trains de la CFL (passagers et fret) doivent res-
pecter des normes concernant la nuisance so-
nore? Est-ce que les trains étrangers de pas-
sages doivent respecter les mêmes normes? 
Dans l’affirmative, à qui incombe le contrôle du 
respect de ces normes?
Réponse (25.10.2017) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
ad 1) Depuis l’entrée en vigueur du pro-
gramme d’aides à l’isolation acoustique contre 
le bruit aérien, le montant total des aides al-
louées est de 26.896,20 €. Un dossier est en-
core en cours de paiement. L’Administration de 
l’environnement est au courant de quelques 
projets qui sont en cours et pour lesquels une 
demande d’aide n’a pas encore été déposée.
Vu la complexité technique des travaux d’isola-
tion, l’Administration de l’environnement effec-
tue des réceptions des travaux sur site lors des-
quels un échange avec les propriétaires a géné-
ralement lieu. Le retour des personnes ayant 
procédé à ces travaux est que les travaux ont 
conduit à une amélioration acoustique notable. 
Par ailleurs, vu le suivi rapproché des travaux, 
tous les dossiers de demande introduits jusqu’à 
présent ont pu être accordés.
Il s’agit cependant de faire aussi le constat que 
le nombre de demandes d’aides à l’isolation 

acoustique reste très limité. Ceci semble s’ex-
pliquer en premier lieu par le fait que le cercle 
de personnes éligibles pour ces aides se limite à 
quelque 350 bâtiments, reflétant une première 
priorité d’agir en termes d’isolation acoustique 
dans les alentours de l’aéroport. Ensuite, il 
s’agit de constater que les travaux d’isolation 
constituent des travaux d’une certaine am-
pleur. Finalement, le programme d’aides à l’iso-
lation acoustique décrit ci-dessus a été critiqué 
lors des échanges avec les riverains de l’aéro-
port pour le volet procédural jugé trop contrai-
gnant. En raison de ceci, le projet de Plan d’ac-
tion contre le bruit de l’Aéroport de Luxem-
bourg prévoit que le régime d’aides existant 
sera revu afin de simplifier le volet procédural. 
Par ailleurs, il est prévu de l’étendre à un cercle 
des bénéficiaires plus élargi, ceci notamment 
en prenant en compte les cartes stratégiques 
du bruit les plus récentes.
Les conditions d’obtention des aides sont dé-
taillées dans le règlement grand-ducal du 18 
février 2013 relatif à l’octroi des aides finan-
cières en vue de l’amélioration de l’isolation 
acoustique de bâtiments d’habitation contre le 
bruit aérien en provenance de l’Aéroport de 
Luxembourg.
Les principaux critères d’éligibilité sont:
- la construction du bâtiment d’habitation doit 
avoir été autorisée avant le 31 août 1986,
- le bâtiment d’habitation doit être en 
construction massive et doit être situé à l’inté-
rieur de la zone définie en annexe I du règle-
ment grand-ducal du 18 février 2013.
ad 2) Dans des cas exceptionnels, des aides à 
l’isolation acoustique contre le bruit en prove-
nance des trains peuvent être prévues pour des 
logements existants dans le cadre de nouveaux 
projets d’infrastructure ferroviaires tombant 
sous le champ d’application de la loi du 29 mai 
2009 concernant l’évaluation des incidences 
sur l’environnement humain et naturel de cer-
tains projets routiers, ferroviaires et aéropor-
tuaires. Dans ce contexte, le ministre ayant 
l’environnement dans ses attributions fixe les 
conditions d’aménagement et d’exploitation 
pour ces projets. En termes du bruit, ces condi-
tions peuvent prévoir d’abord des mesures de 
réduction du bruit à la source et ensuite des 
obstacles à la propagation du bruit du type 
écran antibruit. Dans certains cas particuliers, 
l’aide à l’isolation acoustique peut être propo-
sée sur base des conditions d’aménagement et 
d’exploitation spécifiques de ces projets, par 
exemple pour des maisons individuelles ayant 
un emplacement particulièrement défavorable. 
De telles aides sont prévues dans le cadre du 
projet ferroviaire de mise à double voie du 
tronçon Luxembourg - Sandweiler ainsi que 
lors de la construction de la nouvelle ligne fer-
roviaire Luxembourg - Bettembourg.
ad 3) Certains trains de voyageurs ont spéciale-
ment été mis en place pendant la période noc-
turne de 22.00 heures à 07.00 heures pour ré-
pondre à la demande de la clientèle. À ces 
trains s’ajoutent les trains de marchandises qui 
ne peuvent circuler en journée suite à une satu-
ration du réseau ferré ou encore en raison de 
leurs restrictions d’acheminement. Ainsi, il n’est 
pas possible d’interdire les circulations ferro-
viaires en période nocturne.
ad 4) L’impact sonore des annonces en gare est 
physiquement et normativement mesurable 
auprès des premières habitations. Actuelle-
ment, les messages sonores en période noc-
turne ont un niveau aussi élevé qu’en période 
diurne, mais avec le déploiement en cours du 
système AURIS, il sera possible de moduler 
l’amplitude du signal sonore afin d’adapter le 
message au bruit de fond qui est plus bas pen-
dant la nuit. Ceci permettra de donner l’infor-
mation au client sans pour autant déranger le 
voisinage.
ad 5) Le projet de Plan d’action contre le bruit 
ferroviaire propose des mesures concernant la 
prévention de nouveaux problèmes ainsi que 
l’assainissement de problèmes existants. Il 
s’agit de privilégier les mesures de réduction 
du bruit à la source et puis des obstacles à la 
propagation du bruit du type écran antibruit. 
L’isolation acoustique de logements peut être 
prévue dans certains cas tel qu’expliqué ci-des-
sus. Le Plan d’action contre le bruit ferroviaire 
prévoit un certain nombre de projets concrets 
visant à améliorer la situation acoustique avant 
tout dans des zones prioritaires identifiées par 
la cartographie stratégique du bruit. Il s’agit 
par exemple de projets tels que la suppression 
des passages à niveaux nos91, 91A et 92 et de 
la mise en conformité de l’arrêt Schifflange 
dans le cadre duquel un mur antibruit sera mis 
en place de part et d’autre du chemin de fer 
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dans l’agglomération de la ville de Schifflange, 
ou encore du projet de la reconstruction de 
l’arrêt de Berchem qui prévoit la construction 
d’un mur antibruit d’une longueur d’environ 
300 m. Par ailleurs, le plan d’action contient un 
catalogue de mesures potentielles de réduction 
du bruit qui a été établi par le groupe de travail 
ferroviaire et qui représente un premier regrou-
pement de mesures envisageables selon les cir-
constances.
Toutefois, les CFL par le biais du Fonds du rail 
ont commencé, il y a une dizaine d’années, à 
équiper le réseau ferré avec des murs antibruit 
en tout genre et plus particulièrement les arrêts 
et gares avec le mur en forme de «Z» spéciale-
ment développé par les CFL pour répondre à 
une demande de transparence tout en conser-
vant un haut pouvoir absorbant. Tout récem-
ment, une première zone de test vient de 
s’ajouter où les rails ont été équipés avec des 
absorbeurs de rails («rail dampers»). En cas de 
besoin, ces équipements seront montés en 
complément à des murs antibruit.
Au niveau du matériel roulant, le Luxembourg 
dispose de la flotte la plus récente d’Europe et 
l’ensemble du matériel répond aux spécifica-
tions techniques d’interopérabilité bruit «STI 
noise» qui est à respecter dans toute l’Europe. 
Au Luxembourg, le contrôle du respect de ce 
texte est effectué par l’Administration des che-
mins de fer. Pour les matériels roulants étran-
gers, chaque pays de l’Union européenne où 
est immatriculé le matériel, est en charge de 
faire respecter la norme «STI noise». Pour le 
matériel qui provient d’un pays situé en dehors 
de l’Union européenne, le premier pays de 
l’Union européenne traversé par ce matériel est 
en charge du contrôle du respect de ces pres-
criptions.

Question 3303 (18.09.2017) de M. Henri 
Kox (déi gréng) concernant la production 
d’énergie photovoltaïque:
Une étude récente réalisée par The Mercator 
Research Institute on Global Commons and Cli-
mate Change estime que le potentiel de l’éner-
gie photovoltaïque est largement sous-estimé à 
l’échelle mondiale. Au Luxembourg, le Minis-
tère de l’Économie et le Ministère du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures viennent 
de présenter de nouvelles mesures de promo-
tion. Ces mesures ont pour vocation de mobili-
ser encore plus de citoyens, de coopératives, 
de firmes et de communes à se doter de ces 
dispositifs pour produire de l’énergie verte. 
L’initiative qui soutient financièrement tant les 
installations de grande taille (supérieures à 
30 kW) que de petite taille permet à tous ces 
acteurs de jouer un rôle actif dans la poursuite 
de la transition énergétique. Par ailleurs, il est 
clair que l’État et les communes devraient 
montrer l’exemple en exploitant tout le poten-
tiel de production de leurs propres bâtiments.
Dans ce contexte, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Messieurs les Ministres:
1. Quelle proportion la puissance installée de-
puis 2014 (25.000 kWp) représente-t-elle par 
rapport à la puissance installée au 31 décembre 
2013?
2. Combien d’installations de grande et de pe-
tite taille se trouvent parmi les installations ac-
tuellement en service?
3. De combien d’installations PV et de quelle 
puissance totale l’État dispose-t-il en ce mo-
ment? Quel est le nombre et la puissance des 
projets étatiques en cours de construction ou 
en planification?
4. Est-ce que vous disposez de chiffres relatifs 
aux installations PV appartenant aux com-
munes ou fonctionnant sur des bâtiments com-
munaux, notamment dans le cadre du Pacte 
Climat?
Les nouveaux tarifs se basent sur une dégressi-
vité annuelle de la subvention d’environ 8,5% 
pour les <30 kW et d’un peu plus de 9% pour 
les 30 kW jusqu’à la fin de l’année 2019. En 
conséquence, les mesures demeureront attrac-
tives uniquement si les coûts d’acquisition des 
installations connaissent une baisse annuelle au 
moins aussi importante.
5. Est-ce que des réflexions sur l’introduction 
d’une dégressivité plus flexible du tarif des sub-
ventions, c’est-à-dire une dégressivité qui 
s’adapte annuellement à l’évolution du prix de 
marché, ont été menées?
Réponse commune (23.11.2017) de M. 
Etienne Schneider, Vice-Premier Ministre, Mi-

nistre de l’Économie, de M. François Bausch, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures, et de Mme Carole Dieschbourg, 
Ministre de l’Environnement:
En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député Henri Kox concernant le po-
tentiel de l’énergie produite à partir d’installa-
tions photovoltaïques, nous pouvons vous 
communiquer les informations reprises ci-
après. D’ailleurs, nous renvoyons aussi à notre 
réponse commune récente à la question parle-
mentaire no3171 du 28 juillet 2017 qui traitait 
également des installations photovoltaïques.
ad 1. Comme l’honorable Député le remarque 
à juste titre, la puissance nouvellement installée 
de centrales photovoltaïques au cours de ces 
trois dernières années est de 26,9 MW. Au 31 
décembre 2013, la puissance installée de 
toutes les centrales photovoltaïques au Luxem-
bourg était de 95 MW. La capacité de produc-
tion de 121,9 MW au 31 décembre 2016 re-
présente donc une augmentation de 28,3%.
La production nette, pouvant connaître des va-
riations selon les conditions d’ensoleillement 
d’année en année, a quant à elle progressé de 
35,7% au cours de ces trois dernières années et 
était de 100 GWh en 2016.
ad 2. Au 1er septembre 2017, l’Institut luxem-
bourgeois de régulation (ILR) répertoriait parmi 
les 6.460 centrales photovoltaïques existantes 
297 centrales avec une puissance supérieure à 
30 kW. La puissance installée de ces 297 cen-
trales est de 41,6 MW, ce qui représente donc 
environ un tiers de la puissance totale installée 
de centrales photovoltaïques.
ad 3. Concernant le nombre et la puissance des 
installations photovoltaïques de l’État, le patri-
moine étatique géré par l’Administration des 
bâtiments publics (ABP) compte 16 centrales 
photovoltaïques avec une puissance électrique 
maximale totale d’environ 2,1 MW. Sur ce to-
tal, le seul lycée et l’internat à Redange-sur- 
Attert disposent d’une centrale d’une puissance 
de 1,35 MW.
De plus, l’ABP a analysé et identifié 35 bâti-
ments adaptés à l’installation de panneaux so-
laires. Il est prévu d’implanter sur ces 35 bâti-
ments des centrales photovoltaïques avec une 
puissance totale avoisinant 7 MW. Les travaux 
seront partiellement à charge du Fonds Climat 
et énergie et partiellement à charge du Fonds 
d’entretien et de rénovation ou des Fonds d’in-
vestissements publics.
Outre l’ABP, nous souhaitons souligner que le 
Fonds Belval lui aussi a fait procéder en 2016 à 
une étude de faisabilité concernant le potentiel 
en énergies renouvelables sur le site de Belval-
Ouest, dont l’énergie photovoltaïque, ainsi 
qu’une évaluation de la production annuelle 
d’énergie électrique. Il ressort de cette étude 
que les cinq bâtiments existants suivants pré-
sentent un potentiel a priori intéressant: la 
Rockhal, le Lycée Bel-Val, la Maison du Savoir, 
la Maison des Sciences humaines ainsi que la 
Maison de l’Innovation. Tel que présenté le 11 
mai 2017 à la Commission du Développement 
durable à l’occasion de l’exposé sur la «Straté-
gie de la construction durable dans le cadre 
des projets de l’Administration des bâtiments 
publics et du Fonds Belval», ces cinq bâtiments 
ainsi équipés produiraient une énergie annuelle 
estimée à 2 GWh par an, réduisant ainsi les 
émissions de CO2 d’environ 1.250 t/a pour un 
investissement de quelque cinq millions euros 
ttc. La soumission publique relative à l’installa-
tion projetée pour la Rockhal vient d’ores et 
déjà d’être publiée et l’ouverture est prévue fin 
novembre 2017. L’ensemble des équipements 
photovoltaïques prévus sur les cinq bâtiments 
devrait être opérationnel courant 2019. Quant 
aux projets de construction actuellement en 
phase de conception au Fonds Belval, les cri-
tères de durabilité et d’efficience énergétique 
joueront un rôle prédominant. Ces projets inté-
greront d’office des installations et équipe-
ments utilisant des énergies naturelles et re-
nouvelables, dont les panneaux photovol-
taïques entre autres.
Pour ce qui est du Fonds d’urbanisation et 
d’aménagement du plateau de Kirchberg, ce-
lui-ci dispose d’une centrale photovoltaïque sur 
son siège d’une puissance électrique maximale 
de 29,9 kW qui a été mise en service en 2012.
En ce qui concerne les ouvrages gérés par la 
Société nationale des chemins de fer, seules les 
dalles supérieures des parkings en élévation se 
prêtent d’une façon rationnelle à la mise en 
place d’installations de production d’énergie 
photovoltaïque. Dans ce cas, il est renoncé au 
dernier niveau de parking à ciel ouvert pour 
que la dalle supérieure soit conçue pour cette 
application.
ad 4. Au niveau communal et en se référant au 
Pacte Climat (entré en vigueur début 2013), 66 
installations photovoltaïques appartenant à des 
communes d’une puissance installée totale de 
1,59 MW ont été subventionnées à travers le 

Fonds pour la protection de l’environnement. 
Le fait que 53 des 66 installations précitées 
(puissance installée de 1,3 MW) ont été mises 
en place depuis 2015 illustre l’intérêt croissant 
qu’accordent les communes à l’énergie solaire.
Dépassant le cadre du Pacte Climat et en se 
basant sur le nombre de contrats existants 
entre les producteurs et les gestionnaires de ré-
seau tels que reçus par l’ILR, au total il existe 
140 contrats où une commune figure comme 
producteur d’énergie. Ces 140 installations 
photovoltaïques ont une puissance installée de 
2,23 MW. Le nombre de centrales fonctionnant 
sur des bâtiments communaux mis à disposi-
tion à des tiers par une commune pour installer 
une centrale photovoltaïque ne peut pas être 
établi par les statistiques existantes.
ad 5. Quant à la question sur les règles régis-
sant les calculs des rémunérations et no-
tamment la fixation de la dégressivité annuelle, 
il faut noter que les travaux préparatoires pour 
les adaptations du règlement grand-ducal affé-
rent sont en cours. La dégressivité y sera un des 
éléments clés à analyser afin de tenir compte 
des évolutions des technologies et des coûts y 
associés.

Question 3304 (18.09.2017) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
le transport scolaire pour la rentrée 
2017-2018:
La rentrée pour tous les nouveaux élèves des 
classes de 7e avait lieu aujourd’hui. Il nous re-
vient dans ce contexte que certains élèves des 
classes de 7e n’ont pas pu rejoindre leur nou-
veau lycée en l’absence de transport scolaire. 
Selon nos informations, aucun transport sco-
laire direct général n’a été programmé de et 
vers les lycées à Luxembourg-ville, à Greven-
macher, à Mamer, à Mersch, à Redange, à 
Wiltz et à Junglinster pour le lundi 18 septem-
bre 2017.
La desserte de tous les établissements scolaires 
secondaires et secondaires techniques ne sera 
assurée qu’à partir du 19 septembre 2017.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures 
et à Monsieur le Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse
- Messieurs les Ministres peuvent-ils nous con-
firmer ces informations?
- Pour quelles raisons aucun transport scolaire 
direct n’a été programmé de et vers les lycées 
susmentionnés pour le 18 septembre 2017?
- Les parents des élèves des classes de 7e ont-ils 
été avertis par le ministère respectivement par 
les lycées de l’organisation spécifique des trans-
ports scolaires pour le premier jour de la rent-
rée?
Réponse commune (10.10.2017) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
L’information concernant l’organisation des 
transports scolaires pour la rentrée scolaire 
2017 a été communiquée comme suit:
«Sur décision du Ministère du Développement 
durable et des Infrastructures - Département 
des Transports, la reprise des transports sco-
laires est fixée au:
- vendredi 15 septembre 2017, pour les étab-
lissements scolaires du cycle fondamental;
- mardi 19 septembre 2017, pour les établisse-
ments scolaires secondaires.»
(Extrait de l’«Avis-Autobus no44 du 
28.08.2017» adressé aux entreprises de trans-
port)
Cependant, une organisation spécifique des 
transports scolaires pour les premiers jours de 
la rentrée scolaire a été mise en place et pré-
voyait des courses adaptées de et vers les ly-
cées à Luxembourg, à Grevenmacher, à Ma-
mer, à Mersch, à Rédange, à Wiltz et à Junglin-
ster. Ces courses spécifiques ont été prévues 
aussi bien pour le vendredi 15 septembre que 
pour le lundi 18 septembre 2017. Un relevé 
détaillé reprenant l’organisation spécifique des 
transports scolaires pour les premiers jours de 
la rentrée scolaire se trouvait en ligne sur le site 
du Ministère de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse depuis le 20 juillet 
2017. La procédure de l’élaboration du tableau 
des courses spécifiques a été mise au point en 
étroite collaboration entre le Département des 
transports et le Ministère de l’Éducation nation-
ale, de l’Enfance et de la Jeunesse, voire les 
Écoles européennes.
Il faut préciser que cette organisation est tout à 
fait similaire à celle des rentrées précédentes; 

en effet, pour la rentrée des classes des élèves 
de 7e, les transports scolaires ne sont générale-
ment pas assurés à l’exception des courses 
spécifiques indiquées ci-dessus. Les moyens de 
transports publics réguliers existants permet-
tent à suffisance de se déplacer vers la plupart 
des campus ou établissements.
Il s’avère possible que l’une ou l’autre course 
n’ait pas fonctionné correctement. Si tel était le 
cas, les causes seraient à trouver auprès d’une 
faille dans la chaîne de la communication. 
L’«Avis-Autobus no44 du 28.08.2017» prouve 
en tout cas que l’information concernant les 
courses spécifiques à exécuter a bien été trans-
mise aux transporteurs. En ce qui concerné 
particulièrement le «Lënster Lycée», un malen-
tendu concernant la libération exceptionnelle 
des classes vers 13.00 heures a entraîné des 
problèmes de retours vers le domicile.
Les lycées organisent la rentrée scolaire des 
classes de 7e en complète autonomie, le 
Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse n’intervient pas dans les pro-
grammes spécifiques prévus pour le premier 
jour de classe. Dès lors, l’accueil réservé aux 
jeunes lycéens peut différer considérablement 
d’un lycée à l’autre. Chaque lycée a recours à 
une formule spécifique d’encadrement quant à 
cette première journée de classe. La durée des 
programmes peut également varier suivant 
l’envergure de l’accueil que le lycée désire ré-
server aux jeunes. Il n’existe pas de procédure 
type concernant l’organisation de la rentrée 
des classes de 7e. Les lycées organisent l’accueil 
selon leur profil, leur offre scolaire et, le cas 
échéant, leurs projets en cours. En règle 
générale, les parents en sont informés par la di-
rection de chaque lycée par voie postale.
Par conséquent, l’organisation individuelle d’un 
transport scolaire spécifique lors du premier 
jour de classe des élèves de 7e s’avère difficile-
ment réalisable, d’autant plus que la masse cri-
tique d’élèves nécessaire à l’organisation d’un 
transport scolaire généralisé ne peut guère être 
atteinte.

Question 3305 (19.09.2017) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant le bachelor 
professionnel:
Depuis la rentrée 2017-2018, deux bachelors 
professionnels sont proposés par l’Université du 
Luxembourg en collaboration avec le Lycée des 
Arts et Métiers et l’ECG. Il s’agit, plus précisé-
ment, d’un bachelor en comptabilité et fisca-
lité, respectivement d’un diplôme en dessin 
d’animation. Or, le projet de loi 7132 ayant 
pour objet l’organisation de l’Université du 
Luxembourg ne prévoit plus l’instauration d’un 
bachelor professionnel. Selon l’exposé des mo-
tifs du projet de loi en question «Une autre in-
novation réside dans l’abrogation de la diffé-
renciation introduite par la loi de 2003 entre 
les formations et diplômes de bachelor et de 
master à caractère académique, d’une part, et 
à caractère professionnel, d’autre part (bache-
lor/master académique - bachelor/master pro-
fessionnel).»
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse:
- Dans la mesure où il est prévu d’abroger la 
notion de «bachelor professionnel», Monsieur 
le Ministre envisage-t-il une adaptation du pro-
jet de loi susmentionné? Dans l’affirmative la-
quelle?
- Dans la négative, qu’est-ce que Monsieur le 
Ministre entend par la notion de «bachelor 
professionnel» dans ces cas précis?
- Est-ce que les programmes d’études des deux 
bachelors en question ont été accrédités?
- Dans l’affirmative, selon quels critères sont ac-
crédites les programmes d’études menant aux 
diplômes de bachelors offerts respectivement 
par les deux lycées?
- Les lycées luxembourgeois sont-ils habilités à 
offrir une formation menant à un diplôme de 
bachelor sous la tutelle d’une institution d’en-
seignement supérieur étrangère, si celle-ci a été 
accréditée au Grand-Duché de Luxembourg?
- Comment le Gouvernement se positionne-t-il 
de manière générale par rapport à l’offre de 
formations d’enseignement supérieur par des 
écoles secondaires?
Réponse commune (18.10.2017) de M. 
Marc Hansen, Ministre délégué à l’Enseigne-
ment supérieur et à la Recherche, et de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
L’article 6, paragraphe 2, de la loi modifiée du 
12 août 2003 portant création de l’Université 
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du Luxembourg, loi qui est actuellement en vi-
gueur, fait la distinction entre une formation à 
caractère fondamental, sanctionnée par un ba-
chelor académique, et une formation à carac-
tère professionnel, sanctionnée par un bachelor 
professionnel. Ainsi, pour toute nouvelle forma-
tion universitaire de l’année académique 2017-
2018, l’Université du Luxembourg a l’obliga-
tion de faire la distinction entre bachelor aca-
démique et bachelor professionnel.
Le projet de loi 7132 ayant pour objet l’organi-
sation de l’Université du Luxembourg prévoit 
l’abrogation de la différenciation entre les for-
mations sanctionnées par un bachelor acadé-
mique ou professionnel. Après l’entrée en vi-
gueur de la nouvelle loi, l’Université du Luxem-
bourg ne ferait plus de distinction entre les for-
mations sanctionnées par un bachelor acadé-
mique ou professionnel.
À rappeler que cette modification a déjà été 
préconisée par le projet de loi 6283 qui avait 
été déposé en mai 2011 et qui avait pour ob-
jectif de modifier la loi précitée du 12 août 
2003. Cette mesure est motivée par le fait que 
l’organisation des études en termes d’objectifs 
d’apprentissage et les critères d’employabilité 
auxquels les formations doivent répondre 
rendent cette distinction obsolète. Par ailleurs, 
la nomenclature des diplômes du processus de 
Bologne ne connaît pas non plus cette distinc-
tion, ce qui dès lors pourrait porter entrave à la 
reconnaissance des diplômes par les autorités 
compétentes étrangères. À préciser que l’abro-
gation de la différenciation entre les diplômes à 
caractère académique et professionnel ne signi-
fie nullement que toutes les formations soient 
désormais d’office de nature académique. Cer-
tains programmes d’études continueront à 
comporter des éléments de nature profession-
nalisante.
Les programmes d’études sanctionnés par un 
diplôme de bachelor, que ce soit de type pro-
fessionnel ou académique, de l’Université du 
Luxembourg, institution nationale créée par la 
loi du 12 août 2003, restent dispensés de la 
procédure d’accréditation. Cependant, l’Uni-
versité du Luxembourg est tenue, selon la loi 
précitée, de mettre en place un système in-
terne d’assurance de la qualité qui permet de 
garantir un enseignement de qualité. Les deux 
nouveaux diplômes de bachelor professionnel 
visés par l’honorable Députée seront donc déli-
vrés par l’Université du Luxembourg, tandis 
que les programmes d’études seront offerts par 
l’Université du Luxembourg en collaboration 
respectivement avec le Lycée technique École 
de Commerce et de Gestion et avec le Lycée 
des Arts et Métiers. La même configuration se-
rait possible avec un établissement d’enseigne-
ment supérieur accrédité au Luxembourg, 
étant entendu que le programme en question 
devrait alors être accrédité dans le chef de 
l’établissement d’enseignement supérieur 
concerné, conformément aux dispositions du 
titre III de la loi modifiée du 19 juin 2009 por-
tant organisation de l’enseignement supérieur.
L’article 1er de la loi modifiée du 19 juin 2009 
portant organisation de l’enseignement supé-
rieur établit clairement une distinction entre 
l’enseignement supérieur universitaire s’inscri-
vant dans le cadre du processus de Bologne et 
l’enseignement supérieur de type court. En 
vertu des titres II et IIbis de la loi précitée, 
l’enseignement supérieur dispensé dans les ly-
cées est limité aux formations de type court 
(brevet de technicien supérieur et diplôme 
d’études supérieures générales). Les lycées ne 
sont donc pas habilités à offrir, à eux seuls, des 
formations débouchant sur un diplôme de ba-
chelor, et le Gouvernement n’a nullement l’in-
tention de changer cette limitation prévue par 
la loi précitée.

Question 3308 (20.09.2017) de M. André 
Bauler (DP) concernant les services du type 
«écrivain public»:
De plus en plus de personnes à la recherche 
d’un emploi, d’un logement ou d’un service 
précis, éprouvent de sérieux problèmes à dé-
chiffrer des courriers administratifs et juri-
diques. Afin de les aider, la formule de l’écrivain 
public leur offre un soutien à la compréhension 
et à l’écriture de textes. Ses conseils sont gra-
tuits et soumis à certaines consignes déontolo-
giques.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire:
1) Dans quelle mesure le Gouvernement sou-
tient-il des services du type «écrivain public»?
2) Monsieur le Ministre peut-il présenter le pro-
fil des personnes qui travaillent comme écrivain 
public? Cette tâche est-elle aussi assurée (tran-
sitoirement) par de jeunes universitaires qui 
sont à la recherche d’un emploi?

3) Monsieur le Ministre peut-il évoquer les as-
sociations ou services qui assurent la mission 
d’écrivain public? Quel est le profil des per-
sonnes qui font appel à son aide? Le ministère 
a-t-il conclu des conventions avec ces associa-
tions?
4) Dans quelles localités du pays un service 
d’écrivain public est-il offert aux personnes 
concernées? Par quels moyens ou canaux d’in-
formation ces services sont-ils annoncés aux 
publics visés?
5) Est-il prévu de développer davantage les ré-
seaux des écrivains publics afin de venir en aide 
aux personnes défavorisées?
6) Qu’en est-il de la présence de l’écrivain pu-
blic dans les milieux ruraux, notamment dans 
les cantons du Nord et de l’Est?
Réponse (24.10.2017) de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire:
Alors que la formule de l’écrivain public telle 
que préconisée par l’honorable Député semble 
être pratiquement inexistante dans le sens 
d’une profession reconnue, dans le sens large, 
elle est toutefois répandue au Luxembourg 
sous diverses formes de services gratuits offerts 
aux citoyens, soit par des administrations gou-
vernementales ou communales, des associa-
tions sans but lucratif ou encore par les offices 
sociaux.
En ce qui concerne plus précisément l’assis-
tance offerte aux personnes à la recherche d’un 
emploi, l’Agence pour le développement de 
l’emploi (ADEM) dispose en ses agences de 
Luxembourg-ville et d’Esch-sur-Alzette d’un 
Club Emploi facilitant l’accès au marché de 
l’emploi des demandeurs d’emploi en mettant 
gratuitement à leur disposition un maximum 
de ressources susceptibles de les aider dans 
leurs démarches.
Une équipe expérimentée aide et conseille les 
demandeurs d’emploi, qui en font la demande, 
dans l’élaboration de leur CV et dans la prépa-
ration de leurs candidatures. Sur rendez-vous, 
les collaborateurs du Club Emploi orientent et 
encadrent individuellement les demandeurs 
d’emploi dans leurs différentes démarches liées 
à la recherche d’un emploi.
Dans le domaine de l’emploi, il existe égale-
ment un bon nombre d’associations qui offrent 
à leurs membres et aux autres intéressés une 
assistance dans les démarches liées à la re-
cherche d’un emploi, à leur réorientation ou 
réintégration professionnelle. Dans la plupart 
des cas, ces services s’adressent cependant aux 
bénéficiaires sélectionnés par l’ADEM qui leur 
sont assignés sur base d’un profilage détaillé 
qui tient compte de tout un éventail de carac-
téristiques individuelles et de besoins spéci-
fiques d’encadrement.
Les aides fournies par ces associations dé-
passent toutefois le simple cadre d’une assis-
tance dans le déchiffrage et la rédaction de 
courriers administratifs.
Plus concrètement, parmi les services soutenus 
financièrement par le Gouvernement, il 
convient de mentionner les initiatives sociales 
et les centres de formation et d’orientation qui 
sont notamment conventionnés avec le Minis-
tère du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire (MTEESS) et dont la mission 
est de ramener des personnes plutôt défavori-
sées vers le premier marché du travail. En 
2016, 34 conventions ont été signées avec des 
organismes gestionnaires d’initiatives sociales 
pour un total de 1.974 personnes encadrées en 
moyenne.
Pour améliorer l’accès de leurs bénéficiaires au 
premier marché du travail, les initiatives so-
ciales doivent notamment leur apprendre à 
établir un curriculum vitae, les aider à préparer 
une lettre de motivation ou un entretien d’em-
bauche. Parallèlement, les outils des conseillers 
en réinsertion socioprofessionnelle sont 
l’écoute, le soutien, l’information, les entretiens 
d’évaluation et de feedback, l’aide aux dé-
marches administratives, l’orientation vers des 
services spécialisés et l’encouragement à l’auto-
nomie grâce à des formations sociales qui sont 
offertes aux bénéficiaires. Selon besoin et ac-
cord du bénéficiaire, les conseillers collaborent 
avec tous les services sociaux et instances du 
secteur social, tout comme avec l’ADEM.
Géographiquement, ces associations sont ré-
parties à travers tout le pays et sont également 
présentes dans les régions du Nord et de l’Est 
du pays (p. ex. Beschäftegungs Initiativ Réime-
cher Kanton asbl, CIGR Canton de Grevenma-
cher asbl, CIGR Mëllerdall asbl, CIGR Nordstad 
asbl, CIGR Wiltz Plus asbl, Forum pour l’emploi 
asbl, Office Social Nordstad - OSNOS, Comité 
national de défense sociale asbl (CNDS offre un 
service d’écrivain public à tout citoyen inté-
ressé dans ses locaux d’Ettelbruck)).

Question 3309 (21.09.2017) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant la molécule EBC-
46:
Seit 2006 wird regelmäßig über das möglicher-
weise heilende „Gift“ der Beerenkerne des austra-
lischen Blushwood Tree berichtet. Es gelang näm-
lich Forschern des Berghofer Forschungsinstituts 
Brisbane eine Substanz, EBC-46, aus diesen Bee-
ren zu extrahieren und damit Krebsgeschwüre in 
Tierversuchen vollständig zu zerstören.
Der leitende Autor der Studie, welche im Fach-
magazin PLOS One veröffentlicht wurde, war 
vor allem von der Schnelligkeit der Wirkung 
überrascht. Er hält es für unwahrscheinlich, 
dass das EBC-46 die konventionelle Chemothe-
rapie bald ablösen wird. EBC-4 könnte z. B. 
aber bei Patienten angewandt werden, bei de-
nen eine Chemotherapie nicht wirkt, oder bei 
älteren Personen, deren Körper keine weitere 
Chemotherapie verträgt.
Laut Medienberichten wurde bereits 2014 die 
Genehmigung für die erste Phase klinischer 
Tests an Menschen erteilt.
In diesem Zusammenhang möchte ich fol-
gende Fragen an die Frau Gesundheitsministe-
rin stellen:
1. Hat die Regierung Kenntnis über die Arbei-
ten der vorgenannten Forschungsgruppe?
2. Falls ja, welche zusätzlichen Erkenntnisse ha-
ben die Forscher aus den ersten klinischen Tests 
an Menschen erlangt? Ist die zweite klinische 
Testphase bereits angelaufen?
3. Kann die Regierung abschätzen, wie lange es 
bis zur Kommerzialisierung dieses Medikaments 
im Bereich der Krebsbehandlung dauert?
Réponse (09.10.2017) de Mme Lydia 
 Mutsch, Ministre de la Santé:
ad 1. Das Gesundheitsministerium hat via die 
einschlägigen Veröffentlichungen Kenntnis 
über die Forschungsarbeiten der australischen 
Firma EcoBiotics, welche in Australien und 
Neuseeland durchgeführt werden.
Bei präklinischen Tierversuchen gab es positive 
Ergebnisse bei der Wirksamkeit gegen Krebs 
(Haut, Brust, Prostata und kolorektal). Der 
Wirkstoff wurde allerdings in den Tumor inji-
ziert, um eine optimale zytostatische Wirkung 
zu erreichen. Diese Resultate können nicht di-
rekt auf den Menschen übertragen werden, 
sind aber vielversprechend für klinische Studien 
an Krebspatienten.
ad 2. Die Resultate aus Phase I sind in der Aus-
wertung.
Der Wirkstoff EBC-46 hat das gleiche Zielenzym 
(PKC-Enzym) wie bereits andere Arzneimittel 
zuvor. Allerdings sind diese anderen Testmole-
küle nie, wegen zu hohen Nebenwirkungen, 
über die klinische Phase I hinausgekommen.
Die zweite klinische Testphase kann erst anlau-
fen, wenn die Auswertung der klinischen Phase 
I ein positives Ergebnis erbringt. Uns sind keine 
Informationen, dass die Auswertung abge-
schlossen wäre, bekannt.
ad 3. Im Falle von positiven Auswertungen der 
aufeinanderfolgenden klinischen Tests kann es 
bis zu einer Kommerzialisierung eines Krebsme-
dikamentes schätzungsweise zehn Jahre dauern.

Question 3310 (21.09.2017) de MM. Lau-
rent Mosar et Léon Gloden (CSV) concer-
nant l’obligation de tenue d’un registre 
spécial ou fichier renseignant le début, 
la fin et la durée du travail journalier:
La loi du 14 mars 2017 venant transposer la di-
rective 2014/67/UE sur le détachement a élargi 
les obligations pesant sur tous les employeurs 
en relation avec les informations à inscrire sur 
un registre spécial ou un fichier, i. e. le début, 
la fin et la durée du travail journalier des sala-
riés.
Cette nouveauté, passée quasiment inaperçue, 
semble causer des soucis aux entreprises.
C’est ainsi que nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et so-
lidaire et à Monsieur le Ministre de la Fonction 
publique et de la Réforme administrative:
- Messieurs les Ministres sont-ils au courant des 
problèmes rencontrés par les acteurs sur le ter-
rain en rapport avec ces nouvelles obligations? 
Qu’en est-il des obligations en la matière pe-
sant sur les employeurs publics non soumis aux 
dispositions du Code du travail?
- L’imposition de ces nouvelles obligations à 
charge des entreprises était-elle nécessaire? À 

défaut, Messieurs les Ministres sont-ils disposés 
à revoir ledit texte de loi?
Réponse commune (24.10.2017) de M. Ni-
colas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire, et de M. Dan 
Kersch, Ministre de la Fonction publique et de la 
Réforme administrative:
La directive 96/71/CE concernant le détache-
ment de travailleurs, la directive 2014/67/UE 
relative à l’exécution de la directive 96/71/CE 
(ci-après directive d’exécution) ainsi que la loi 
du 14 mars 2017 portant modification du 
Code du travail et transposant la directive 
d’exécution établissent un socle de conditions 
de travail et d’emploi garantissant une protec-
tion minimale aux salariés détachés qui doivent 
être respectées par les prestataires de service 
dans l’État membre d’accueil et ont pour ob-
jectif de prévenir, d’éviter et de combattre 
toute violation et tout contournement des 
règles applicables dans le cadre de la libre pres-
tation de services au sein de l’Union euro-
péenne.
Une des exigences administratives et des me-
sures de contrôle prévues par la directive d’exé-
cution ainsi que par les dispositions nationales 
de transposition (loi du 14 mars 2017 portant 
modification du Code du travail et modification 
de l’article 3 de la loi du 17 juin 1994 fixant les 
mesures en vue d’assurer le maintien dans 
l’emploi, la stabilité des prix et de la compétiti-
vité des entreprises) consiste en l’obligation 
pour le prestataire de services établi à l’étran-
ger de communiquer à l’Inspection du travail 
et des mines sur la plateforme électronique 
destinée à cet effet, à compter du jour du com-
mencement du détachement, sans préjudice 
de la possibilité d’une déclaration antérieure 
décidée par l’entreprise détachante, no-
tamment les pointages indiquant le début, la 
fin et la durée du travail journalier pour toute la 
durée du détachement sur le territoire luxem-
bourgeois et pour les sociétés établies au 
Grand-Duché de Luxembourg d’inscrire sur un 
registre spécial ou sur un fichier le début, la fin 
et la durée du travail journalier.
La directive d’exécution prévoit que les exi-
gences administratives et les mesures de 
contrôle prévues par cette même directive 
d’exécution ne portent pas atteinte aux autres 
obligations découlant du droit de l’Union pour 
autant que ces exigences et ces mesures soient 
également applicables aux entreprises établies 
dans l’État membre concerné et qu’elles soient 
justifiées et proportionnées.
Par conséquent, l’obligation en matière de te-
nue de registres sur le temps de travail des sala-
riés a dû être instaurée tant pour les presta-
taires de services établis à l’étranger que pour 
les sociétés établies au Grand-Duché de 
Luxembourg afin de garantir l’égalité de trai-
tement de l’employeur détachant des salariés 
sur le territoire par rapport à l’employeur rési-
dant sur le territoire luxembourgeois.
Enfin, le secteur public est seulement accessoi-
rement et indirectement concerné par la direc-
tive 2014/67/UE. En ce qui concerne les obliga-
tions prévues par la directive et relatives à l’en-
registrement du début, de la fin et de la durée 
du travail journalier, il convient de préciser que 
ces détails sont actuellement réglementés par 
le règlement grand-ducal modifié du 12 no-
vembre 2011 portant fixation de la durée nor-
male de travail et des modalités de l’horaire de 
travail mobile dans les administrations de l’État.

Question 3311 (21.09.2017) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
l’imposition des plus-values:
En application de la loi du 29 juin 2016 portant 
modification d’une disposition en matière 
d’impôts directs, la plus-value réalisée sur la 
vente d’un immeuble au cours de la période al-
lant du 1er juillet 2016 au 31 décembre 2017 
est soumise au taux d’impôt maximal de 
10,5% (quart du taux global).
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre des Finances:
- Monsieur le Ministre peut-il nous indiquer (i) 
le nombre de ventes d’immeubles actées entre 
le 1er juillet 2016 et le 15 septembre 2017 et 
ayant bénéficié du taux d’imposition plus avan-
tageux susmentionné, de même que (ii) le total 
des ventes d’immeubles actées durant ladite 
période? Monsieur le Ministre peut-il nous 
fournir ces mêmes informations pour la période 
du 1er janvier 2015 au 30 juin 2016?
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- Monsieur le Ministre peut-il nous chiffrer le 
déchet fiscal brut ayant résulté de l’application 
du quart du taux global aux ventes d’im-
meubles précitées?
- Monsieur le Ministre envisage-t-il de recon-
duire ledit régime fiscal? Dans l’affirmative, 
pour quelle période?
Réponse (11.10.2017) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Par la loi du 29 juin 2016 portant modification 
d’une disposition en matière d’impôts directs, 
le Gouvernement a introduit une mesure fiscale 
temporaire en vue d’augmenter l’offre de ter-
rains à bâtir et d’habitations. Entre le 1er juillet 
2016 et le 31 décembre 2017, les plus-values 
immobilières réalisées dans le cadre de l’article 
99ter L.I.R. sont imposées à un taux d’impôt 
réduit qui s’élève au quart du taux global (im-
pôt sur plus-values = 1/4 x taux moyen résul-
tant de l’imposition de tous les revenus).
Par leur question parlementaire du 21 sep-
tembre 2017, les honorables Députés posent 
des questions spécifiques par rapport à l’impo-
sition des plus-values, notamment sur le 
nombre de ventes d’immeuble actées et le dé-
chet fiscal brut ayant résulté de l’application du 
quart du taux global entre le 1er juillet 2016 et 
le 15 septembre 2017.
Vu que les déclarations fiscales concernant l’an-
née fiscale 2016 ne sont pas encore toutes trai-
tées, il est impossible de fournir des réponses 
concrètes aux questions posées par les hono-
rables Députés. De même, comme l’année fis-
cale 2017 est toujours en cours, des données 
statistiques ne sont évidemment pas encore 
disponibles.
Partant, il est trop tôt pour se positionner par 
rapport à la question d’un éventuel prolonge-
ment de la mesure en question.

Question 3312 (21.09.2017) de M. Marc 
Angel (LSAP) concernant le Conseil national 
pour étrangers (CNE):
Le Conseil national pour étrangers (CNE) a 
connu de sérieux déboires dans son mandat 
qui vient de s’achever, tel qu’il ressort de votre 
réponse du 10 mars 2016 à la question parle-
mentaire no1834.
Le samedi 8 juillet 2017 ont eu lieu des élec-
tions en vue de la désignation des représen-
tants des étrangers au Conseil national pour 
étrangers pour un nouveau mandat.
Aux termes de l’article 5 du règlement grand-
ducal du 15 novembre 2011 portant détermi-
nation des modalités de désignation des repré-
sentants des étrangers au Conseil national pour 
étrangers, ainsi que leur répartition par natio-
nalités, peuvent être électeur:
a) les associations des étrangers ayant une acti-
vité sociale, culturelle ou sportive, l’association 
des étrangers étant celle dont soit la majorité 
des membres fondateurs, soit la majorité des 
membres actuels sont d’une nationalité autre 
que luxembourgeoise;
b) les associations œuvrant, à titre principal, en 
faveur des étrangers.
Il ressort d’un communiqué de presse de l’OLAI 
de ce 8 juillet que «le scrutin n’a pas dégagé le 
nombre de représentants suppléants requis par 
manque de candidats pour certaines nationali-
tés, ceux-ci resteront à être désignés lors de 
consultations à mener avec les associations 
d’étrangers ayant participé au vote. La procé-
dure de consultation des associations sera lan-
cée dans les prochains jours par le Ministre de 
la Famille et de l’Intégration qui procédera ul-
térieurement à la nomination des candidats 
manquants sur proposition des associations.»
À ce scrutin, il y avait 68 candidats, 55 élec-
teurs inscrits dont 49 ont participé au scrutin. À 
ma connaissance, seules les listes des candidats 
et des élus ont été publiées.
Toujours d’après mes informations, le CNE 
n’est pas encore au complet, alors que les no-
minations des douze autres membres du CNE 
(représentants des réfugiés, des communes, 
des organisations patronales, des organisations 
syndicales les plus représentatives, et de la so-
ciété civile) n’ont pas encore eu lieu.
Au vu de ce qui précède, je souhaite poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Famille et de l’Intégration:
1. La liste des 49 électeurs au dernier scrutin du 
CNE est-elle publique?
- Dans l’affirmative, quelles sont les associations 
qui ont participé à ce scrutin du 8 juillet 2017?

- Dans la négative, pour quel motif cette liste 
n’est-elle pas publique?
- Madame la Ministre estime-t-elle que ces 
électeurs sont objectivement représentatifs des 
étrangers résidents au Luxembourg?
2. Le nombre des associations ayant participé au 
scrutin pour l’élection du CNE est en baisse (49 
en 2017 contre 61 en 2012). Comment Ma-
dame la Ministre explique-t-elle ce phénomène?
3. À quelle date peut-on espérer la nomination 
des représentants des réfugiés, des communes, 
des organisations patronales, des organisations 
syndicales les plus représentatives, et de la so-
ciété civile? À quelle date le nouveau CNE 
pourra-t-il se réunir et commencer ses travaux?
4. Madame la Ministre n’est-elle pas d’avis qu’il 
y aurait lieu de mener une réflexion sur une ré-
forme complète du CNE, notamment au re-
gard de l’accroissement constant du pourcen-
tage de la population étrangère résidente et au 
vu de l’inaction, voir la paralysie du CNE pen-
dant l’essentiel de son dernier mandat?
5. En ce sens, n’y aurait-il pas lieu par exemple:
- d’envisager pour les élections au CNE un 
scrutin ouvert aux résidents étrangers inscrits 
sur les listes électorales?
- d’allouer au CNE un budget suffisant lui per-
mettant de se doter des moyens - en personnel 
notamment - pour l’assister dans ses travaux, 
par exemple dans la rédaction d’avis?
- de solliciter systématiquement des avis du 
CNE dans la procédure législative pour tous les 
projets concernant les étrangers et leur intégra-
tion?
Réponse (10.10.2017) de Mme Corinne 
 Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration:
ad 1. Ci-dessous la liste des 49 associations qui 
ont participé au scrutin du 8 juillet 2017 en vue 
de la désignation des représentants étrangers 
au Conseil national pour étrangers (CNE):
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question.)
Les associations qui ont participé au vote sont 
celles qui se sont manifestées dans les délais au-
près de l’OLAI et qui ont rempli les conditions 
des articles 5 et 6 du règlement grand-ducal du 
15 novembre 2011 portant détermination des 
modalités de désignation des représentants des 
étrangers au Conseil national pour étrangers, 
ainsi que leur répartition par nationalités.
ad 2. Ce sont les associations qui décident de 
leur participation au vote et il n’est par consé-
quent pas possible de donner une explication 
valable à la diminution du nombre d’associations 
votantes par rapport aux élections de 2012.
ad 3. Le ministère dispose de la plupart des 
noms des représentants effectifs et suppléants 
désignés pour siéger au CNE. Ceci étant, cer-
tains organismes n’ont pas encore proposé leurs 
représentants, malgré les sollicitations par 
l’OLAI. Tout est mis en œuvre pour que le CNE 
complet, nouvellement nommé, puisse tenir son 
assemblée constituante avant la fin de l’année.
ad 4. et 5. Le CNE a été instauré par la loi du 
16 décembre 2008 concernant l’accueil et l’in-
tégration des étrangers au Grand-Duché de 
Luxembourg.
Il est vrai que depuis 2008 le nombre des 
étrangers et les pays d’origine des étrangers 
ont évolué et qu’une réflexion sur la composi-
tion du CNE et sur les modalités de désignation 
des membres est de mise.
Aussi, j’envisage de saisir le CNE nouvellement 
nommé d’un travail de réflexion sur les éven-
tuels changements à prévoir. C’est dans ce 
contexte, et afin de doter le CNE des moyens 
nécessaires, que j’ai prévu, dans les proposi-
tions budgétaires 2018 de mon département, 
une dotation relative aux frais de fonctionne-
ment du CNE.

Question 3315 (25.09.2017) de MM. Lau-
rent Mosar et Gilles Roth (CSV) concernant 
le port du voile:
Hier, en amont de la cérémonie d’assermenta-
tion des nouveaux avocats devant la Cour su-
périeure de justice, s’est produit un incident. 
Après que le bâtonnier avait fait comprendre à 
une jeune femme portant le foulard islamique 
qu’elle risquait un refus de la Cour supérieure 
de justice, l’aspirante a renoncé à son asser-
mentation.
Contacté par paperjam.lu, Maître François 
Prüm, bâtonnier de l’Ordre des avocats de 
Luxembourg expliquait: «Le port de la robe est 
une tradition pour les avocats, et elle se porte 
en dehors de tout signe religieux, philoso-
phique ou politique.»

C’est ainsi que nous aimerions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Justice:
- Monsieur le Ministre partage-t-il l’apprécia-
tion du bâtonnier de l’Ordre des avocats de 
Luxembourg dans la présente affaire?
- Monsieur le Ministre est-il d’avis que le projet 
de loi no7179 dans sa forme actuelle couvre le 
cas précité et corrobore l’appréciation du bâ-
tonnier? Dans le cas contraire, ne serait-il pas 
opportun de compléter le projet de loi no7179 
voire de modifier la loi du 10 août 1991 sur la 
profession d’avocat en y ajoutant la précision 
que «le port de la robe se porte en dehors de 
tout signe religieux, philosophique ou poli-
tique»?
Réponse (16.10.2017) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
La question des honorables Députés concerne 
la déontologie et la discipline des avocats dans 
l’exercice de leur profession.
La loi modifiée du 10 août 1991 sur la profes-
sion d’avocat confère la compétence en ma-
tière de discipline et de déontologie des avo-
cats aux barreaux.
Il n’appartient pas au Ministre de la Justice de 
commenter un cas d’espèce.
Il est cependant rappelé quant aux principes, 
que la loi précitée prévoit dans son article 32 
que «l’avocat porte, dans l’exercice de ses fonc-
tions judiciaires, la robe» et le barreau reprend 
cette exigence dans l’article 3.1 de son règle-
ment d’ordre intérieur du 12 septembre 2007.
L’article 186 du Nouveau Code de procédure 
civile prévoit en outre que «ceux qui assisteront 
aux audiences, se tiendront découverts (...)» à 
quoi s’ajoutent les principes rappelés par le bâ-
tonnier de l’Ordre des avocats de Luxembourg 
et invoqués par les honorables Députés dans 
leur question parlementaire à savoir que «le 
port de la robe est une tradition pour les avo-
cats et qu’elle se porte en dehors de tout signe 
religieux, philosophique ou politique».
Quant au projet de loi no7179, il est rappelé 
que ce projet ne concerne pas le cas d’espèce 
soulevé par les honorables Députés, c’est-à-dire 
le port de signes religieux, philosophiques ou 
politiques devant les juridictions, mais l’inter-
diction de la dissimulation intégrale du visage 
dans certains lieux publics.
Le champ d’application du projet de loi est donc 
différent de la problématique abordée et une 
modification de ce dernier n’est pas nécessaire.

Question 3317 (27.09.2017) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant les diplômes 
de fin d’études secondaires:
Dans la réponse à la question parlementaire 
no3046 en date du 3 juillet 2017, Monsieur le 
Ministre précise que: «Or, après consultation 
tant du Collège des directeurs de l’ensei-
gnement secondaire que de la Conférence na-
tionale des élèves du Luxembourg, il a été dé-
cidé de ne pas faire figurer les notes finales de 
la classe de 2e sur ledit complément au di-
plôme.» Dans le dossier de presse «Réforme du 
Lycée. Une réponse à 12 grands défis pour une 
meilleure qualification de nos jeunes», du 5 
juillet 2017, ainsi que dans la première édition 
du magazine «EDI. Infomagazin fir Elteren», il 
est ainsi noté que dans le complément au di-
plôme de fin d’études seront mentionnées 
toutes les branches que l’élève a étudiées en 
classe de 2e et de 1re ainsi que les objectifs y vi-
sés et le nombre des leçons hebdomadaires.
Or, il est actuellement précisé sur le site Inter-
net du Ministère de l’Éducation (mis à jour le 
13.09.2017) que: «Ainsi le complément du di-
plôme de fin d’études mentionnera non seu-
lement les disciplines présentées à l’examen et 
leurs notes, mais également les autres disci-
plines étudiées en 2e et 1re avec leur note an-
nuelle finale.»
Face aux déclarations contradictoires de la part 
du ministère et dans la mesure où les élèves ac-
tuellement en classe de 2e devraient être cor-
rectement informés, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Édu-
cation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
- Monsieur le Ministre peut-il nous préciser 
quelle déclaration faite s’applique en définitive?
- Est-ce que le complément spécifiera unique-
ment les branches étudiées en 2e sans leur note 
annuelle finale, tel qu’indiqué dans la réponse 
à la question parlementaire, et dans le maga-
zine EDI?
- Ou alors, est-ce que le complément reprendra 
les disciplines étudiées en 2e avec leur note an-
nuelle finale conformément aux indications du 
site Internet du ministère?
Réponse (20.10.2017) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:

En réponse à la question de l’honorable Dépu-
tée, je tiens à préciser que le complément au 
diplôme mentionnera bien toutes les branches 
que l’élève a étudiées en classe de 2e et de 1re, 
mais que les notes obtenues en 2e n’y figure-
ront pas. J’ai d’ailleurs personnellement com-
muniqué cette information aux élèves de 2e à 
l’occasion de cinq réunions régionales qui 
m’ont fourni l’occasion de leur présenter les 
nouvelles modalités de l’examen de fin 
d’études secondaires.
Quant au site Internet du ministère, l’informa-
tion y contenue était erronée et a été redressée 
entre-temps.

Question urgente 3499 (04.12.2017) de M. 
Fernand Kartheiser (ADR) concernant le ser-
vice d’urgences des hôpitaux:
Ech sinn informéiert ginn, datt den éischte 
Weekend am Dezember, deen duerch kal Tem-
peraturen a rëtscheg Stroossen an Trottoire ge-
präägt war, d’Urgencen an enger Rei vu 
Spideeler iwwerlaascht waren. Zum Deel hu 
misse Better an der Receptioun vun enger Ur-
gence opgeriicht ginn. Et sollen och Leit mat 
Bréch nees mat privaten Ambulanzen heem-
geschéckt gi sinn.
Dowéinst wéilt ech der Madamm Gesond-
heetsminister dës Froe stellen:
1) Kann d’Madamm Minister bestätegen, datt 
d’Urgencen an de Spideeler ufanks Dezember 
iwwerlaascht waren? Sinn et den éischte Week-
end am Dezember Spideeler ginn, déi net ge-
nuch Better haten, emol net fir déi Patienten, 
déi hätte missen, ënner normale Bedéngungen, 
stationär hospitaliséiert ginn?
2) Wéi eng Moossnamen, déi direkt gräifen, 
wëllen de Gesondheetsministère an d’Spideeler 
implementéieren, fir eng gutt an eng schnell 
Behandlung vun alle Patienten an den Ur-
gencen ze garantéieren, och bei wanterleche 
Wiederkonditiounen?
Réponse (05.12.2017) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
All Wanterabroch bréngt och mat sech, dass 
d’Noutdéngschter vun de Spideeler méi opge-
sicht ginn, dëst virun allem wéinst Fäll vun 
Traumatismen, spriech Verletzungen.
Dës wiederbedéngten episodesch Augmenta-
tioune vun der Zuel vun de Patienten an den 
Urgencë stellen awer kee gesondheetlechen 
Noutfall am Sënn vum Wuert duer. Dofir gëtt 
de Gesondheetsministère och net zäitno do-
riwwer an d’Bild gesat. D’Spideeler hunn och 
net iwwert den éischten Dezember-Weekend 
de wäisse Plang (Plan Blanc) declenchéiert.
D’Servicer vum Gesondheetsministère si sech och 
bewosst, dass esou Aktivitéitspicken eng organi-
satoresch Erausfuerderung duerstellen, esouwuel 
fir d’Noutdéngschter selwer wéi och fir déi mede-
zinnesch a paramedezinnesch Equippen, déi dës 
Patiente medezinnesch betreien.
D’Gestioun vun de Plazen an de Better an de 
concernéierte Spidolsservicer ass och e reellen 
Defi. Dës Organisatioun fält an de Responsabili-
téitsberäich vun de jeeweilege Spidolsdirektiou-
nen.
Esou wéi et an de leschte Reunioune vun der 
Quadripartite festgehalen a matgedeelt gouf, a 
mam Zil, fir et de Spideeler, déi Déngscht 
hunn, ze erlaben, hir Urgenceservicer zu de 
Spëtzenzäiten ze entlaaschten, gouf 2017 en 
Audit iwwert d’Urgenceservicer realiséiert. 
D’Resultater vun dësem Audit ginn den Ament 
mat alle concernéierten Akteuren diskutéiert. 
Dobäi ginn och Recommandatiounen erausge-
schielt, wéi de Flux vun de Patienten an den 
Urgencë ka verbessert ginn. Dës Resultater 
wäerten de Gesondheetsministère an de Minis-
tère vun der Sozialversécherung och Mëtt 
Dezember am Kader vun enger Pressekonfe-
renz der Ëffentlechkeet presentéieren.
Deemno ass et zu dësem Zäitpunkt nach ver-
fréit, fir konkret Mesuren opzezielen, déi elo 
direkt en place gesat ginn. Donieft wier et och 
ze kuerz gegraff, fir ze soen, dass eleng 
d’Spideeler an de Gesondheetsministère kéin-
ten esou Moosnamen implementéieren, well 
dës gläichzäiteg och aner Akteure betreffen, 
notamment d’Gesondheetskeess fir de Finanze-
ment, d’Dokteren, d’Gesondheetsberuffer an 
d’Federatioun vun de Spideeler FHL, fir hei 
nëmmen déi wichtegst ze nennen.
De Gesondheetsministère wäert och am Joer 
2018 ganz enk mat all de concernéierten Ak-
teure weider dru schaffen, fir dass och an Zu-
kunft eng performant, adaptéiert a securiséiert 
Prise en charge an den Noutdéngschter kann 
offréiert ginn.


